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LE 
CHANGEMENT, 
C’EST 
ICI 
! 



C 
ette 
édition 
de 
Francoscopie 
est 
la 
quatorzième 
du 
nom. 
Comme 
toutes 
celles 
qui 
se 
sont 
succédé 
depuis 
1985 
(à 
un 
rythme 
en 
principe 
biennal), 
elle 
a 
pour 
ambition 
de 
décrire 
et 
décrypter 
la 
vie 
des 
Français, 
dans 
ses 
multiples 
composantes. 
Le 
livre 
s’ouvre 
sur 
l’Individu, 
atome 
de 
base 
de 
la 
société. 
Il 
se 
poursuit 
par 
la 
description 
de 
la 
Famille, 
lieu 
de 
vie 
privilégié 
des 
Français. 
Il 
décrit 
ensuite 
l’évolution 
de 
la 
Société 
qu’ils 
forment 
ensemble, 
le 
climat 
qui 
prévaut, 
la 
place 
et 
l’image 
des 
institutions 
nationales 
et 
de 
leurs 
dirigeants, 
les 
valeurs 
qui 
demeurent, 
celles 
qui 
se 
dissipent, 
émergent 
ou 
réapparaissent. 



L’ouvrage 
s’intéresse 
ensuite 
au 
Travail 
des 
Français, 
dans 
un 
contexte 
de 
crise 
et 
de 
chômage, 
d’évolution 
accélérée 
des 
activités, 
des 
métiers, 
des 
statuts, 
des 
conditions 
de 
travail. 
La 
cinquième 
partie 
est 
consacrée 
à 
l’Argent. 
Elle 
présente 
les 
différentes 
formes 
de 
revenus 
dont 
les 
ménages 
disposent 
pour 
vivre, 
le 
détail 
de 
leurs 
dépenses, 
leurs 
attitudes 
et 
comportements 
de 
consommation, 
ainsi 
que 
le 
patrimoine 
qu’ils 
accumulent 
en 
épargnant. 
L’occasion 
de 
faire 
un 
point 
précis 
sur 
des 
thèmes 
sensibles 
comme 
l’évolution 
du 
pouvoir 
d’achat 
et 
celle 
des 
inégalités. 
Et 
de 
faire 
un 
sort 
à 
quelques 
idées 
reçues. 
Le 
livre 
se 
clôt 
sur 
une 
partie 
moins 
polémique, 
mais 
essentielle 
dans 
la 
vie 
des 
Français 
: 
les 
Loisirs. 



Cette 
édition 
a 
été 
totalement 
remaniée, 
bien 
au-delà 
d’une 
actualisation 
des 
données. 
Elle 
s’est 
enrichie 
d’une 
cinquantaine 
de 
pages. 
Elles 
ont 
permis 
de 
fournir 
encore 
plus 
de 
données, 
notamment 
de 
comparaisons 
entre 
les 
pays 
d’Europe, 
et 
un 
décryptage 
affiné 
des 
tendances 
qui 
se 
dessinent. 
Une 
place 
importante 
a 
été 
faite 
à 
la 
consommation, 
à 
la 
fois 
miroir 
des 
évolutions 
en 
cours 
dans 
les 
modes 
de 
vie 
et 
reflet 
de 
la 
« 
crise 
» 
qui 
sévit 
depuis 
quelques 
années. 
Mais 
ce 
sont 
les 
chapitres 
Médias 
et 
Communication 
(de 
plus 
en 
plus 
difficiles 
à 
distinguer 
au 
fur 
et 
à 
mesure 
que 
se 
met 
en 
place 
la 
convergence 
numérique) 
qui 
ont 
pris 
le 
plus 
d’ampleur, 
en 
relation 
avec 
la 
place 
qu’ils 
occupent 
dans 
la 
vie 
individuelle 
et 
collective. 



Ce 
long 
cheminement 
dans 
la 
vie 
des 
Français 
permet 
d’illustrer, 
préciser, 
décoder 
le 
véritable 
changement 
d’époque, 
on 
peut 
même 
parler 
de 
civilisation, 
qu’ils 
sont 
en 
train 
de 
vivre 
(synthétisé 
dans 
les 
pages 
qui 
suivent). 
Des 
retournements 
de 
tendances 
s’opèrent 
dans 
de 
nombreux 
secteurs. 
Ils 
sont 
induits 
notamment 
par 
une 
révolution 
technologique 
et 
scientifique 
(et 
numérique) 
aux 
conséquences 
sans 
doute 
encore 
plus 
vastes 
que 
celles 
qu’avait 
entraînées 
la 
précédente, 
à 
la 
fin 
du 
XVIIIe 
siècle. 
« 
Le 
changement 
c’est 
maintenant 
», 
affirmait 
le 
candidat 
élu 
à 
la 
présidence 
de 
la 
République 
; 
« 
Le 
changement, 
c’est 
ici 
» 
pourrait 
être 
le 
slogan 
(et 
l’objectif) 
de 
Francoscopie… 



Cette 
mutation 
se 
déroule 
en 
outre 
dans 
un 
contexte 
très 
particulier 
de 
globalisation, 
de 
crise 
économique 
durable, 
de 
surendettement 
de 
l’État, 
de 
menaces 
avérées 
sur 
l’environnement 
et 
d’épuisement 
des 
ressources 
naturelles. 
La 
France 
doit 
donc 
réinventer 
son 
modèle 
économique 
et 
social, 
en 
tenant 
compte 
des 
attentes 
fortes 
de 
ses 
habitants, 
de 
ses 
moyens 
limités, 
de 
son 
appartenance 
à 
une 
Union 
européenne 
malade 
et 
de 
la 
concurrence 
croissante 
des 
pays 
du 
« 
nouveau 
monde 
». 
Une 
entreprise 
très 
délicate 
et 
de 
longue 
haleine, 
qui 
implique 
une 
compréhension 
partagée 
de 
la 
situation 
présente 
et 
des 
enjeux 
pour 
l’avenir. 
Puisse 
ce 
livre 
y 
contribuer. 



Gérard 
Mermet 



Contact 
: 
francoscopie@free.fr 



Site 
internet 
: 
www.francoscopie.fr 
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SYNTHÈSE 



L’état 
des 
français 



Que 
retenir 
des 
descriptions 
et 
analyses 
propo- 
sées 
dans 
les 
592 
pages 
de 
ce 
livre, 
réparties 
en 
22 
chapitres 
et 
76 
thèmes, 
et 
contenant 
quelques 
milliers 
de 
chiffres 
? 
Quels 
sont 
les 
atouts 
et 
les 
handicaps 
des 
Français 
face 
à 
la 
« 
crise 
» 
qui 
bouleverse 
leurs 
modes 
de 
vie, 
leurs 
visions 
du 
monde 
et 
de 
l’avenir 
? 
Une 
synthèse 
« 
qualita- 
tive 
» 
peut 
être 
tentée, 
de 
façon 
d’abord 
lapidaire 
en 
se 
donnant 
comme 
contrainte 
de 
survoler 
en 
moins 
d’une 
page 
l’état 
des 
Français 
: 



Les 
Français 
sont 
de 
plus 
en 
plus 
nombreux 
(dix 
millions 
de 
plus 
en 
trente 
ans), 
conséquence 
d’un 
taux 
de 
natalité 
record 
en 
Europe 
et 
des 
progrès 
accumulés 
en 
matière 
de 
soins, 
de 
prévention 
et 
d’évolution 
des 
modes 
de 
vie. 
Ils 
vivent 
de 
plus 
en 
plus 
longtemps, 
du 
fait 
de 
l’allongement 
continu 
de 
l’espérance 
de 
vie. 
Cependant, 
leur 
durée 
de 
vie 
« 
en 
bonne 
santé 
» 
(sans 
incapacité 
majeure) 
tend 
à 
stagner 
depuis 
quelques 
années. 



D’autres 
retournements 
de 
tendance 
peuvent 
être 
observés. 
Ainsi, 
le 
niveau 
d’instruction 
des 
jeunes 
progresse 
moins 
vite 
que 
par 
le 
passé 
; 
ils 
sont 
de 
plus 
en 
plus 
nombreux 
à 
sortir 
de 
l’école 
sans 
qualification 
suffisante 
pour 
entrer 
dans 
la 
vie 
professionnelle, 
dans 
un 
contexte 
de 
chômage 
élevé 
et 
croissant. 
Le 
processus 
de 
démocratisa- 
tion 
de 
l’éducation 
s’est 
par 
ailleurs 
interrompu. 
D’autres 
écarts 
ont 
cessé 
de 
se 
réduire, 
comme 
le 
taux 
de 
pauvreté 
ou 
les 
différences 
d’accès 
aux 
soins 
; 
d’autres 
s’accroissent, 
comme 
les 
inéga- 
lités 
de 
patrimoine. 



Sur 
le 
plan 
matériel, 
les 
Français 
dénoncent 
depuis 
des 
années 
une 
baisse 
de 
leur 
pouvoir 
d’achat, 
qui 
n’était 
pas 
confirmée 
globalement 
par 
les 
chiffres 
disponibles. 
Mais 
elle 
a 
fini 
par 
se 
produire 
et 
risque 
de 
se 
poursuivre 
avec 
la 



« 
crise 
». 
Beaucoup 
sont 
ainsi 
contraints 
d’ar- 
bitrer 
leurs 
dépenses 
de 
consommation, 
ce 
qui 
implique 
des 
restrictions 
sur 
certains 
postes 
et 
des 
frustrations. 
Tous 
ces 
mouvements 
sont 
révé- 
lateurs 
d’un 
changement 
d’époque. 



Désorientés 
et 
pessimistes, 
les 
Français 
cherchent 
à 
recréer 
ou 
renouveler 
des 
liens 
sociaux 
défaits 
par 
l’incapacité 
du 
modèle 
répu- 
blicain 
à 
tenir 
ses 
promesses. 
Ils 
se 
réfugient 
pour 
cela 
dans 
la 
famille, 
élargie 
aux 
« 
amis 
» 
du 
monde 
réel 
ou 
virtuel, 
ou 
dans 
les 
diverses 
formes 
de 
« 
communautés 
». 
Dans 
leur 
vie 
personnelle, 
ils 
se 
« 
pacsent 
» 
de 
plus 
en 
plus, 
mais 
se 
séparent 
aussi 
plus 
fréquemment, 
illustration 
d’une 
ten- 
dance 
au 
« 
zapping 
» 
que 
l’on 
retrouve 
dans 
de 
nombreux 
domaines 
: 
professionnel 
; 
social 
; 
amical 
; 
culturel… 



Conscients 
des 
menaces 
qui 
pèsent 
sur 
l’avenir, 
ils 
font 
preuve 
de 
défiance, 
au 
mieux 
de 
scep- 
ticisme 
à 
l’égard 
des 
acteurs 
politiques, 
écono- 
miques 
ou 
sociaux, 
dont 
aucun 
ne 
semble 
détenir 
la 
formule 
pour 
sortir 
d’une 
« 
crise 
» 
inédite 
et 
vraisemblablement 
durable. 
C’est 
pourquoi 
les 
Français 
de 
tout 
âge 
manifestent 
le 
désir 
de 
« 
pro- 
fiter 
de 
la 
vie 
» 
au 
jour 
le 
jour, 
de 
peur 
qu’il 
soit 
trop 
tard 
demain. 



Cette 
description 
très 
simplificatrice 
ne 
sau- 
rait 
s’apparenter 
à 
un 
« 
portrait 
robot 
». 
C’est 
en 
effet 
la 
diversité 
qui 
domine 
dans 
les 
opi- 
nions, 
les 
valeurs, 
les 
modes 
de 
vie 
et 
les 
men- 
talités 
de 
nos 
concitoyens. 
On 
peut 
cependant 
identifier 
quelques 
« 
tendances 
lourdes 
», 
qui 
affectent 
une 
partie 
importante 
de 
la 
popu- 
lation, 
soit 
parce 
qu’elle 
est 
majoritaire 
à 
la 
mettre 
en 
pratique, 
soit 
parce 
qu’elle 
joue 
un 
rôle 
d’entraînement 
à 
l’égard 
des 
autres 
caté- 
gories. 
Quelques-unes 
de 
ces 
tendances 
sont 
décrites 
ci-après. 



Comme 
toujours, 
certaines 
semblent 
se 
contre- 
dire, 
selon 
le 
principe 
physique 
(mais 
aussi 
psy- 
chologique 
et 
sociologique) 
que 
toute 
action 
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engendre 
une 
réaction. 
Dans 
un 
groupe, 
le 
mimétisme 
s’accompagne 
en 
effet 
souvent 
de 
la 
volonté 
de 
se 
différencier. 
L’envie 
d’adhérer 
n’exclut 
pas 
la 
tentation 
de 
s’opposer. 
Loin 
de 
s’annuler, 
tendances 
et 
contre-tendances 
se 
ren- 
forcent 
mutuellement 
; 
la 
disparition 
des 
unes 
entraînerait 
celle 
des 
autres. 



Le 
constat 
de 
défiance 



Pour 
les 
Français, 
la 
« 
crise 
» 
n’est 
pas 
un 
phé- 
nomène 
récent, 
né 
à 
l’automne 
2008 
du 
scandale 
des 
subprimes 
(prêts 
immobiliers 
hypothécaires 
à 
risque) 
aux 
États-Unis. 
Elle 
était 
présente 
dans 
l’opinion 
depuis 
notamment 
les 
années 
1990, 
comme 
en 
témoignent 
de 
nombreuses 
enquêtes. 
On 
pourrait 
même 
remonter 
au 
milieu 
des 
années 
1960 
pour 
voir 
apparaître 
les 
premiers 
signes 
de 
mise 
en 
cause 
de 
la 
« 
société 
de 
consommation 
» 
et 
de 
l’apparition 
d’une 
demande 
de 
liberté, 
avant 
qu’elle 
devienne 
principalement 
de 
sécurité. 
Depuis, 
les 
chocs 
se 
sont 
succédés 
régulièrement 
: 
pétrolier 
en 
1973, 
politique 
en 
1981 
(retour 
de 
la 
gauche 
au 
pouvoir), 
financier 
en 
1987 
(crack 
boursier), 
idéologique 
en 
1989 
(chute 
du 
Mur 
de 
Berlin), 
géopolitique 
en 
1991 
(première 
guerre 
du 
Golfe), 
social 
en 
1995 
(émeutes 
en 
banlieues), 
calendaire 
en 
2000, 
européen 
en 
2005 
(rejet 
du 
projet 
de 
Constitution 
européenne), 
financier 
de 
nouveau 
en 
2008, 
puis 
économique 
et 
budgétaire. 
À 
l’inverse 
du 
« 
contrat 
de 
confiance 
» 
inventé 
par 
une 
enseigne 
d’électroménager, 
on 
peut 
résu- 
mer 
l’état 
d’esprit 
des 
Français 
par 
un 
« 
constat 
de 
défiance 
». 



Cette 
défiance 
s’est 
nourrie 
d’un 
certain 
nombre 
de 
scandales 
et 
de 
promesses 
non 
tenues 
par 
les 
acteurs 
politiques 
ou 
économiques. 
Elle 
s’est 
per- 
pétuée 
du 
fait 
de 
l’absence 
d’un 
projet 
clair 
et 
cré- 
dible 
pour 
sortir 
de 
la 
crise, 
de 
sorte 
que 
le 
pays 
s’y 
est 
enfoncé 
davantage, 
bien 
qu’il 
ait 
plutôt 
mieux 
résisté 
que 
d’autres 
en 
Europe. 
En 
2012, 
les 
Français 
ont 
voté 
sans 
enthousiasme, 
tant 
pour 
l’élection 
présidentielle 
que 
pour 
les 
législatives. 
Ils 
ont 
favorisé 
l’alternance, 
sans 
savoir 
vraiment 
s’il 
s’agissait 
d’une 
alternative. 
Ils 
ont 
retenu 
du 
message 
de 
la 
gauche 
qu’elle 
ne 
se 
contenterait 
pas 
de 
l’austérité 
mais 
qu’elle 
encouragerait 
la 
croissance, 
y 
compris 
au 
niveau 
européen. 
À 
un 
moment 
où 
les 
pays 
qui 
s’étaient 
engagés 
dans 



l’austérité 
(contraints 
par 
leurs 
créanciers) 
ne 
récoltaient 
que 
la 
baisse 
des 
revenus 
et 
l’aggra- 
vation 
du 
chômage, 
ce 
discours 
apparaissait 
plu- 
tôt 
cohérent. 



En 
juillet 
2012, 
le 
plan 
annoncé 
par 
le 
gouver- 
nement 
Ayrault 
était 
assez 
largement 
approuvé 
par 
l’opinion 
(Taddeo-Europe 
1-Les 
Échos/TNS 
Sofres) 
: 
parmi 
les 
11 
mesures 
prises, 
7 
étaient 
jugées 
positivement, 
à 
commencer 
par 
le 
gel 
des 
dépenses 
de 
l’État 
pour 
trois 
ans 
(85%) 
et 
la 
créa- 
tion 
d’une 
tranche 
à 
75% 
d’imposition 
(73%). 
Elles 
devançaient 
largement 
la 
fin 
des 
exonéra- 
tions 
sur 
les 
heures 
supplémentaires 
(47% 
favo- 
rables, 
40% 
non) 
ou 
la 
hausse 
du 
forfait 
social 
sur 
l’épargne 
salariale 
(45% 
favorables, 
39% 
défa- 
vorables). 
En 
même 
temps, 
seule 
une 
minorité 
de 
Français 
estimait 
que 
ces 
mesures 
auraient 
des 
effets 
positifs 
: 
36% 
d’ici 
un 
an. 
38% 
pen- 
saient 
qu’elles 
n’auraient 
aucun 
effet 
et 
15% 
que 
ses 
effets 
seraient 
négatifs. 
De 
même, 
seuls 
21% 
estimaient 
que 
la 
situation 
économique 
française 
allait 
s’améliorer 
dans 
les 
douze 
mois, 
42% 
n’anti- 
cipant 
aucun 
changement 
et 
31% 
jugeant 
qu’elle 
allait 
se 
dégrader. 
C’est 
l’absence 
de 
solutions 
connues 
et 
de 
modèles 
transposables 
(celui 
de 
l’Allemagne 
ne 
l’étant 
pas) 
qui 
entretient 
le 
doute 
et 
la 
défiance 
des 
Français. 



La 
fin 
du 
modèle 
républicain 
? 



La 
volonté 
de 
« 
vivre 
ensemble 
» 
est 
d’autant 
plus 
forte 
dans 
la 
société 
(mé)contemporaine 
qu’elle 
lui 
semble 
mal 
satisfaite. 
Mais 
elle 
s’accompagne 
de 
la 
crainte 
de 
se 
mélanger 
aux 
« 
autres 
», 
notamment 
ceux 
qui 
n’ont 
pas 
la 
même 
histoire, 
les 
mêmes 
origines, 
conceptions, 
valeurs, 
aspi- 
rations, 
attitudes, 
comportements 
ou 
revenus. 
Le 
« 
modèle 
républicain 
», 
fondé 
sur 
la 
conception 
d’une 
collectivité 
nationale 
rassemblée 
autour 
d’un 
système 
de 
valeurs 
commun, 
est 
menacé, 
car 
jugé 
inopérant. 
Aux 
yeux 
des 
Français, 
il 
ne 
tient 
plus 
ses 
promesses. 
Celle 
de 
liberté 
est 
entravée 
par 
une 
législation 
toujours 
plus 
contraignante. 
L’engagement 
d’égalité 
paraît 
de 
plus 
en 
plus 
vain 
avec 
la 
liste 
croissante 
des 
inégalités. 
La 
frater- 
nité 
n’a 
quant 
à 
elle 
pas 
disparu, 
mais 
elle 
a 
pris 
un 
sens 
différent 
au 
fur 
et 
à 
mesure 
que 
les 
soli- 
darités 
nationales 
montraient 
leurs 
limites. 
Elles 
ont 
été 
peu 
à 
peu 
remplacées 
ou 
complétées 
par 
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La 
vérité 
introuvable 



L’ 
incertitude 
est 
une 
maladie 
qui 
cause 
des 
ravages 
parmi 
les 
Français. 
Le 
présent 
est 
difficile 
à 
appréhender 
et 
à 
« 
gérer 
» 
; 
les 
références 
au 
passé 
n’apportent 
que 
peu 
d’aide, 
tant 
l’état 
du 
monde 
et 
celui 
de 
la 
France 
semblent 
ne 
plus 
obéir 
aux 
règles 
antérieures. 
La 
perception 
du 
futur 
est 
donc 
un 
exercice 
particulièrement 
complexe, 
pour 
ne 
pas 
dire 
impossible 
dans 
un 
contexte 
d’accélération 
du 
changement 
et 
de 
survenance 
d’événements 
imprévisibles, 
dont 
les 
conséquences 
le 
sont 
tout 
autant. 



La 
« 
vérité 
» 
est 
ainsi 
devenue 
introuvable 
pour 
le 
citoyen. 
Chaque 
chiffre 
publié 
est 
immédiatement 
mis 
en 
doute, 
du 
fait 
de 
la 
suspicion 
spontanée 
à 
l’égard 
de 
celui 
qui 
le 
produit, 
l’analyse, 
le 
diffuse 
ou 
le 
commente. 
La 
« 
polémique 
» 
est 
la 
contrepartie 
systématique 
de 
tout 
événement 
de 
quelque 
importance 
; 
les 
médias 
s’en 
repaissent 
puisqu’elle 
leur 
permet 
de 
prolonger 
l’actualité 
et 
de 
lui 
donner 
encore 
plus 
de 
relief. 
Les 
soubresauts 
de 
la 
Bourse, 
les 
annonces 
contradictoires 
des 
dirigeants 
ou 
les 
points 
de 
vue 
opposés 
des 
experts 
montrent 
que 
personne 
ne 
sait 
« 
sur 
quel 
pied 
danser 
», 



d’autant 
que 
chacun 
est 
régulièrement 
« 
pris 
à 
contrepied 
». 



Rien 
n’est 
donc 
plus 
acquis, 
certain, 
rassurant. 
La 
seule 
« 
vérité 
» 
apparente 
est 
que 
personne 
ne 
sait 
ce 
qu’il 
convient 
de 
faire 
pour 
résoudre 
les 
problèmes 
du 
moment. 
Les 
théories 
économiques 
traditionnelles 
ne 
sont 
plus 
pertinentes 
dans 
une 
situation 
de 
récession 
des 
pays 
développés, 
de 
croissance 
des 
pays 
émergents 
et 
de 
forte 
dépendance 
des 
uns 
à 
l’égard 
des 
autres. 
La 
perte 
du 
triple 
A 
de 
la 
France 
devait 
ainsi 
faire 
monter 
les 
taux 
d’intérêt 
auxquels 
elle 
se 
finance 
; 
ils 
ont 
au 
contraire 
diminué. 
La 
cure 
drastique 
d’austérité 
imposée 
par 
le 
FMI 
à 
la 
Grèce 
devait 
lui 
permettre 
de 
réduire 
sa 
dette, 
alors 
qu’elle 
l’a 
accrue. 
Les 
modèles, 
les 
simulations 
et 
les 
réflexions 
des 
« 
sachants 
» 
ne 
permettent 
pas 
de 
répondre 
aux 
grandes 
questions 
contemporaines. 
L’euro 
peut-il 
survivre 
? 
Quelles 
seraient 
les 
conséquences 
de 
sa 
disparition, 
même 
limitée 
à 
un 
seul 
pays 
? 
Comment 
maintenir 
le 
moteur 
de 
la 
consommation 
tout 
en 
augmentant 
les 
prélèvements 
obligatoires 
? 
L’avenir 
est 
comme 
toujours 
moins 
à 
découvrir 
qu’à 
inventer. 
Il 
sera 
le 
fruit 
de 
la 
nécessité, 
mais 
aussi 
du 
hasard. 



des 
systèmes 
d’entraide 
familiale, 
amicale, 
« 
tri- 
bale 
», 
clanique, 
associative, 
communautaire. 



Le 
développement 
des 
communautés, 
construites 
sur 
des 
critères 
d’appartenance 
mul- 
tiples 
(culture, 
éducation, 
religion, 
centre 
d’in- 
térêt, 
âge, 
pratique 
sexuelle…) 
est 
ainsi 
une 
réponse 
« 
par 
défaut 
» 
au 
délitement 
du 
modèle 
républicain. 
D’une 
façon 
générale, 
les 
solidari- 
tés 
sont 
devenues 
plus 
sélectives 
et 
hiérarchi- 
sées 
: 
moi, 
ma 
famille, 
mes 
amis, 
mes 
relations… 
Malgré 
l’abolition 
des 
distances, 
elles 
prennent 
aussi 
de 
plus 
en 
plus 
en 
compte 
la 
proximité 
géo- 
graphique 
: 
mon 
quartier, 
ma 
commune, 
ma 
région, 
mon 
pays… 



Pendant 
longtemps, 
le 
cercle 
des 
parents, 
amis 
et 
relations 
était 
pour 
la 
plupart 
des 
indi- 
vidus 
limité 
à 
quelques 
dizaines 
de 
personnes. 
Il 
peut 
aujourd’hui 
s’étendre 
à 
des 
centaines, 
voire 
des 
milliers 
grâce 
aux 
outils 
de 
communication 



-numérique. 
Cette 
extension 
a 
été 
rendue 
possible 
par 
les 
logiciels 
de 
messagerie 
(courriels 
et 
mes- 
sageries 
instantanées), 
les 
blogs, 
forums, 
tex- 
tos. 
Elle 
a 
connu 
une 
nouvelle 
accélération 
avec 
la 
création 
des 
réseaux 
sociaux 
tels 
Facebook 
ou 
Twitter. 
Mais 
la 
notion 
d’« 
ami 
» 
n’a 
plus 
le 
même 
sens 
qu’auparavant. 
Partager 
des 
photos 
de 
sa 
dernière 
soirée 
ou 
échanger 
des 
messages 
de 
140 
caractères 
avec 
500 
personnes 
ne 
signi- 
fie 
pas 
que 
l’on 
a 
avec 
chacune 
d’elles 
une 
rela- 
tion 
forte 
et 
durable, 
ce 
que 
Montaigne 
appelait 
les 
« 
atomes 
crochus 
». 



Argent 
étalé, 
argent 
étalon 



Une 
rapide 
analyse 
de 
contenu 
des 
médias 
ou 
des 
conversations 
des 
Français 
montre 
sans 
ambi- 
guïté 
la 
place 
qu’a 
pris 
l’argent 
dans 
l’information 
et 
dans 
les 
rapports 
humains. 
Il 
s’agit 
souvent 
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La 
peur 
des 
mots 



L 
es 
responsables 
politiques 
de 
droite 
refusaient 
de 
parler 
de 
plans 
d’« 
austérité 
». 
Ceux 
de 
gauche 
qui 
leur 
ont 
succédé 
en 
2012 
ont 
la 
même 
attitude. 
Dans 
les 
entreprises, 
les 
dirigeants 
tiennent 
aussi 
souvent 
des 
discours 
lénifiants. 
De 
même 
qu’en 
1968, 
il 
ne 
fallait 
pas 
« 
désespérer 
Billancourt 
», 
il 
ne 
faudrait 
pas 
aujourd’hui 
effrayer 
les 
citoyens 
ou 
les 
salariés, 
de 
peur 
qu’ils 
se 
réveillent 
trop 
brutalement. 
C’est 
ainsi 
que 
les 
questions 
environnementales, 
dont 
on 
sait 
qu’elles 
sont 
cruciales 
pour 
l’avenir, 
ont 
été 
mises 
de 
côté 
pour 
causes 
de 
crise. 
Le 
déni 
et 
le 
défi 
de 
réalité 
(page 
suivante) 
s’accompagnent 
d’une 
omerta 
: 
un 
accord 
tacite 
entre 
tous 
pour 
ne 
pas 
parler 
de 
ce 
qui 
fâche, 
pour 
transmettre 
le 
mistigri 
aux 
suivants 
en 
oubliant 
les 
responsabilités 
et 
devoirs 
qu’on 
a 
envers 
eux. 



La 
peur 
des 
mots 
n’est 
pas 
récente. 
Elle 
a 
commencé 
avec 
le 
remplacement 
d’un 
certain 
nombre 
de 
termes 
usuels 
par 
d’autres, 
socialement 
plus 
« 
corrects 
». 
On 
ne 
parlait 
plus 
de 
« 
bonnes 
à 



tout 
faire 
» 
mais 
« 
d’employés 
de 
maison 
», 
voire 
de 
« 
techniciens 
de 
surface 
». 
On 
avait 
remplacé 
les 
« 
concierges 
» 
par 
des 
« 
gardiens 
d’immeubles 
». 
En 
annonçant 
le 
décès 
de 
personnalités, 
beaucoup 
de 
médias 
n’osent 
toujours 
pas 
parler 
de 
« 
cancer 
» 
mais 
de 
« 
longue 
maladie 
»… 



Cette 
peur 
de 
dire 
la 
vérité 
part 
sans 
doute 
d’un 
bon 
sentiment, 
celui 
de 
rassurer, 
de 
ne 
pas 
déclencher 
de 
panique, 
de 
ne 
pas 
exacerber 
les 
passions 
ou 
inciter 
à 
désigner 
(et 
sacrifier) 
des 
boucs-émissaires. 
Mais 
elle 
constitue 
un 
frein 
pour 
s’adapter, 
innover, 
mettre 
en 
place 
des 
réformes, 
demander 
des 
efforts 
(ou 
les 
sacrifices) 
qui 
seront 
de 
toute 
façon 
nécessaires. 
Cette 
« 
lénification 
» 
est 
une 
forme 
d’infantilisation. 
Elle 
est 
apparente 
dans 
la 
multiplicité 
des 
moyens 
proposés 
aux 
individus 
pour 
échapper 
au 
réel, 
pour 
s’en 
« 
distraire 
». 
On 
peut 
être 
tenté 
d’ignorer 
la 
réalité 
en 
se 
réfugiant 
dans 
le 
divertissement 
et 
la 
virtualité 
; 
mais 
on 
finit 
toujours 
par 
être 
rejoint 
par 
la 
réalité. 



de 
l’argent 
que 
l’on 
gagne, 
avec 
la 
thématique 
récurrente 
du 
pouvoir 
d’achat. 
Les 
Français 
sont 
convaincus 
qu’il 
a 
diminué 
depuis 
des 
années 
et 
ils 
s’inquiètent 
(à 
juste 
titre 
cette 
fois) 
des 
baisses 
en 
cours 
et 
à 
venir. 
Les 
revenus 
de 
cer- 
tains 
patrons 
ont 
été 
depuis 
2008 
l’objet 
d’une 
indignation 
générale 
et 
légitime. 
Ceux 
des 
foot- 
balleurs, 
des 
chanteurs 
ou 
des 
acteurs 
de 
cinéma 
choquent 
étonnamment 
moins 
les 
Français. 
L’argent 
est 
de 
plus 
en 
plus 
étalé 
; 
il 
est 
plus 
que 
jamais 
un 
étalon. 



On 
parle 
aussi 
beaucoup 
de 
l’argent 
que 
l’on 
dépense, 
avec 
les 
polémiques 
coutumières 
(et 
souvent 
fondées) 
sur 
la 
valse 
des 
étiquettes 
des 
produits 
alimentaires 
dans 
les 
magasins, 
les 
abus 
des 
opérateurs 
de 
téléphonie 
ou 
ceux 
des 
gara- 
gistes, 
les 
hausses 
répétées 
des 
tarifs 
des 
méde- 
cins 
(et 
les 
dessous 
de 
table 
qui 
les 
accompagnent 
parfois), 
ceux 
pratiqués 
sur 
certains 
équipements 
de 
santé, 
tels 
les 
prothèses 
dentaires 
ou 
auditives. 



On 
parle 
enfin 
de 
l’argent 
que 
l’on 
épargne, 
les 
Français 
cultivant 
en 
la 
matière 
des 
habi- 
tudes 
anciennes 
et 
spécifiques. 
Il 
est 
l’objet 
de 



craintes 
et 
de 
critiques 
nombreuses. 
Les 
années 
récentes 
ont 
montré 
combien 
il 
est 
difficile 
de 
le 
faire 
fructifier, 
de 
sorte 
qu’un 
retour 
de 
l’in- 
flation 
pourrait 
provoquer 
un 
appauvrissement 
général, 
qui 
aurait 
notamment 
des 
conséquences 
pour 
ceux 
qui 
tirent 
une 
partie 
de 
leurs 
revenus 
de 
leur 
patrimoine. 
À 
cette 
difficulté 
s’ajoute 
la 
crainte 
de 
ne 
pas 
pouvoir 
le 
récupérer 
auprès 
des 
organismes 
financiers 
en 
cas 
de 
défaut. 
Le 
spectre 
de 
la 
queue 
devant 
les 
guichets 
des 
banques, 
entrevu 
en 
2008, 
n’a 
pas 
disparu. 



L’argent 
est 
un 
sujet 
de 
conversation 
et 
un 
thème 
de 
conflit. 
Il 
met 
en 
évidence 
les 
inégalités 
entre 
les 
individus 
(revenus, 
patrimoines, 
modes 
de 
vie, 
vulnérabilité) 
dans 
une 
société 
qui 
les 
sup- 
porte 
de 
moins 
en 
moins. 
La 
transparence 
crois- 
sante 
autour 
de 
l’argent 
n’a 
pas 
fait 
disparaître 
le 
tabou 
culturel 
qui 
l’entoure, 
en 
France 
plus 
qu’ail- 
leurs. 
Elle 
a 
favorisé 
le 
voyeurisme 
financier, 
exa- 
cerbé 
les 
passions 
et 
les 
rancœurs. 
La 
pauvreté 
a 
été 
mise 
en 
exergue, 
la 
richesse 
stigmatisée. 
À 
défaut 
sans 
doute 
d’apporter 
le 
bonheur, 
l’argent 
est 
considéré 
comme 
un 
moyen 
d’accéder 
au 
plai- 
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sir, 
à 
la 
liberté, 
au 
pouvoir 
et 
à 
l’autonomie. 
Il 
est 
un 
marqueur 
social, 
un 
symbole 
de 
réussite 
ou 
d’échec 
personnel 
et 
collectif. 
C’est 
pourquoi 
il 
est 
au 
centre 
de 
la 
vie 
et 
de 
la 
société. 



Déni 
de 
réalité, 
défi 
de 
réalité 



Si 
l’on 
ne 
devait 
retenir 
qu’une 
tendance 
lourde, 
susceptible 
d’en 
résumer 
beaucoup 
d’autres, 
ce 
serait 
sans 
doute 
la 
« 
déréalisation 
» 
de 
la 
société 
contemporaine. 
La 
question 
centrale, 
qui 
traverse 
ce 
livre 
sous 
des 
formes 
diverses, 
est 
en 
effet 
celle 
de 
l’accès 
à 
la 
réalité, 
de 
la 
distinction 
difficile 
(parfois 
impossible) 
entre 
le 
vrai 
et 
le 
faux, 
entre 
ce 
qui 
est 
subjectivement 
« 
perçu 
» 
et 
ce 
qui 
est 
objectivement 
« 
mesurable 
». 
La 
séparation 
aussi, 
de 
plus 
en 
plus 
ténue, 
entre 
le 
« 
réel 
» 
et 
le 
« 
vir- 
tuel 
». 
La 
question, 
enfin, 
de 
l’acceptation 
de 
la 
réalité 
ou, 
au 
contraire, 
de 
son 
déni. 
C’est 
cette 
dernière 
attitude 
qui 
a 
semble-t-il 
la 
préférence 
des 
Français, 
qu’ils 
soient 
simples 
citoyens 
ou 
membres 
des 
« 
élites 
». 



Si 
l’on 
se 
fie 
à 
la 
définition 
clinique, 
les 
Français 
peuvent 
apparaître 
comme 
un 
peuple 
schizo- 
phrène. 
Ils 
souffrent 
en 
effet 
d’une 
« 
maladie 
psy- 
chique, 
qui 
s’accompagne 
d’une 
perte 
du 
contact 
avec 
la 
réalité 
». 
Certes, 
ils 
sont 
comme 
tous 
les 
humains 
dotés 
de 
capteurs 
pour 
voir, 
entendre, 
sentir, 
toucher, 
goûter 
les 
choses 
de 
la 
vie 
et 
les 
réalités 
du 
monde. 
Ils 
ont 
aussi 
à 
leur 
dis- 
position 
de 
très 
nombreux 
outils 
d’information, 
qui 
leur 
indiquent 
en 
permanence 
son 
état, 
avec 
d’ailleurs 
de 
plus 
en 
plus 
de 
détails. 
Mais 
tout 
se 
passe 
comme 
si 
certains 
d’entre 
eux 
ne 
voulaient 
pas 
l’assimiler 
et 
l’intégrer 
dans 
leur 
vision, 
leurs 
attitudes, 
leurs 
modes 
de 
vie. 
Ils 
savent 
que 
le 
monde 
traverse 
une 
crise 
inédite, 
grave, 
durable 
; 
ils 
le 
reconnaissent 
massivement 
lorsqu’on 
les 
interroge 
dans 
les 
sondages. 
Mais 
ils 
hésitent 
à 
en 
tenir 
compte 
au 
quotidien. 



Leurs 
comportements 
apparaissent 
en 
effet 
souvent 
paradoxaux. 
Électeurs, 
ils 
savent 
que 
l’avenir 
du 
pays 
dépend 
de 
leur 
vote, 
mais 
s’abs- 
tiennent 
de 
plus 
en 
plus. 
Consommateurs, 
ils 
plébiscitent 
le 
principe 
du 
« 
made 
in 
France 
» 
mais 
continuent 
d’acheter 
des 
produits 
importés. 
Citoyens, 
ils 
sont 
conscients 
que 
le 
rôle 
des 
res- 
ponsables 
politiques, 
économiques 
ou 
sociaux 
est 
essentiel 
et 
difficile, 
mais 
ils 
ne 
leur 
apportent 



guère 
de 
soutien. 
Contribuables, 
ils 
ont 
compris 
que 
des 
efforts 
sont 
nécessaires 
pour 
redresser 
le 
pays 
et 
rembourser 
ses 
dettes, 
mais 
ils 
préfèrent 
s’en 
défausser 
sur 
les 
« 
autres 
». 
Patients, 
ils 
reconnaissent 
que 
le 
système 
de 
santé 
doit 
faire 
des 
économies, 
mais 
ils 
ne 
se 
disent 
pas 
prêts 
à 
réduire 
leurs 
dépenses 
personnelles. 
Lecteurs, 
auditeurs 
ou 
téléspectateurs, 
ils 
accusent 
volon- 
tiers 
les 
médias 
d’incompétence, 
voire 
de 
com- 
promission, 
mais 
continuent 
de 
les 
fréquenter 
assidûment. 
Êtres 
humains, 
ils 
sont 
conscients 
que 
beaucoup 
de 
leurs 
semblables 
dans 
d’autres 
pays 
sont 
bien 
plus 
à 
plaindre 
qu’eux, 
mais 
cela 
ne 
diminue 
pas 
leur 
demande 
de 
confort. 
Individus, 
ils 
demandent 
qu’on 
les 
traite 
en 
adultes 
et 
qu’on 
leur 
« 
parle 
vrai 
», 
mais 
ils 
ne 
prêtent 
guère 
atten- 
tion 
à 
ceux 
qui 
tentent 
de 
le 
faire. 
« 
Le 
premier 
qui 
dit 
la 
vérité 
doit 
être 
exécuté… 
» 



À 
défaut 
de 
justifications, 
ces 
paradoxes 
ou 
contradictions 
ont 
des 
explications. 
Les 
Français 
se 
retranchent 
derrière 
les 
scandales, 
abus, 
dérives, 
affaires, 
dysfonctionnements 
qui 
émaillent 
la 
vie 
publique 
depuis 
des 
années. 
Ils 
ne 
font 
pas 
confiance 
aux 
informations 
qu’ils 
reçoivent, 
parce 
qu’ils 
sont 
suspicieux 
à 
l’égard 
de 
ceux 
qui 
les 
émettent 
ou 
les 
relaient. 
Ils 
ont 
aussi 
tendance 
à 
désigner 
des 
boucs-émissaires, 
ou 
évoquent 
leurs 
difficultés 
personnelles 
et 
la 
nécessité 
de 
penser 
à 
autre 
chose 
pour 
survivre 
en 
période 
d’incertitude. 
Mais 
ils 
rendent 
ainsi 
plus 
difficile 
le 
sursaut 
national 
indispensable. 
Après 
s’être 
enfermés 
dans 
le 
déni 
de 
réalité, 
ils 
devront 
relever 
les 
défis 
qu’elle 
impose. 



Hédonisme 
fataliste 



« 
Profiter 
de 
la 
vie 
» 
est 
le 
leitmotiv 
des 
jeunes, 
ce 
qui 
ne 
surprend 
guère 
car 
le 
goût 
du 
jeu 
et 
de 
la 
fête 
sont 
naturels 
chez 
l’enfant, 
l’adolescent 
ou 
l’« 
adulescent 
». 
Mais 
cette 
motivation 
en 
forme 
de 
revendication 
est 
aussi 
partagée 
par 
beaucoup 
d’adultes, 
soucieux 
que 
leur 
vie 
pro- 
fessionnelle 
n’empiète 
pas 
sur 
leur 
vie 
familiale, 
personnelle 
ou 
amicale. 
Elle 
constitue 
également 
une 
demande 
croissante 
de 
la 
part 
des 
seniors, 
qui 
entendent 
vivre 
dans 
les 
meilleures 
conditions 
possibles 
de 
confort 
et 
d’agrément 
leur 
troisième 
ou 
quatrième 
âge. 
La 
demande 
hédoniste 
traverse 
donc 
l’ensemble 
de 
la 
société. 
Elle 
explique 
pour- 
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Il 
est 
aussi 
renforcé 
par 
les 
menaces 
qui 
pèsent 
sur 
l’environnement. 
Un 
certain 
nombre 
d’indi- 
vidus-citoyens-consommateurs, 
qui 
en 
sont 
de 
plus 
en 
plus 
conscients, 
refusent 
de 
se 
priver 
des 
petits 
ou 
grands 
plaisirs 
de 
la 
vie 
en 
donnant 
la 
priorité 
à 
l’écologie, 
comme 
l’a 
indiqué 
le 
résul- 
tat 
du 
premier 
tour 
de 
l’élection 
présidentielle 
de 
2012 
(2,3% 
pour 
Eva 
Joly, 
candidate 
écolo- 
giste). 
« 
Après 
moi 
le 
déluge 
» 
semblent 
se 
dire 
tous 
ceux 
qui 
préfèrent 
vivre 
dans 
le 
quotidien. 
Le 
fatalisme 
s’est 
ainsi 
répandu 
dans 
la 
popula- 
tion, 
comme 
si 
la 
survenance 
des 
risques 
annon- 
cés 
était 
inéluctable 
et 
qu’il 
était 
trop 
tard 
pour 
agir 
(voir 
encadré 
ci-contre). 



Les 
plaisirs 
de 
la 
vie 
passent 
aujourd’hui 
sur- 
tout 
par 
la 
famille. 
Pour 
60% 
des 
Français, 
elle 
est 
« 
le 
seul 
endroit 
où 
l’on 
se 
sent 
bien 
et 
détendu 
» 
(Crédoc, 
2011). 
Elle 
représente 
à 
la 
fois 
un 
havre 
de 
paix, 
un 
cocon 
protecteur, 
un 
lieu 
d’échange 
et 
de 
partage. 
Elle 
est 
une 
bulle 
dans 
laquelle 
on 
peut 
être 
hors 
du 
monde, 
tout 
en 
restant 
connecté 
à 
lui 
par 
les 
outils 
de 
com- 
munication 
qui 
permettent 
de 
rester 
informé 
de 
ce 
qui 
s’y 
passe. 
On 
observe 
que 
la 
« 
bulle 
» 
fami- 
liale 
n’est 
pas 
« 
stérile 
»… 
puisqu’elle 
produit 
de 
nombreux 
enfants. 
Le 
taux 
de 
natalité 
national 
est 
en 
effet 
le 
plus 
élevé 
d’Europe 
avec 
celui 
de 
l’Irlande. 
Cette 
fécondité 
peut 
paraître 
paradoxale 
dans 
un 
pays 
qui 
détient 
aussi 
le 
record 
de 
pes- 
simisme. 
Elle 
s’explique 
par 
la 
volonté 
de 
créer 
une 
« 
sphère 
personnelle 
» 
(autre 
façon 
de 
par- 
ler 
de 
bulle) 
agréable, 
confortable 
et 
sûre, 
avec 
des 
personnes 
dans 
lesquelles 
on 
a 
confiance 
et 
avec 
qui 
on 
peut 
à 
la 
fois 
partager 
et 
être 
soi- 
même. 
Lorsque 
c’est 
« 
dur 
dehors 
», 
on 
a 
envie 
de 
faire 
en 
sorte 
que 
ce 
soit 
« 
doux 
dedans 
». 



Face 
à 
l’incertitude 
qui 
domine, 
de 
nombreux 
Français 
sont 
ainsi 
de 
plus 
en 
plus 
tentés 
par 
une 
attitude 
à 
la 
fois 
hédoniste 
et 
fataliste. 
Ils 
ne 
sont 
pas 
pour 
autant 
totalement 
démobilisés. 
Beaucoup 
sont 
capables 
de 
s’engager, 
de 
partici- 
per, 
de 
faire 
des 
efforts 
ou 
même 
des 
sacrifices, 
pour 
peu 
qu’ils 
aient 
le 
sentiment 
qu’ils 
s’ins- 
crivent 
dans 
une 
démarche 
cohérente, 
qu’ils 
sont 
équitablement 
partagés 
et 
qu’ils 
produiront 
des 
résultats 
visibles. 
Ce 
sont 
là 
quelques 
conditions 
pour 
relever 
les 
défis 
qui 
se 
posent 
aujourd’hui 
à 
la 
société, 
et 
qui 
constituent 
ce 
que 
l’on 
pourrait 
appeler 
la 
« 
quadrature 
du 
siècle 
». 



La 
société 
« 
titanisée 
» 



P 
ar 
bien 
des 
aspects, 
les 
sociétés 
ressemblent 
à 
de 
gigantesques 
paquebots, 
difficiles 
à 
manœuvrer, 
surtout 
en 
période 
de 
tempête. 
Et 
la 
société 
française 
peut 
parfois 
faire 
penser 
au 
Titanic. 
Elle 
voit 
approcher 
les 
« 
icebergs 
» 
annoncés 
depuis 
longtemps 
par 
les 
vigies 
: 
appauvrissement 
; 
chômage 
; 
catastrophes 
écologiques 
; 
surendettement 
; 
disparition 
de 
l’euro 
et 
peut-être 
de 
l’Europe 
; 
conflits 
sociaux… 
Tétanisés 
par 
le 
danger, 
la 
peur, 
l’accumulation 
de 
mauvaises 
nouvelles 
et 
de 
menaces, 
ses 
habitants 
sont 
aussi 
« 
titanisés 
» 
; 
ils 
préfèrent 
penser 
à 
autre 
chose 
que 
se 
réunir 
et 
mettre 
leurs 
forces 
en 
commun 
pour 
éviter 
la 
catastrophe. 



On 
observera 
que 
tous 
les 
passagers 
du 
« 
paquebot 
France 
» 
(qui 
rappelle 
une 
autre 
histoire, 
pleine 
de 
grandeur, 
mais 
dont 
les 
Français 
ont 
aussi 
envie 
d’oublier 
l’épilogue…) 
ne 
sont 
pas 
sur 
le 
même 
pont. 
Certains 
sont 
en 
smoking 
dans 
des 
salons 
aux 
lustres 
dorés 
et 
dégustent 
des 
champagnes 
millésimés, 
au 
son 
de 
l’orchestre. 
D’autres 
sont 
dans 
les 
étages 
inférieurs 
; 
ils 
sont 
vêtus 
plus 
simplement, 
s’alimentent 
de 
mets 
plus 
ordinaires 
mais 
sont 
aussi 
à 
la 
recherche 
de 
l’ivresse. 
Comme 
les 
autres, 
ils 
préfèrent 
regarder 
vers 
la 
poupe 
du 
bateau, 
admirer 
son 
sillage, 
plutôt 
que 
vers 
la 
proue. 



Certains 
passagers, 
conscients 
du 
danger 
imminent, 
sont 
restés 
dans 
leur 
cabine, 
écrivant 
une 
dernière 
lettre 
à 
leurs 
enfants, 
pleine 
d’émotion 
et 
de 
regrets. 
Quelques 
marins 
et 
officiers 
s’efforcent 
de 
changer 
de 
cap, 
mais 
ils 
ne 
parviennent 
pas 
à 
faire 
tourner 
suffisamment 
le 
gouvernail. 
Quelques 
employés 
zélés 
vérifient 
l’état 
des 
canots 
de 
sauvetage. 
La 
comparaison 
avec 
le 
Titanic 
s’arrête 
bien 
sûr 
où 
commence 
la 
fin 
de 
sa 
croisière. 
Mais 
plus 
ils 
tarderont, 
plus 
les 
efforts 
à 
accomplir 
par 
les 
Français 
leur 
sembleront 
« 
tinanesques 
». 



quoi 
l’argent 
a 
tant 
d’importance 
(ci-dessus), 
car 
il 
permet 
d’acheter 
des 
plaisirs. 



Le 
désir 
de 
profiter 
de 
la 
vie 
est 
rendu 
à 
la 
fois 
plus 
fort 
et 
plus 
difficile 
à 
satisfaire 
par 
le 
senti- 
ment 
de 
précarité 
qui 
s’est 
installé 
avec 
la 
crise. 
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La 
société 
numérique 



À 
l’origine 
des 
grandes 
tendances 
décrites 
dans 
les 
pages 
précédentes, 
il 
y 
a 
souvent 
le 
boule- 
versement 
technologique, 
dont 
l’impact 
se 
fait 
sentir 
dans 
tous 
les 
compartiments 
de 
la 
vie. 
La 
société 
numérique 
a 
transformé 
le 
rapport 
au 
temps, 
à 
l’espace, 
aux 
autres, 
à 
soi-même. 
Elle 
pré- 
pare 
l’avènement 
d’une 
nouvelle 
civilisation, 
celle 
d’un 
« 
individu 
augmenté 
», 
dont 
les 
interactions 
avec 
le 
monde 
seront 
transformées 
et 
pour 
par- 
tie 
imprévisibles. 
Une 
évolution 
qui 
peut 
amener 
pour 
les 
optimistes 
(Mutants) 
un 
progrès 
décisif 
ou 
pour 
les 
pessimistes 
(Mutins) 
une 
issue 
fatale. 



Technofolie 



Les 
Français 
sont 
entourés 
ou 
parfois 
cernés, 
fas- 
cinés 
ou 
parfois 
dépassés 
par 
les 
nouveaux 
outils 
technologiques 
qui 
transforment 
leur 
quotidien. 
98% 
sont 
équipés 
de 
la 
télévision. 
75% 
disposent 
d’une 
connexion 
à 
Internet 
(2012, 
Crédoc), 
85% 
ont 
un 
téléphone 
portable 
(dans 
un 
tiers 
des 
cas 
un 
smartphone 
multifonction). 
Les 
lecteurs 
multimédias, 
netbooks, 
ultrabooks, 
tablettes, 
liseuses, 
GPS 
et 
autres 
équipements 
numériques 
complètent 
la 
panoplie. 
Il 
faut 
se 
souvenir 
que 
ces 
instruments 
n’existaient 
pas 
pour 
le 
grand 
public 
il 
y 
a 
quelques 
années. 
Internet 
est 
apparu 
en 
1994 
(avec 
FranceNet 
et 
WorldNet), 
mais 
seuls 
1% 
des 
ménages 
disposaient 
d’une 
connexion 
(à 
très 
bas 
débit) 
en 
1997. 
La 
même 
année, 
seuls 
4% 
des 
Français 
avaient 
un 
téléphone 
portable 
(mais 
ils 
étaient 
déjà 
47% 
en 
2000). 
Les 
tout 
premiers 
écrans 
plats 
de 
télévision 
datent 
des 
années 
1990, 
la 
télévision 
numérique 
terrestre 
n’a 
été 
généralisée 
qu’en 
2011, 
la 
télévision 
en 
relief 
en 
est 
à 
ses 
débuts, 
de 
même 
que 
la 
télé- 
vision 
connectée 
à 
Internet. 
Google 
est 
né 
en 
1998, 
Facebook 
en 
2004. 



Le 
succès 
de 
ces 
outils 
s’explique 
avant 
tout 
par 
les 
services 
réels 
qu’ils 
rendent 
à 
leurs 
uti- 
lisateurs 
dans 
de 
nombreux 
domaines. 
La 
fas- 
cination 
qu’ils 
exercent 
est 
due 
à 
l’intelligence 



qu’ils 
contiennent, 
au 
design 
des 
objets 
et 
à 
la 
« 
magie 
» 
de 
certaines 
de 
leurs 
fonctions 
: 
se 
déplacer 
d’un 
coup 
de 
souris 
vers 
n’importe 
quel 
point 
de 
la 
planète 
et 
zoomer 
au-dessus 
de 
sa 
maison, 
traduire 
instantanément 
un 
texte 
dans 
n’importe 
quelle 
langue, 
envoyer 
ou 
recevoir 
des 
photos 
ou 
des 
vidéos 
de 
l’autre 
bout 
du 
monde, 
jouer 
en 
ligne 
avec 
d’autres 
personnes, 
etc. 
La 
pro- 
pagation 
est 
aussi 
la 
conséquence 
de 
la 
pression 
commerciale 
exercée 
par 
les 
fabricants, 
les 
distri- 
buteurs 
ou 
les 
publicitaires 
pour 
faire 
connaître 
les 
innovations 
et 
alimenter 
le 
buzz. 
Il 
s’explique 
également 
par 
le 
mimétisme 
originel 
qui 
pousse 
les 
êtres 
humains 
à 
faire 
comme 
leurs 
semblables, 
notamment 
ceux 
qui 
sont 
en 
position 
d’influen- 
ceurs, 
de 
leaders 
d’opinion. 



Par 
ailleurs, 
la 
diffusion 
des 
nouveaux 
équipe- 
ments 
dans 
les 
couches 
successives 
de 
la 
popu- 
lation 
s’autoalimente, 
dans 
la 
mesure 
où 
les 
personnes 
qui 
ne 
souhaitent 
pas 
a 
priori 
en 
dis- 
poser 
sont 
finalement 
obligées 
de 
céder, 
sous 
peine 
d’exclusion 
sociale 
ou 
de 
procès 
en 
« 
rin- 
gardise 
». 
Enfin, 
la 
réussite 
de 
ces 
outils 
est 
liée 
au 
fait 
qu’ils 
permettent 
de 
se 
« 
distraire 
» 
de 
la 
vie 
courante 
et 
« 
réelle 
», 
à 
une 
époque 
où 
le 
monde 
apparaît 
complexe, 
fragile 
et 
menaçant. 
Comme 
la 
télévision, 
le 
téléphone, 
l’ordinateur 
et 
leurs 
dérivés 
sont 
des 
instruments 
de 
« 
diver- 
tissement 
» 
au 
sens 
défini 
depuis 
quatre 
siècles 
par 
Pascal. 



Le 
temps 
raccourci 



Les 
conséquences 
sociétales 
des 
technologies 
nouvelles 
vont 
bien 
au-delà 
de 
la 
faculté 
et 
de 
la 
facilité 
de 
communiquer 
entre 
les 
individus. 
Elles 
ont 
bouleversé 
leur 
relation 
au 
temps. 
On 
notera 
d’ailleurs 
que 
l’invention 
du 
« 
temps 
réel 
» 
était 
paradoxale, 
puisqu’elle 
signifiait 
au 
contraire 
qu’il 
était 
devenu 
virtuel. 
On 
assiste 
depuis 
à 
un 
recul 
de 
la 
planification 
au 
profit 
de 
l’improvisation. 
Le 
temps 
court 
(« 
instemps 
») 
domine 
dans 
les 
vies 
individuelles 
comme 
dans 
la 
vie 
collective, 
alors 
que 
la 
société 
aurait 
besoin 
de 
s’inscrire 
dans 
un 
temps 
long, 
pour 
mieux 
inventer 
son 
avenir. 



Il 
existe 
une 
autre 
dimension 
temporelle 
de 
ces 
nouveaux 
outils, 
au 
sens 
où 
ils 
sont 
très 
chro- 
nophages, 
c’est-à-dire 
consommateurs 
de 
temps. 
Les 
Français 
passent 
en 
moyenne 
5 
heures 
par 
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leurs 
blogs, 
actualiser 
leurs 
sites 
internet, 
tout 
en 
répondant 
aux 
appels, 
aux 
textos 
et 
aux 
Tweets… 
Il 
faut 
encore 
ajouter 
à 
ces 
temps 
ceux 
liés 
à 
l’achat, 
au 
renouvellement 
ou 
à 
la 
réparation 
des 
appareils, 
à 
leur 
configuration 
ou 
à 
la 
compréhen- 
sion 
et 
l’usage 
des 
fonctions 
disponibles. 



Ces 
innovations 
constituent 
l’une 
des 
raisons 
pour 
lesquelles 
la 
question 
du 
temps 
est 
devenue 
obsessionnelle, 
et 
paradoxale. 
Jamais 
les 
Français 
n’ont 
en 
effet 
disposé 
d’autant 
de 
temps 
de 
vie 
(et 
singulièrement 
de 
temps 
libre), 
mais 
jamais 
sans 
doute 
ils 
n’ont 
eu 
autant 
le 
sentiment 
d’en 
man- 
quer. 
Le 
paradoxe 
s’explique 
facilement. 
D’une 
part, 
les 
sollicitations 
et 
les 
occasions 
de 
« 
dépen- 
ser 
» 
du 
temps 
se 
sont 
multipliées, 
bien 
plus 
vite 
que 
n’a 
augmenté 
l’espérance 
de 
vie. 
Chacun 
vou- 
drait 
ainsi 
pouvoir 
tout 
connaître, 
tout 
faire, 
tout 
essayer. 
Il 
est 
donc 
nécessaire 
d’arbitrer 
entre 
les 
moments 
consacrés 
au 
travail, 
à 
la 
famille, 
aux 
amis, 
à 
la 
société 
et 
à 
soi-même. 



Ces 
choix 
sont 
toujours 
douloureux 
puisqu’ils 
impliquent 
des 
privations 
et 
accentuent 
la 
dif- 
ficulté 
de 
maîtriser 
le 
déroulement 
de 
sa 
vie. 
Dans 
une 
société 
hédoniste 
et 
boulimique, 
l’al- 
longement 
de 
l’espérance 
de 
vie 
n’est 
rien 
sans 
l’amélioration 
de 
« 
l’expérience 
de 
vie 
». 
Enfin, 
l’explication 
du 
paradoxe 
temporel 
tient 
aussi 
à 
la 
baisse 
du 
sentiment 
religieux, 
qui 
rend 
beaucoup 
plus 
aléatoire 
l’hypothèse 
qu’il 
y 
a 
quelque 
chose 
« 
après 
». 
Beaucoup 
estiment 
donc 
préférable 
de 
vivre 
« 
maintenant 
» 
que 
prendre 
le 
risque 
de 
ne 
pouvoir 
le 
faire 
« 
plus 
tard 
». 



L’espace 
élargi 



Les 
outils 
numériques 
ont 
aussi 
transformé 
la 
relation 
à 
l’espace. 
Les 
instruments 
de 
commu- 
nication 
modernes 
ont 
conféré 
à 
leurs 
utilisa- 
teurs 
le 
don 
d’ubiquité. 
Les 
lieux 
dans 
lesquels 
ils 
se 
trouvent 
n’ont 
plus 
d’importance 
puisqu’ils 
peuvent 
transporter 
avec 
eux 
toute 
leur 
vie, 
leurs 
archives 
personnelles, 
ou 
y 
accéder 
sur 
des 
ser- 
veurs, 
pour 
peu 
qu’ils 
soient 
dans 
un 
endroit 
cou- 
vert 
par 
les 
différents 
réseaux. 
Les 
systèmes 
de 
géolocalisation 
permettent 
de 
se 
repérer 
où 
que 
l’on 
soit 
et 
de 
trouver 
un 
itinéraire 
vers 
sa 
pro- 
chaine 
destination. 
La 
contrepartie 
est 
que 
cha- 
cun 
peut 
aussi 
être 
repéré 
par 
les 
autres, 
souvent 
sans 
qu’il 
en 
soit 
conscient, 
ce 
qui 
n’est 
pas 
sans 



Technodépendance 



D 
ans 
une 
enquête 
de 
février 
2012 
(Mingle 
Trend), 
22% 
des 
Français 
de 
15 
ans 
et 
plus 
affirmaient 
qu’il 
leur 
serait 
impossible 
de 
passer 
plus 
d’une 
journée 
sans 
téléphone 
portable 
(34% 
parmi 
les 
15-19 
ans) 
et 
29% 
le 
pourraient 
difficilement). 
46% 
des 
personnes 
équipées 
d’un 
ordinateur 
portable 
ou 
d’une 
tablette 
tactile 
déclarent 
l’emporter 
en 
week-end 
ou 
en 
vacances 
; 
41% 
disent 
ne 
pas 
pouvoir 
se 
passer 
d’Internet 
plus 
de 
quelques 
jours 
(Crédoc, 
décembre 
2011). 
Il 
n’est 
donc 
pas 
exagéré 
dans 
certains 
cas 
de 
parler 
d’addiction 
à 
la 
technologie. 



Une 
illustration 
en 
a 
été 
donnée 
le 
vendredi 
6 
juillet 
2012, 
lors 
de 
la 
panne 
de 
réseau 
qui 
a 
affecté 
pendant 
douze 
heures 
le 
réseau 
mobile 
Orange 
(et 
ses 
partenaires 
bénéficiant 
d’accords 
d’itinérance). 
Beaucoup 
de 
Français, 
mais 
aussi 
d’entreprises, 
ont 
manifesté 
leur 
mécontentement, 
certains 
ayant 
connu 
de 
véritables 
difficultés 
personnelles 
ou 
professionnelles 
au 
cours 
de 
la 
journée. 



Pendant 
ses 
premières 
années, 
le 
portable 
était 
souvent 
qualifié 
d’« 
insupportable 
» 
par 
ceux 
qui 
en 
subissaient 
les 
nuisances 
; 
ce 
qui 
est 
insupportable 
aujourd’hui 
est 
de 
ne 
pouvoir 
utiliser 
son 
portable. 
La 
nomophobie 
(peur 
de 
perdre 
son 
téléphone 
mobile) 
va 
de 
pair 
avec 
ce 
que 
l’on 
pourrait 
appeler 
la 
« 
nomophonie 
» 
(peur 
de 
ne 
plus 
pouvoir 
parler 
en 
situation 
nomade). 
Autant 
qu’un 
instrument 
de 
liberté, 
le 
« 
sans 
fil 
» 
dans 
la 
poche 
est 
un 
« 
fil 
à 
la 
patte 
». 



jour 
devant 
des 
écrans 
(la 
moitié 
de 
leur 
temps 
libre), 
certains 
fonctionnant 
simultanément. 
Cela 
les 
oblige 
de 
plus 
en 
plus 
à 
effectuer 
des 
arbi- 
trages 
temporels, 
car 
la 
durée 
globale 
des 
jour- 
nées 
ne 
s’est 
pas 
pour 
autant 
accrue. 
On 
peut 
observer 
d’ailleurs 
que 
le 
gain 
de 
temps 
promis 
par 
les 
concepteurs 
des 
outils 
peut 
se 
transfor- 
mer 
en 
une 
perte 
de 
temps 
considérable 
: 
les 
uti- 
lisateurs 
doivent 
gérer 
le 
nombre 
croissant 
de 
messages 
et 
de 
spams 
arrivant 
dans 
leurs 
mes- 
sageries, 
s’occuper 
de 
leurs 
pages 
personnelles 
sur 
les 
réseaux 
sociaux, 
alimenter 
régulièrement 
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poser 
de 
problème. 
La 
question 
qui 
était 
préa- 
lable 
aux 
échanges 
nomades 
(« 
t’es 
où 
? 
») 
n’est 
alors 
plus 
nécessaire. 



La 
relation 
à 
l’espace 
se 
caractérise 
aussi 
par 
la 
distanciation. 
Les 
relations 
par 
courriel, 
texto 
ou 
Tweet 
sont 
des 
façons 
d’être 
ensemble, 
tout 
en 
restant 
séparés, 
parfois 
très 
éloignés. 
Les 
groupes 
n’ont 
plus 
besoin 
d’être 
présents 
dans 
un 
même 
lieu 
pour 
échanger, 
discuter, 
ou 
même 
agir. 
Ils 
peuvent 
constituer 
des 
foules 
virtuelles, 
qui 
sont 
les 
diasporas 
modernes 
(encadré 
ci-dessous). 
La 
plupart 
des 
contacts 
se 
font 
aujourd’hui 
de 
façon 
virtuelle, 
la 
société 
moderne 
s’efforçant 
de 
limiter 
les 
contacts 
« 
réels 
». 
Pour 
des 
raisons 
de 
rapidité 
ou 
d’hygiène, 
le 
« 
sans 
contact 
» 
(au 
sens 
phy- 
sique, 
matériel) 
tend 
à 
se 
généraliser, 
que 
ce 
soit 
pour 
franchir 
un 
portique 
de 
métro, 
payer 
à 
un 
péage 
d’autoroute, 
ouvrir 
les 
portes 
des 
lieux 
publics, 
se 
laver 
les 
mains, 
se 
les 
essuyer 
ou, 
bientôt, 
échanger 
les 
cartes 
de 
visite 
par 
puces 
électroniques 
interposées. 



C’est 
donc 
un 
nouvel 
espace-temps 
qui 
se 
des- 
sine 
avec 
la 
généralisation 
des 
outils 
numériques. 
Aujourd’hui 
est 
plus 
important 
que 
demain 
et 
hier 
; 
l’instant 
présent 
vaut 
plus 
que 
celui 
qui 
l’a 
précédé 
ou 
le 
suit. 
« 
Ici 
» 
est 
également 
plus 
important 
qu’« 
ailleurs 
», 
d’autant 
qu’il 
est 
de 
plus 
en 
plus 
facile 
de 
s’y 
projeter 
lorsqu’on 
le 
désire. 
On 
notera 
cependant 
que 
l’élargissement 
de 
l’es- 
pace, 
qui 
se 
traduit 
notamment 
par 
la 
mondiali- 
sation 
ou 
la 
globalisation, 
a 
engendré 
sa 
contre 
tendance 
: 
le 
culte 
de 
la 
proximité, 
auquel 
les 
Français 
se 
livrent 
avec 
un 
plaisir 
croissant. 



« 
Ici 
et 
maintenant 
» 
sont 
donc 
plus 
que 
jamais 
les 
deux 
composantes 
principales 
de 
la 
vie 
contemporaine. 
Elles 
sont 
la 
conséquence 
du 
nouvel 
espace-temps 
inauguré 
par 
les 
outils 
numériques. 



La 
vie 
codée 



L’usage 
des 
nouveaux 
outils 
de 
communication 
nécessite 
de 
devoir 
décliner 
à 
chaque 
instant 
son 
identité, 
sous 
la 
forme 
d’identifiants, 
de 
mots 
de 
passe 
et 
autres 
codes 
dont 
le 
nombre 
tend 
à 
se 
multiplier. 
Outre 
les 
éléments 
d’identifica- 
tion 
classiques 
(date 
de 
naissance, 
numéro 
de 
Sécurité 
sociale, 
numéro 
de 
téléphone, 
code 
d’en- 
trée 
de 
la 
porte 
d’immeuble, 
code 
de 
carte 
ban- 



La 
foule 
virtuelle 



D 
ans 
la 
société 
contemporaine, 
chaque 
individu 
peut 
s’exprimer 
à 
volonté 
dans 
des 
blogs, 
sur 
les 
forums 
ou 
les 
réseaux 
sociaux 
; 
il 
peut 
« 
poster 
» 
des 
textes, 
des 
images 
ou 
des 
vidéos. 
Des 
rassemblements 
virtuels, 
des 
« 
diasporas 
numériques 
», 
peuvent 
ainsi 
se 
former 
spontanément. 
On 
pourrait 
penser 
que 
cette 
mise 
à 
distance 
sert 
la 
paix 
sociale, 
en 
évitant 
les 
manifestations 
de 
rue, 
leur 
résonnance 
médiatique 
et 
parfois 
leur 
violence 
physique. 
L’individualisation 
de 
la 
société 
a 
été 
sans 
doute 
l’une 
des 
causes 
de 
la 
relative 
tranquillité 
(certains 
observateurs 
parleraient 
plutôt 
d’apathie) 
observée 
dans 
les 
démocraties. 
Elles 
sont 
aussi 
devenues 
plus 
« 
participatives 
», 
grâce 
également 
aux 
sondages, 
qui 
sont 
des 
moyens 
pour 
l’opinion 
de 
faire 
savoir 
entre 
deux 
élections 
à 
ses 
dirigeants 
ce 
qu’elle 
attend 
d’eux. 



Mais 
la 
mise 
en 
place 
d’une 
« 
démocratie 
participative 
» 
peut 
aussi 
constituer 
un 
danger 
pour 
la 
paix 
sociale. 
Les 
outils 
numériques 
peuvent 
en 
effet 
favoriser 
ou 
même 
engendrer 
des 
mouvements 
traditionnels 
dans 
le 
monde 
« 
réel 
». 
On 
l’a 
vu 
dans 
les 
pays 
arabes 
comme 
la 
Tunisie 
ou 
l’Égypte, 
où 
des 
manifestations 
organisées 
grâce 
à 
Internet 
et 
aux 
réseaux 
sociaux 
ont 
entraîné 
le 
départ 
des 
dirigeants. 
On 
le 
voit 
de 
façon 
plus 
anecdotique 
en 
France 
avec 
l’organisation 
de 
flash 
mobs 
(manifestations 
spontanées 
dans 
des 
lieux 
publics) 
ou 
celle 
de 
projets 
X 
(occupations 
d’habitations 
privées 
pour 
des 
réunions 
festives). 



À 
l’avenir, 
le 
maintien 
de 
l’ordre 
ne 
pourra 
sans 
doute 
s’exercer 
seulement 
dans 
les 
seuls 
lieux 
physiques 
; 
il 
devra 
aussi 
prendre 
en 
compte 
ceux 
où 
se 
constituent 
et 
se 
rassemblent 
les 
« 
foules 
virtuelles 
», 
avant 
qu’elles 
ne 
se 
« 
rematérialisent 
» 
dans 
des 
lieux 
réels. 



caire…), 
il 
faut 
ainsi 
montrer 
patte 
blanche 
sur 
la 
plupart 
des 
sites 
internet 
sur 
lesquels 
on 
sou- 
haite 
s’informer, 
acheter 
ou 
simplement 
s’expri- 
mer. 
Fin 
2011, 
les 
Internautes 
déclaraient 
avoir 
en 
moyenne 
14 
comptes 
ou 
identités 
numériques 
différents, 
utilisés 
(par 
ordre 
décroissant) 
pour 
les 
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achats 
en 
ligne, 
les 
comptes 
de 
messagerie, 
les 
sites 
d’e-administration, 
les 
réseaux 
sociaux, 
les 
comptes 
bancaires, 
les 
messageries 
instantanées 
et 
les 
forums 
(Acsel-Caisse 
des 
Dépôts/ISL-GfK). 



Il 
est 
devenu 
quasiment 
impossible 
à 
un 
indi- 
vidu 
de 
garder 
en 
mémoire 
tous 
les 
codes 
dont 
il 
a 
besoin 
dans 
sa 
vie 
quotidienne. 
D’autant 
qu’il 
lui 
est 
recommandé 
de 
les 
choisir 
complexes, 
et 
de 
les 
changer 
régulièrement, 
afin 
de 
décourager 
les 
voleurs 
et 
les 
cyberescrocs 
à 
l’affut 
de 
codes 
faciles 
à 
« 
craquer 
». 
Certains 
accroissent 
encore 
la 
difficulté 
en 
se 
dotant 
d’identités 
multiples, 
en 
s’inventant 
des 
alias 
et 
des 
pseudos, 
afin 
de 
jouer 
plusieurs 
personnages 
ou 
d’être 
plus 
diffi- 
cilement 
suivis 
à 
la 
trace. 



La 
gestion 
des 
identités 
numériques 
et 
la 
pro- 
tection 
des 
données 
personnelles 
constituent 
deux 
enjeux 
majeurs 
pour 
les 
prochaines 
années. 
Les 
Internautes 
accepteront 
de 
plus 
en 
plus 
mal 
de 
vivre 
dans 
l’angoisse 
de 
perdre 
leurs 
identi- 
fiants 
et 
leurs 
mots 
de 
passe 
ou 
de 
se 
les 
faire 
voler, 
que 
ce 
soit 
chez 
eux, 
sur 
eux 
ou 
sur 
les 
réseaux. 
Les 
systèmes 
d’identification 
biomé- 
trique 
(empreintes 
digitales, 
iris, 
voix, 
traits 
du 
visage…) 
permettront 
sans 
doute 
de 
faciliter 
les 
opérations, 
mais 
ils 
ne 
supprimeront 
pas 
totale- 
ment 
les 
risques. 



Les 
Français 
s’inquiètent 
aussi 
de 
voir 
leur 
vie 
privée 
(photos, 
vidéos, 
courriels, 
tweets, 
curri- 
culum 
vitae, 
listes 
de 
contacts 
et 
autres 
infor- 
mations 
confidentielles 
laissées 
sur 
la 
Toile), 
violée, 
stockée 
et 
utilisée 
par 
des 
entreprises, 
administrations, 
institutions 
ou 
individus 
à 
des 
fins 
diverses, 
le 
plus 
souvent 
marchandes. 
Le 
« 
droit 
à 
l’oubli 
» 
est 
une 
revendication 
crois- 
sante 
et 
devra 
être 
inscrit 
dans 
le 
droit 
commun 
international. 
Mais 
il 
n’est 
pas 
suffisant, 
dans 
la 
mesure 
où 
il 
suppose 
l’acceptation 
tacite 
par 
leurs 
propriétaires 
que 
les 
données 
qu’ils 
souhaitent 
effacer 
peuvent 
avoir 
été 
obtenues 
sans 
leur 
autorisation 
préalable 
et 
explicite. 



L’individu 
augmenté 



Les 
équipements 
numériques 
constituent 
des 
sortes 
de 
prothèses 
extérieures 
de 
plus 
en 
plus 
souvent 
portées 
par 
les 
individus. 
Elles 
se 
trouvent 
dans 
leurs 
sacs 
(ordinateurs 
portables, 
netbooks, 
ultrabooks, 
tablettes…), 
dans 
leurs 



poches 
(téléphones, 
lecteurs 
MP3, 
badges 
élec- 
troniques 
pour 
les 
transports…), 
à 
leur 
poignet 
(montres 
communicantes), 
à 
leurs 
oreilles 
(écou- 
teurs, 
oreillettes 
bluetooth…) 
ou 
à 
leur 
che- 
ville 
(podomètres…), 
bientôt 
devant 
leurs 
yeux 
(lunettes 
numériques). 
En 
attendant 
d’être 
inté- 
grées 
directement 
à 
leur 
corps, 
sous 
la 
peau 
ou 
dans 
la 
boîte 
crânienne. 



Les 
fonctions 
offertes 
pas 
ces 
outils 
sont 
innom- 
brables 
: 
communication 
; 
information 
; 
photo- 
graphie 
; 
écoute 
de 
la 
radio 
ou 
de 
la 
musique 
; 
visionnage 
de 
la 
télévision 
; 
jeux 
; 
guidage 
GPS 
; 
calculatrice… 
Leurs 
usages 
se 
sont 
diversifiés. 
Ils 
se 
sont 
aussi 
spécialisés 
et 
personnalisés 
avec 
la 
multiplication 
des 
« 
applications 
» 
destinées 
aux 
smartphones, 
de 
la 
météo 
à 
la 
gestion 
des 
comptes 
bancaires 
en 
passant 
par 
la 
lecture 
de 
la 
presse, 
la 
réservation 
de 
billets, 
la 
boussole 
ou 
la 
lampe 
de 
poche. 
Les 
moteurs 
de 
recherche 
ont 
rendu 
possible 
en 
quelques 
années 
l’accès 
à 
une 
grande 
partie 
de 
la 
mémoire 
de 
l’Humanité. 
De 
sorte 
qu’il 
est 
moins 
nécessaire 
aujourd’hui 
d’avoir 
la 
connaissance 
que 
de 
pouvoir 
y 
accéder 
en 
tout 
lieu 
et 
à 
tout 
instant. 
Une 
« 
tête 
bien 
faite 
» 
(préparée 
à 
vivre 
dans 
la 
postmodernité) 
est 
devenue 
plus 
utile 
qu’une 
« 
tête 
bien 
pleine 
». 



Les 
laboratoires 
de 
recherche 
travaillent 
en 
outre 
sur 
de 
nombreux 
projets 
en 
matière 
de 
bio- 
technologie, 
nanotechnologie 
ou 
neurotechnolo- 
gie, 
dont 
beaucoup 
s’apparentaient 
hier 
encore 
à 
de 
la 
science-fiction. 
Certains 
déboucheront 
sans 
doute 
sur 
des 
innovations 
de 
rupture, 
dont 
les 
conséquences 
ne 
peuvent 
être 
prévues, 
ni 
sans 
doute 
empêchées. 
Il 
apparaît 
ainsi 
probable 
que 
l’on 
ira 
vers 
un 
« 
individu 
augmenté 
» 
dont 
les 
capacités 
et 
les 
fonctions 
seront 
multipliées. 
La 
réalité 
rejoindra 
ainsi 
la 
prédiction 
de 
Nietzsche 
sur 
l’avènement 
d’un 
« 
surhomme 
». 
Les 
tenants 
du 
transhumanisme 
(qui 
prônent 
l’usage 
des 
sciences 
et 
techniques 
pour 
« 
améliorer 
» 
l’espèce 
humaine) 
y 
verront 
un 
progrès 
considérable 
; 
d’autres 
y 
décè- 
leront 
les 
prémices 
de 
la 
fin 
de 
l’Humanité. 



Fracture 
ou 
démocratisation 
? 



Malgré 
l’accroissement 
des 
taux 
d’équipement 
des 
ménages 
et 
la 
banalisation 
de 
certains 
appareils 
(ordinateur, 
téléphone 
portable), 
l’innovation 
technologique 
n’est 
pas 
également 
disponible 
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dans 
toutes 
les 
catégories 
sociales. 
Ainsi, 
un 
Français 
sur 
quatre 
ne 
disposait 
pas 
d’un 
ordina- 
teur 
et 
d’une 
connexion 
internet 
à 
son 
domicile 
début 
2012. 
Le 
premier 
frein 
à 
la 
démocratisa- 
tion 
numérique 
est 
économique. 
Bien 
qu’ils 
aient 
diminué 
en 
monnaie 
constante, 
les 
prix 
des 
équi- 
pements 
restent 
élevés, 
et 
les 
innovations 
per- 
manentes 
permettent 
de 
les 
maintenir. 
Il 
faut 
y 
ajouter 
les 
incontournables 
dépenses 
d’abonne- 
ments 
et 
de 
consommables. 



La 
barrière 
numérique 
est 
également 
culturelle. 
La 
capacité 
d’utiliser 
les 
outils 
et 
les 
usages 
que 
l’on 
en 
fait 
diffèrent 
sensiblement 
au 
sein 
de 
la 
popu- 
lation. 
Parmi 
les 
personnes 
pouvant 
se 
connecter 
à 
Internet, 
certaines 
le 
font 
pour 
se 
cultiver, 
se 
former, 
s’informer, 
s’exprimer 
et 
s’enrichir 
cultu- 
rellement. 
Elles 
améliorent 
leurs 
connaissances, 
leurs 
compétences, 
leur 
compréhension 
du 
monde 
et 
leur 
capacité 
à 
y 
trouver 
leur 
place. 
D’autres 
se 
contentent 
de 
se 
divertir, 
au 
risque 
parfois 
de 
s’abrutir 
et 
de 
se 
laisser 
séduire 
par 
des 
discours 
pernicieux. 
On 
assiste 
ainsi 
à 
un 
phénomène 
sem- 
blable 
à 
celui 
qui 
a 
accompagné 
la 
multiplication 
des 
chaînes 
de 
télévision, 
des 
stations 
de 
radio 
ou 
des 
magazines 
: 
la 
diversité 
de 
l’offre 
accroît 
la 
« 
segmentation 
» 
des 
groupes 
et 
des 
personnes 
et 
renforce 
les 
inégalités 
dans 
les 
usages. 
Les 
écarts 
initiaux 
liés 
au 
« 
capital 
culturel 
» 
tendent 
alors 
à 
s’accroître, 
avec 
des 
conséquences 
dans 
tous 
les 
compartiments 
de 
la 
vie. 



Un 
autre 
risque 
est 
que 
la 
dépendance 
(ou 
l’ad- 
diction) 
à 
l’égard 
de 
ces 
outils 
et 
« 
prothèses 
» 
s’accroisse, 
ce 
qui 
priverait 
les 
humains 
d’une 
partie 
de 
leur 
liberté, 
sans 
parler 
de 
leur 
temps. 
Il 
s’ajouterait 
aux 
risques 
de 
piratage, 
de 
ter- 
rorisme, 
de 
vols 
et 
de 
trafics 
de 
données 
per- 
sonnelles. 
Une 
société 
composée 
d’« 
individus 
augmentés 
» 
ne 
pourra 
survivre 
que 
si 
elle 
aug- 
mente 
aussi 
son 
éthique, 
sa 
responsabilité, 
son 
sens 
de 
la 
solidarité, 
sa 
volonté 
de 
préserver 
l’avenir. 



On 
peut 
heureusement 
imaginer 
un 
scénario 
bien 
plus 
favorable 
que 
celui 
d’un 
élargissement 
de 
la 
fracture 
numérique… 
et 
faire 
en 
sorte 
qu’il 
se 
réalise. 
Il 
passe 
par 
une 
baisse 
régu- 
lière 
du 
coût 
des 
équipements 
en 
équivalent 
de 
pouvoir 
d’achat, 
qui 
s’est 
déjà 
produite 
depuis 
quelques 
années. 
Mais 
elle 
devra 
s’accompagner 
de 
la 
diminution 
des 
« 
dépenses 
contraintes 
» 
d’abonnement 
et 
de 
consommable. 
Il 
implique 
aussi 
un 
effort 
de 
simplification 
et 
de 
pédago- 
gie 
de 
la 
part 
des 
fabricants 
et 
des 
distribu- 
teurs, 
qui 
est 
(très 
partiellement) 
engagé. 
Enfin, 
il 
suppose 
un 
effort 
de 
curiosité 
et 
une 
volonté 
de 
développement 
personnel 
de 
la 
part 
des 
uti- 
lisateurs, 
soucieux 
de 
ne 
pas 
être 
exclus 
de 
la 
« 
société 
numérique 
». 



Gérard 
Mermet, 
27 
juillet 
2012 
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L’apparence 
20 



La 
santé 
43 



L’instruction 
74 



Le 
temps 
95 



individu 
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L’apparence 



Corps 



Le 
corps 
a 
été 
ignoré 
pendant 
une 
grande 
partie 
du 
XXe 
siècle, 
… 



L’histoire 
du 
corps 
a 
commencé 
avec 
celle 
des 
humains. 
La 
préoccupation 
fut 
d’abord 
essentiellement 
celle 
de 
la 
sur- 
vie 
: 
il 
fallait 
nourrir 
le 
corps, 
le 
proté- 
ger 
des 
agressions 
de 
toutes 
sortes. 
Sa 
prise 
en 
compte 
change 
ensuite 
dans 
l’Antiquité, 
avec 
le 
culte 
affiché 
par 
les 
Grecs 
ou 
les 
Romains. 
Il 
est 
alors 
mis 
en 
scène 
dans 
le 
stade, 
dans 
l’arène 
ou 
sur 
le 
champ 
de 
bataille. 
Puis 
le 
sort 
fait 
au 
corps 
du 
Christ 
sera 
l’un 
des 
éléments 
fondateurs 
de 
la 
religion 
catholique. 



La 
représentation 
du 
corps 
est 
omni- 
présente 
dans 
l’art 
occidental, 
tant 
dans 
la 
sculpture 
que 
dans 
la 
pein- 
ture. 
Elle 
prend 
une 
dimension 
par- 
ticulière 
pendant 
la 
Renaissance 
; 
le 
corps 
est 
alors 
« 
zodiacal 
» 
: 
chacune 
de 
ses 
composantes 
correspond 
à 
une 
planète. 
Avec 
les 
développements 
de 
la 
science 
et 
de 
la 
médecine 
à 
partir 
du 
XVIIe 
siècle, 
il 
devient 
une 
machine, 
un 
objet 
de 
recherche 
; 
il 
est 
observé, 
dis- 
séqué, 
ausculté, 
soigné, 
autopsié. 
Au 
fur 
et 
à 
mesure 
de 
sa 
découverte 
par 
les 
savants, 
le 
corps 
irrationnel, 
lieu 
des 
« 
humeurs 
» 
et 
des 
interventions 
divines 
(voire 
de 
miracles), 
devient 
plus 
objectif. 



Mais 
c’est 
au 
cours 
du 
XIXe 
siècle 
que 
se 
sont 
produits 
les 
plus 
grands 
bouleversements. 
La 
représentation 
du 
corps 
s’est 
transformée 
avec 
l’inven- 
tion 
de 
la 
photographie 
et 
du 
cinéma. 
Sa 
compréhension 
a 
franchi 
une 
étape 
décisive 
avec 
la 
découverte 
par 
Freud 
de 
l’« 
inconscient 
» 
et 
sa 
théorie 
du 
développement 
de 
la 
sexualité 
comme 



fondement 
de 
l’identité. 
Ces 
décou- 
vertes 
seront 
pourtant 
provisoirement 
oubliées. 
Avec 
l’industrialisation, 
le 
corps 
a 
été 
assujetti 
(« 
aliéné 
») 
dans 
les 
usines. 
Avec 
les 
deux 
guerres 
mon- 
diales, 
il 
est 
devenu 
une 
simple 
« 
chair 
à 
canon 
». 



… 
avant 
d’être 
« 
redécouvert 
» 
dans 
les 
années 
1960. 



Les 
Français 
avaient 
oublié 
pendant 
des 
décennies 
l’existence 
de 
leur 
corps, 
se 
contentant 
de 
profiter 
des 
progrès 
de 
la 
médecine 
: 
l’arrivée 
de 
nouveaux 
médicaments 
comme 
les 
antibiotiques 
et 
les 
sulfamides 
après 
la 
Seconde 
Guerre 
mondiale 
permet- 
tait 
de 
guérir 
des 
maladies. 
Le 
sport 
et 
les 
activités 
corporelles 
étaient 
plu- 
tôt 
réservés 
aux 
catégories 
populaires. 
La 
« 
redécouverte 
» 
s’est 
produite 
vers 
le 
milieu 
des 
années 
1960. 
Elle 
fut 
la 
conséquence 
de 
la 
montée 
de 
l’indi- 
vidualisme, 
de 
la 
forte 
revendication 
libertaire 
et 
surtout 
de 
la 
possibi- 
lité 
donnée 
aux 
femmes 
de 
maîtriser 
leur 
fécondité 
grâce 
à 
la 
contracep- 
tion. 
Chacun 
devint 
alors 
conscient 
que 
son 
corps 
lui 
appartenait 
et 
qu’il 
était 
responsable 
de 
son 
fonctionne- 
ment 
et 
de 
son 
usage. 
Le 
sport 
se 
déve- 
loppa 
dans 
les 
catégories 
aisées, 
qui 
l’avaient 
longtemps 
méprisé. 
Il 
s’ins- 
talla 
dans 
les 
modes 
de 
vie 
au 
cours 
des 
années 
1980, 
avec 
la 
mode 
du 
jogging, 
de 
l’aerobic 
ou 
du 
body-building 
; 
l’ob- 
session 
était 
alors 
de 
« 
fabriquer 
son 
corps 
» 
à 
sa 
convenance, 
de 
le 
main- 
tenir 
en 
forme 
et 
en 
bonne 
santé. 
La 
cure 
thermale, 
réservée 
au 
début 
du 
siècle 
aux 
personnes 
riches, 
se 
bana- 
lisait, 
au 
point 
d’être 
remboursée 
par 
la 
Sécurité 
sociale. 



Le 
corps 
a 
aussi 
repris 
de 
l’impor- 
tance 
avec 
l’éloignement 
des 
certi- 
tudes 
intellectuelles 
et 
spirituelles. 
Il 
est 
devenu 
le 
garant 
de 
l’autonomie 
physique, 
mais 
aussi 
mentale, 
en 
tant 
que 
lieu 
de 
résidence 
du 
cerveau 
et 
de 
l’« 
esprit 
». 
Un 
narcissisme 
moderne 
s’est 
ainsi 
développé 
chez 
les 
Français. 
Beaucoup 
se 
sont 
mis 
à 
considérer 
leur 
corps 
comme 
leur 
principal, 
voire 
unique, 
capital 
(encadré). 
Encouragés 
par 
l’accroissement 
de 
l’espérance 
de 
vie, 
les 
progrès 
de 
la 
médecine, 
de 
la 
chirurgie 
et 
de 
la 
cosmétique, 
ainsi 
que 
par 
les 
promesses 
des 
chercheurs, 
ils 
le 
voudraient 
aujourd’hui 
beau, 
bien 
por- 
tant, 
immortel. 
C’est 
pourquoi 
ils 
s’ef- 
forcent 
de 
l’entretenir, 
de 
l’enjoliver, 
de 
le 
réparer 
lorsque 
c’est 
nécessaire. 
Afin 
de 
reprendre 
le 
pouvoir 
sur 
lui. 



La 
vie 
contemporaine 
incite 
à 
la 
paresse 
physique. 



Les 
voitures, 
transports 
en 
commun 
et 
robots 
de 
toutes 
sortes 
effectuent 
une 
part 
croissante 
des 
tâches 
quotidiennes. 
Ils 
constituent 
autant 
de 
« 
prothèses 
» 
qui 
facilitent 
les 
déplacements, 
le 
tra- 
vail 
manuel, 
la 
préparation 
de 
la 
cui- 
sine 
ou 
l’entretien 
de 
la 
maison. 
Les 
fonctions 
physiques 
autrefois 
remplies 
par 
les 
membres, 
les 
muscles 
et 
autres 
organes 
sont 
aujourd’hui 
prises 
en 
charge 
par 
des 
machines. 
Leur 
usage 
ne 
mobilise 
guère 
le 
cerveau 
et 
les 
mains 
; 
celles-ci 
servent 
surtout 
à 
appuyer 
sur 
des 
boutons, 
à 
utiliser 
des 
claviers 
ou 
des 
télécommandes 
pour 
évoluer 
dans 
un 
univers 
de 
plus 
en 
plus 
virtuel 
et 
programmé. 
Le 
corps 
pourrait 
d’ail- 
leurs 
subir 
des 
mutations 
; 
les 
Français 
grandissent 
et 
grossissent 
; 
le 
tour 
de 
taille 
s’épaissit 
(p. 
27) 
; 
les 
muscles 
et 
la 



[image: fond page]



mobilité 
du 
pouce 
se 
développent 
chez 
les 
jeunes 
passionnés 
de 
jeux 
vidéo. 
On 
peut 
se 
demander 
si 
l’usage 
intensif 
du 
téléphone 
portable 
n’aura 
pas 
d’effet 
sur 
l’inclinaison 
de 
la 
tête 
(peut-être 
aussi 
sur 
le 
cerveau 
si 
les 
craintes 
concer- 
nant 
les 
effets 
des 
radiations 
étaient 
avérées…). 



Le 
corps 
est 
donc 
comme 
engourdi 
par 
les 
effets 
du 
progrès 
technique. 
La 
mul- 
tiplication 
des 
écrans 
et 
la 
sédentarité 
ont 
rendu 
la 
position 
assise 
de 
plus 
en 
plus 
fréquente. 
Le 
confort 
des 
sièges 
et 
de 
la 
literie, 
la 
livraison 
à 
domicile 
ou 
l’avènement 
des 
« 
textiles 
intelligents 
» 
(tee-shirts 
hydratants, 
collants 
antis- 
tress, 
tissus 
antibactériens, 
vêtements 
« 
communicants 
»…) 
devraient 
encore 
plus 
favoriser 
la 
paresse 
physique. 



Si 
de 
nombreux 
Français 
s’efforcent 
de 
se 
maintenir 
en 
forme 
et 
en 
bonne 
santé, 
d’autres 
considèrent 
que 
l’en- 
tretien 
corporel 
est 
trop 
difficile 
et 
contraignant. 
Ils 
estiment 
que 
les 
efforts 
à 
fournir 
empêchent 
de 
profi- 
ter 
de 
la 
vie. 
Par 
choix 
ou 
par 
dépit, 
ils 
ont 
abandonné 
le 
combat. 
Cette 
atti- 



tude 
n’est 
évidemment 
pas 
étrangère 
au 
développement 
récent 
et 
spectacu- 
laire 
de 
l’obésité 
(p. 
27). 



Le 
corps 
est 
une 
enveloppe, 
un 
outil 
et 
un 
capteur… 



Le 
corps 
est 
d’abord 
perçu 
comme 
le 
contenant 
matériel 
et 
individuel 
de 
la 
vie. 
Il 
est 
aussi 
un 
outil 
au 
service 
de 
chacun, 
qui 
lui 
permet 
de 
se 
mouvoir, 
d’accomplir 
les 
tâches 
et 
les 
gestes 
de 
la 
vie 
quotidienne, 
dans 
ses 
dimen- 
sions 
personnelle, 
professionnelle 
ou 
sociale. 
Les 
Français 
s’efforcent 
donc 
de 
maintenir 
l’outil 
en 
état 
de 
marche, 
afin 
qu’il 
puisse 
remplir 
ces 
fonctions 
dans 
les 
meilleures 
conditions 
et 
le 
plus 
longtemps 
possible. 



La 
réhabilitation 
du 
corps 
s’est 
accompagnée 
plus 
récemment 
de 
celle 
des 
sens, 
qui 
lui 
permettent 
d’être 
en 
relation 
avec 
son 
environnement. 
C’est 
le 
cas 
en 
particulier 
de 
ceux 
qui 
avaient 
été 
longtemps 
oubliés, 
comme 
le 
sens 
olfactif, 
aujourd’hui 
de 
plus 
en 
plus 
sol- 
licité 
: 
aliments, 
produits 
d’entretien, 



intérieur 
des 
automobiles, 
des 
bureaux 
ou 
des 
lieux 
publics…Le 
toucher 
est 
stimulé 
par 
les 
nouveaux 
matériaux 
uti- 
lisés 
pour 
les 
vêtements, 
les 
objets 
ou 
les 
équipements. 
Le 
goût 
est 
excité 
par 
la 
consommation 
de 
produits 
du 
terroir 
ou 
exotiques 
qui 
procurent 
des 
sensa- 
tions 
fortes 
ou 
nouvelles. 



L’individu 
contemporain 
n’est 
donc 
plus 
un 
pur 
esprit. 
Il 
est 
conscient 
de 
son 
corps 
et 
réapprend 
à 
utiliser 
ses 
sens 
autant 
que 
son 
cerveau. 
Cette 
évo- 
lution 
participe 
du 
fort 
courant 
régres- 
sif 
que 
l’on 
observe 
depuis 
quelques 
années. 
Elle 
privilégie 
ainsi 
le 
retour 
à 
l’enfance, 
période 
où 
l’apprentissage 
du 
monde 
se 
fait 
en 
grande 
partie 
par 
les 
sens. 
La 
situation 
d’adulte 
responsable 
est 
difficile 
à 
vivre 
dans 
une 
société 
qui 
propose 
de 
moins 
en 
moins 
de 
repères 
et 
nécessite 
d’être 
autonome 
à 
tous 
les 
instants. 
Par 
contraste, 
la 
période 
de 
l’enfance 
apparaît 
comme 
celle 
de 
l’in- 
souciance, 
de 
la 
sécurité. 
Elle 
est 
celle 
où 
tout 
est 
encore 
possible, 
avant 
que 
les 
choix 
de 
la 
vie 
ne 
restreignent 
l’es- 
pace 
personnel 
de 
liberté. 



Atout 
corps 



P 
endant 
des 
siècles, 
le 
corps 
a 
été 
considéré 
à 
la 
fois 
comme 
le 
support 
de 
la 
vie, 
le 
témoin 
de 
sa 
dégradation 
et 
de 
sa 
mort 
certaine, 
et 
le 
lieu 
de 
la 
souffrance. 
Il 
fallait 
le 
nourrir 
pour 
qu’il 
soit 
en 
mesure 
de 
cultiver 
la 
terre, 
de 
faire 
la 
guerre 
ou 
et 
de 
résister 
aux 
aléas 
climatiques, 
le 
soigner 
lorsqu’il 
était 
malade. 
On 
savait 
assez 
peu 
de 
choses 
sur 
son 
fonctionnement, 
de 
sorte 
qu’il 
était 
entouré 
de 
mystère, 
souvent 
de 
mystique. 
Le 
corps 
était 
donc 
généralement 
subi, 
considéré 
comme 
un 
mal 
nécessaire. 



Les 
progrès 
de 
la 
connaissance 
et 
de 
la 
médecine 
ont 
transformé 
cette 



vision. 
Le 
corps 
contemporain 
est 
plutôt 
considéré 
comme 
un 
atout 
potentiel 
et, 
surtout, 
comme 
le 
révélateur 
de 
l’identité 
et 
de 
la 
personnalité. 
On 
le 
soigne 
grâce 
aux 
médicaments, 
on 
l’entretient 
par 
l’activité 
physique 
et 
une 
alimentation 
équilibrée. 
On 
personnalise 
son 
apparence 
à 
l’aide 
des 
vêtements 
et 
accessoires, 
des 
produits 
cosmétiques 
ou 
par 
l’exercice 
physique. 
On 
le 
modifie 
à 
volonté 
par 
la 
chirurgie 
esthétique. 
On 
le 
répare 
à 
l’aide 
de 
prothèses 
de 
toute 
sorte. 
On 
améliore 
de 
plus 
en 
plus 
ses 
performances, 
grâce 
à 
des 
substances 
chimiques, 
des 
pratiques 
sportives 
appropriées, 
ou 
en 
recourant 
aux 
nouvelles 
technologies, 



notamment 
la 
robotique. 
Le 
corps 
est 
de 
plus 
en 
plus 
« 
augmenté 
» 
(p. 
287). 



En 
matière 
corporelle, 
les 
promesses 
de 
la 
science 
sont 
en 
effet 
nombreuses 
: 
biotechnologies 
; 
nanotechnologies 
; 
cosmétologie, 
diététique, 
thérapies 
corporelles 
et 
mentales… 
Elles 
expliquent 
l’intérêt 
croissant 
pour 
le 
corps 
dans 
un 
contexte 
social 
où 
il 
joue 
un 
rôle 
essentiel. 
Vis-à-vis 
de 
soi-même, 
d’abord, 
comme 
facteur 
de 
réassurance 
et 
d’existence. 
À 
l’égard 
des 
autres, 
ensuite, 
comme 
un 
moyen 
d’affirmation 
de 
sa 
différence. 
La 
contrepartie 
de 
cette 
importance 
du 
corps 
est 
qu’il 
est 
soumis 
à 
des 
pressions 
multiples, 
qu’il 
nécessite 
une 
attention 
constante 
et 
des 
dépenses 
croissantes. 
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… 
mais 
aussi 
une 
vitrine… 



Le 
corps 
est 
depuis 
toujours 
un 
médium 
qui 
permet 
de 
communiquer 
avec 
les 
autres, 
par 
des 
gestes 
et 
des 
atti- 
tudes 
qui 
viennent 
renforcer 
(parfois 
démentir) 
les 
paroles. 
Il 
est 
aussi 
uti- 
lisé 
pour 
communiquer 
autour 
de 
soi 
une 
image 
de 
soi, 
que 
l’on 
cherche 
à 
rendre 
agréable, 
séduisante, 
aimable, 
enviable. 
Pour 
cela, 
il 
faut 
avoir 
l’air 
jeune, 
dynamique 
et 
efficace 
dans 
les 
différents 
compartiments 
de 
la 
vie. 
Cette 
fonction 
de 
vitrine 
du 
corps 
humain 
a 
certes 
toujours 
existé, 
mais 
son 
importance 
s’est 
accrue 
depuis 
les 
années 
1980. 
Car 
les 
pressions 
exercées 
par 
l’environnement 
personnel, 
profes- 
sionnel 
ou 
social 
sont 
aujourd’hui 
très 
fortes, 
dans 
un 
contexte 
de 
concur- 
rence 
croissante. 
La 
société 
actuelle 
est 
celle 
du 
casting 
(p. 
217). 



Le 
corps 
est 
aussi 
utilisé 
pour 
mon- 
trer 
de 
façon 
visible 
(parfois 
osten- 
sible) 
l’appartenance 
à 
un 
groupe 
social, 
à 
une 
communauté 
ou 
à 
une 
« 
tribu 
». 
Outre 
les 
moyens 
tradition- 
nels 
(vêtements, 
accessoires, 
coif- 
fure), 
certains 
se 
font 
tatouer, 
de 
façon 
définitive 
ou 
provisoire, 
ou 
se 
teignent 
les 
cheveux 
pour 
enrichir 
leur 
image 
personnelle. 
Ces 
pratiques 
leur 
permettent 
de 
se 
dévoiler, 
de 
se 
diffé- 
rencier, 
parfois 
aussi 
de 
jouer 
avec 
leur 
identité 
et 
de 
s’en 
inventer 
d’autres. 
Les 
motivations 
ludiques 
ne 
sont 
pas 
absentes 
de 
ces 
comportements. 
Elles 
sont 
aussi 
de 
plus 
en 
plus 
souvent 
transgressives 
; 
pour 
exister 
aux 
yeux 
des 
autres, 
se 
faire 
remarquer, 
il 
peut 
être 
utile 
de 
rompre 
les 
codes 
vesti- 
mentaires 
ou 
corporels. 



… 
et, 
de 
plus 
en 
plus, 
un 
miroir. 



Si 
le 
corps 
permet 
d’adresser 
aux 
autres 
un 
ensemble 
de 
signes, 
il 
exerce 
aussi 
une 
fonction 
narcissique, 
qui 
est 
plus 



récente. 
Il 
renvoie 
à 
celui 
qui 
le 
pos- 
sède 
un 
ensemble 
d’indications 
sur 
sa 
propre 
identité. 
Cette 
fonction 
se 
déve- 
loppe 
en 
même 
temps 
que 
l’autono- 
mie 
accordée 
(ou 
imposée) 
à 
l’individu. 
Elle 
explique 
en 
partie 
les 
efforts 
réa- 
lisés 
pour 
modeler 
le 
physique 
selon 
un 
idéal 
qui 
n’est 
plus 
alors 
collectif, 
mais 
individuel. 



Chacun 
étant 
propriétaire 
de 
son 
corps, 
il 
l’« 
habite 
» 
comme 
s’il 
s’agis- 
sait 
d’une 
maison. 
Il 
le 
« 
meuble 
» 
avec 
des 
vêtements 
qui 
doivent 
traduire 
son 
identité 
autant 
que 
son 
appartenance 
à 
un 
groupe 
social. 
Il 
le 
« 
décore 
» 
avec 
des 
bijoux, 
des 
accessoires 
ou 
des 
pro- 
duits 
de 
maquillage. 
Il 
le 
protège 
en 
étant 
attentif 
à 
son 
alimentation 
et 
à 
son 
hygiène, 
en 
pratiquant 
un 
sport, 
en 
recourant 
à 
la 
prévention 
ou 
en 
fai- 
sant 
des 
cures 
de 
thalassothérapie. 
Il 
le 
maintient 
en 
bonne 
santé 
avec 
l’aide 
de 
la 
médecine 
(traditionnelle 
ou 
« 
alter- 



native 
») 
ou 
en 
recourant 
à 
l’automédi- 
cation. 
Il 
en 
améliore 
aussi 
l’apparence 
grâce 
à 
la 
chirurgie 
esthétique. 



Il 
arrive 
que, 
malgré 
ces 
efforts, 
l’image 
renvoyée 
par 
le 
miroir 
ne 
soit 
pas 
satisfaisante 
ou 
conforme 
à 
celle 
que 
l’on 
voudrait 
avoir 
de 
soi. 
On 
cherche 
alors 
à 
la 
modifier, 
voire 
à 
la 
transformer, 
autant 
pour 
séduire 
les 
autres 
que 
pour 
se 
plaire 
à 
soi-même. 
À 
défaut 
de 
pouvoir 
changer 
de 
vie, 
on 
s’efforce 
de 
changer 
de 
corps. 



Le 
corps 
est 
sans 
cesse 
mis 
en 
scène. 



En 
même 
temps 
que 
le 
corps 
a 
été 
« 
redécouvert 
» 
au 
sens 
figuré, 
il 
s’est 
découvert 
au 
sens 
propre. 
Il 
est 
de 
moins 
en 
moins 
caché 
par 
les 
vête- 
ments, 
et 
plus 
facilement 
exhibé, 
que 
ce 
soit 
dans 
les 
salles 
de 
culture 
phy- 
sique, 
sur 
les 
plages, 
dans 
les 
films 
ou 



Le 
corps 
des 
femmes 



P 
our 
trois 
femmes 
sur 
quatre 
(77 
%), 
le 
corps 
est 
principalement 
« 
un 
partenaire 
avec 
lequel 
il 
faut 
composer 
». 
C’est 
en 
particulier 
l’état 
d’esprit 
des 
aînées 
(80 
% 
des 
50-64 
ans 
et 
88 
% 
des 
65 
ans 
et 
plus) 
et 
de 
celles 
qui 
ont 
connu 
un 
divorce 
(86 
%). 
Seules 
17 
% 
le 
considèrent 
comme 
un 
« 
atout 
de 
séduction 
à 
mettre 
en 
avant 
à 
la 
moindre 
occasion 
» 
(26 
% 
des 
18-24 
ans) 
mais 
aussi 
chez 
les 
célibataires 
(20 
%). 



Tous 
âges 
confondus, 
56 
% 
des 
femmes 
souhaiteraient 
« 
pouvoir 
retrouver 
leur 
corps 
d’adolescente 
» 
(66 
% 
chez 
les 
65 
ans 
et 
plus 
contre 
45 
% 
chez 
les 
18-24 
ans). 
Une 
sur 
trois 
(34 
%) 
aimerait 
« 
avoir 
des 
dons 
de 
styliste 
pour 
se 
sentir 
belle 
en 
toute 
circonstance 
» 
; 
c’est 
le 
cas 
notamment 
des 
moins 
de 
35 
ans 
(46 
%) 
et 
des 
célibataires 
(41 
%). 
Une 
minorité 
(12 
%) 



rêverait 
de 
« 
pouvoir 
manger 
n’importe 
quoi 
sans 
prendre 
un 
gramme 
» 
(25 
% 
des 
18-24 
ans). 
Une 
femme 
sur 
deux 
(50 
%) 
estime 
cependant 
que 
« 
la 
meilleure 
chose 
est 
de 
bien 
se 
nourrir 
» 
(58 
% 
des 
plus 
de 
50 
ans). 



Être 
à 
l’aise 
avec 
son 
corps 
est 
d’abord, 
pour 
la 
majorité 
des 
femmes, 
une 
victoire 
personnelle. 
59 
% 
déclarent 
que 
ce 
qui 
les 
fait 
se 
sentir 
bien 
dans 
leur 
corps 
est 
de 
« 
ne 
pas 
avoir 
à 
forcer 
sur 
le 
bouton 
de 
leur 
jean 
pour 
qu’il 
ferme 
» 
(66 
% 
des 
65 
ans 
et 
plus). 
« 
Ne 
pas 
être 
essoufflée 
après 
un 
sprint 
pour 
arriver 
à 
l’heure 
» 
est 
un 
facteur 
de 
bien-être 
pour 
23 
% 
des 
femmes. 
En 
revanche, 
« 
attirer 
plus 
de 
regards 
que 
d’habitude 
» 
n’est 
une 
source 
de 
satisfaction 
que 
pour 
24 
% 
d’entre 
elles 
(mais 
49 
% 
des 
18-24 
ans 
et 
34 
% 
des 
célibataires). 



Kellog’s 
/Opinionway, 
octobre 
2011 
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sur 
les 
affiches. 
Il 
est 
mis 
en 
scène 
par 
la 
publicité 
dans 
ses 
fonctions 
esthé- 
tique 
et 
érotique. 
Après 
les 
pin-up, 
ce 
sont 
des 
sportifs 
puis 
des 
« 
vrais 
gens 
» 
(pompiers, 
commerçants, 
mères 
de 
famille…) 
qui 
ont 
décidé 
de 
poser 
nus 
sur 
des 
calendriers 
vendus 
au 
ser- 
vice 
de 
nobles 
causes. 



La 
nudité 
s’est 
ainsi 
banalisée 
et 
démocratisée. 
On 
estime 
ainsi 
à 
500 
000 
le 
nombre 
de 
Français 
pra- 
tiquant 
le 
naturisme, 
chiffre 
en 
aug- 
mentation 
de 
2 
% 
entre 
2002 
et 
2010. 
Chaque 
année, 
1,5 
million 
de 
touristes 
s’adonnent 
au 
naturisme 
en 
France 
dont 
60 
% 
d’étrangers. 
Il 
existe 
285 
sites 
d’accueil 
spécialisés 
(150 
associa- 
tions, 
110 
centres 
de 
vacances, 
25 
gîtes 
25). 
16 
% 
des 
Français 
seraient 
prêts 
à 
tenter 
une 
expérience 
naturiste 
et 
71 
% 
des 
Français 
ne 
sont 
pas 
choqués 
par 
la 
pratique 
(Fédération 
Française 
de 
Naturisme, 
2010). 
On 
peut 
y 
voir 
une 
dimension 
écologique, 
philosophique, 
voire 
spirituelle. 



Cette 
volonté 
de 
revenir 
au 
« 
corps 
naturel 
» 
va 
cependant 
de 
pair 
avec 



celle 
de 
le 
modifier, 
de 
l’embellir, 
de 
le 
façonner, 
de 
jouer 
avec 
son 
appa- 
rence. 
La 
pratique 
sportive, 
le 
choix 
du 
style 
vestimentaire, 
le 
maquillage, 
le 
bronzage, 
le 
body 
art 
(peintures 
ou 
tatouages 
du 
corps), 
le 
piercing 
ou 
la 
chirurgie 
esthétique 
sont 
quelques- 
uns 
des 
moyens 
utilisés 
pour 
y 
par- 
venir. 



Enfin, 
l’intérêt 
pour 
son 
propre 
corps 
concerne 
aussi 
celui 
des 
autres, 
comme 
en 
témoignent 
les 
formes 
contempo- 
raines 
d’exhibitionnisme 
et 
de 
voyeu- 
risme 
: 
télévision 
(émissions 
de 
téléréalité, 
reportages 
et 
débats 
sur 
la 
santé, 
l’obésité, 
la 
sexualité…) 
; 
cinéma 
(films 
érotiques 
ou 
pornogra- 
phiques) 
; 
Internet 
(webcams, 
blogs, 
sites 
spécialisés…). 



Les 
contraintes 
corporelles 
sont 
moins 
explicites. 



Dans 
un 
contexte 
social 
et 
familial 
plu- 
tôt 
tolérant, 
les 
normes 
traditionnelles 
concernant 
l’usage 
du 
corps 
tendent 
à 
disparaître. 
C’est 
le 
cas 
des 
obliga- 



tions 
explicites, 
qui 
participent 
à 
la 
fois 
de 
la 
politesse 
commune 
et 
du 
souci 
individuel 
de 
donner 
une 
bonne 
image 
de 
soi 
: 
se 
tenir 
droit, 
ne 
pas 
mettre 
les 
pieds 
sur 
la 
table 
; 
veiller 
à 
son 
« 
maintien 
». 
L’appartenance 
à 
un 
groupe 
social 
et 
le 
rang 
qu’on 
y 
occupe 
sont 
indiqués 
par 
des 
attributs 
comme 
l’habillement, 
la 
coiffure 
ou 
les 
accessoires. 
La 
gestuelle 
est 
davantage 
influencée 
par 
ce 
qui 
est 
suggéré 
par 
le 
groupe 
que 
par 
ce 
qui 
est 
interdit 
par 
les 
normes 
collectives. 
On 
le 
constate 
par 
exemple 
dans 
la 
démarche 
adop- 
tée 
par 
certains 
groupes 
de 
jeunes 
des 
« 
banlieues 
», 
leur 
façon 
de 
s’asseoir 
ou 
de 
bouger. 



À 
l’inverse, 
les 
contraintes 
impli- 
cites 
sont 
de 
plus 
en 
plus 
prégnantes. 
Pour 
être 
conforme 
aux 
canons 
de 
l’époque, 
il 
est 
préférable 
d’être 
mince, 
d’avoir 
l’air 
sportif 
et 
« 
en 
forme 
». 
Les 
modèles 
féminins 
et 
masculins 
diffu- 
sés 
par 
les 
médias 
constituent 
les 
nou- 
velles 
références 
auxquelles 
chacun 
s’efforce 
de 
ressembler 
en 
recourant 
aux 
régimes 
alimentaires, 
à 
la 
culture 



Représentation 
et 
représentativité 



L 
e 
rapport 
remis 
au 
Parlement 
en 
juillet 
2011 
par 
le 
CSA 
(Conseil 
supérieur 
de 
l’audiovisuel), 
fondé 
sur 
les 
études 
de 
l’Observatoire 
de 
la 
diversité 
dans 
les 
médias 
audiovisuels, 
indiquait 
une 
« 
stagnation 
» 
des 
représentations 
des 
différentes 
formes 
de 
la 
« 
diversité 
». 
Il 
évaluait 
ainsi 
à 
13 
% 
le 
niveau 
de 
présence 
de 
la 
diversité 
liée 
aux 
origines 
et 
constatait 
une 
« 
sur-représentation 
systématique 
des 
personnes 
perçues 
comme 
blanches 
dans 
les 
rôles 
de 
héros 
». 
La 
sous-représentation 
des 
femmes 
était 
aussi 
patente, 
avec 
une 
présence 
estimée 
à 
36 
%, 
souvent 
limitée 
à 
des 
seconds 
rôles 
dans 
les 
fictions. 



Une 
discrimination 
était 
également 
apparente 
entre 
les 
catégories 
socioprofessionnelles. 
Les 
cadres 
supérieurs 
étaient 
proportionnellement 
très 
présents 
dans 
les 
émissions 
d’actualité 
(87 
% 
de 
présence). 
Quant 
aux 
personnes 
handicapées, 
elles 
n’occupaient 
que 
0,5 
% 
de 
l’espace 
médiatique. 
Au-delà 
de 
cette 
ségrégation 
quantitative 
liée 
à 
la 
présence 
à 
l’écran, 
on 
observait 
également 
la 
persistance 
de 
certains 
clichés, 
comme 
l’image 
des 
banlieues 
où 
les 
conditions 
de 
vie 
sont 
souvent 
délibérément 
dramatisées. 



L’audiovisuel 
public 
(France 
Télévisions) 
a 
mis 
en 
place 
un 
Comité 
permanent 
de 
la 
diversité 
qui 
a 
remis 
son 
propre 
rapport 
au 
ministre 
de 
la 
culture 
en 
juin 
2011. 
Il 
décrivait 
les 
engagements 
pris 
par 
les 
chaînes 
pour 
aller 
plus 
avant 
dans 
la 
prise 
en 
compte 
de 
la 
diversité 
: 
introduction 
de 
clauses 
spécifiques 
dans 
les 
contrats 
de 
commandes 
de 
programme, 
mise 
en 
place 
d’actions 
de 
sensibilisation 
dans 
les 
rédactions, 
etc. 
L’accent 
était 
mis 
sur 
des 
actions 
menées 
en 
collaboration 
avec 
les 
chaînes 
sur 
un 
mode 
pédagogique 
plutôt 
que 
sur 
un 
système 
combinant 
incitations 
et 
sanctions. 
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physique 
ou 
à 
la 
musculation, 
voire 
aux 
« 
retouches 
» 
esthétiques. 
Mais 
cette 
pression 
médiatique 
et 
sociale 
est 
dif- 
ficile 
à 
supporter. 
Elle 
semble 
même 
contre-productive, 
si 
l’on 
en 
juge 
par 
le 
taux 
de 
surpoids 
et 
d’obésité 
crois- 
sants 
(p. 
27). 
Devant 
la 
difficulté, 
beaucoup 
abandonnent 
; 
certains 
sombrent 
même 
dans 
la 
dépression. 
D’autres 
décident, 
au 
nom 
du 
droit 
de 
l’individu 
à 
disposer 
de 
lui-même, 
de 
prendre 
le 
contre-pied 
des 
modèles 
pro- 
posés 
; 
ils 
accordent 
à 
leur 
corps 
toutes 
les 
libertés. 



La 
recherche 
de 
bien-être 
corporel 
répond 
à 
un 
besoin 
d’harmonie. 



Si 
l’importance 
attachée 
à 
l’apparence 
physique 
est 
croissante, 
elle 
n’a 
plus 
aujourd’hui 
le 
même 
sens 
que 
pen- 
dant 
les 
années 
1980, 
marquées 
par 
l’émergence 
d’une 
préoccupation 
pour 
le 
look. 
Dans 
un 
contexte 
de 
crise 
éco- 
nomique 
et 
d’anomie 
sociale 
(p. 
268), 
elle 
s’accompagne 
d’une 
recherche 



d’équilibre 
et 
d’épanouissement 
per- 
sonnel. 
Le 
culte 
du 
corps 
n’est 
pas 
seu- 
lement 
destiné 
à 
améliorer 
l’image 
que 
l’on 
donne 
de 
soi, 
mais 
à 
participer 
au 
bien-être 
individuel. 



Il 
s’agit 
moins 
de 
plaire 
aux 
autres 
que 
de 
se 
sentir 
en 
accord 
et 
en 
sym- 
biose 
avec 
soi-même. 
Si 
les 
fonctions 
de 
communication 
du 
corps 
avec 
le 
monde 
extérieur 
(en 
tant 
que 
récep- 
teur 
ou 
émetteur) 
ont 
pris 
ou 
repris 
de 
l’importance, 
le 
corps 
est 
aussi 
de 
plus 
en 
plus 
intériorisé 
; 
la 
fonction 
« 
miroir 
» 
devient 
plus 
importante 
que 
celle 
de 
« 
vitrine 
». 



Dans 
un 
contexte 
général 
de 
réconci- 
liation 
des 
contraires 
(homme-femme, 
bien-mal, 
jeune-vieux, 
travail-loi- 
sir, 
moi-nous, 
droite-gauche, 
nature- 
culture, 
rationnel-irrationnel…), 
les 
Français 
cherchent 
en 
fait 
l’harmo- 
nie 
entre 
le 
corps 
et 
l’esprit, 
entre 
le 
« 
dedans 
» 
et 
le 
« 
dehors 
» 
de 
l’être. 
Ils 
suivent 
sans 
le 
savoir 
le 
vieux 
pré- 
cepte 
chinois 
: 
« 
Il 
faut 
prendre 
soin 
de 
ton 
corps, 
afin 
que 
ton 
âme 
ait 
envie 
de 
l’habiter. 
» 



La 
quête 
de 
l’identité 
incite 
parfois 
à 
en 
changer. 



L’époque 
est 
marquée 
par 
une 
profonde 
recherche 
d’identité, 
tant 
sur 
le 
plan 
collectif 
que 
sur 
le 
plan 
individuel. 
Mais 
beaucoup 
d’efforts 
sont 
déployés 
afin 
de 
tricher 
avec 
elle. 
C’est 
souvent 
la 
nécessité 
professionnelle 
qui 
le 
justi- 
fie. 
De 
nombreux 
cadres 
cherchent 
ainsi 
à 
se 
donner 
une 
apparence 
conforme 
à 
l’idée 
qu’ils 
se 
font 
de 
la 
fonction 
qu’ils 
occupent, 
ou 
à 
celle 
que 
s’en 
font 
(dans 
leur 
esprit) 
leurs 
supérieurs 
hiérarchiques, 
leurs 
collaborateurs 
ou 
leurs 
clients. 
Ils 
modifient 
alors 
leur 
habillement, 
leur 
coiffure, 
leur 
appa- 
rence 
physique 
(régime, 
maquillage, 
chirurgie…). 
Quant 
aux 
dirigeants, 
certains 
recrutent 
des 
coachs 
chargés 
de 
transformer 
leur 
apparence 
physique 
et 
de 
faire 
d’eux 
des 
« 
leaders 
charis- 
matiques 
», 
au 
minimum 
des 
« 
commu- 
nicateurs 
» 
efficaces. 
Le 
dopage 
n’a 
pas 
seulement 
envahi 
le 
monde 
sportif, 
il 
a 
gagné 
l’entreprise 
et 
la 
vie 
courante. 
On 
estime 
qu’un 
Français 
sur 
sept 
et 



Apparence 
et 
inégalité 



L’ 
apparence 
physique 
est 
l’une 
des 
composantes 
principales 
de 
l’identité. 
Elle 
joue 
aussi 
un 
rôle 
clé 
dans 
la 
relation 
de 
chaque 
individu 
à 
son 
environnement 
familial, 
social 
ou 
professionnel. 
Il 
existe 
en 
effet 
une 
indéniable 
corrélation 
entre 
la 
« 
beauté 
» 
d’une 
personne 
(la 
régularité 
de 
ses 
traits, 
les 
proportions 
harmonieuses 
de 
son 
corps, 
qui 
varient 
selon 
les 
canons 
de 
l’époque) 
et 
l’attirance 
qu’elle 
exerce 
sur 
les 
autres. 
C’est-à-dire 
en 
fait 
sur 
l’envie 
qu’ils 
éprouvent 
de 
la 
connaître, 
de 
devenir 
son 
ami, 
de 
l’épouser, 
de 
l’aider… 
ou 
de 
l’embaucher. 



L’inégalité 
est 
présente 
dès 
la 
naissance. 
Même 
si 
elle 
n’est 
pas 



dite, 
la 
différence 
est 
faite 
entre 
les 
« 
beaux 
bébés 
» 
et 
les 
autres, 
tant 
par 
leurs 
parents 
que 
par 
l’ensemble 
de 
la 
société. 
L’inégalité 
de 
perception 
et 
de 
traitement 
se 
poursuit 
tout 
au 
long 
de 
la 
vie, 
dans 
la 
plupart 
des 
moments 
et 
des 
lieux. 
À 
l’école, 
des 
études 
montrent 
que 
les 
« 
beaux 
élèves 
» 
ont 
un 
peu 
plus 
de 
chances 
d’être 
de 
« 
bons 
élèves 
». 
Par 
la 
suite, 
ils 
trouvent 
aussi 
plus 
facilement 
l’âme 
sœur, 
car 
personne 
ne 
rêve 
d’épouser 
quelqu’un 
de 
laid. 



L’inégalité 
est 
flagrante 
dans 
la 
vie 
professionnelle, 
bien 
que 
le 
Code 
du 
travail 
interdise 
(depuis 
novembre 
2001) 
toute 
discrimination 
fondée 
sur 
l’apparence 
physique. 
Il 
n’est 
pas 



anodin 
que 
l’on 
demande 
aux 
candidats 
à 
un 
poste 
de 
joindre 
leur 
photo 
à 
leur 
curriculum 
vitae 
(une 
pratique 
interdite 
par 
exemple 
aux 
États-Unis). 
Ce 
n’est 
pas 
non 
plus 
un 
hasard 
si 
les 
hôtesses 
d’accueil 
ou 
les 
employé(e)s 
en 
contact 
avec 
la 
clientèle 
ont 
souvent 
un 
physique 
agréable. 
Dans 
l’imagerie 
collective, 
les 
« 
gentils 
» 
sont 
supposés 
être 
beaux, 
et 
les 
« 
méchants 
» 
laids. 



L’attitude 
socialement 
et 
politiquement 
correcte 
consiste 
à 
ne 
pas 
évoquer 
cette 
forme 
primaire 
d’inégalité. 
Il 
serait 
cependant 
naïf 
de 
ne 
pas 
reconnaître 
que 
la 
beauté 
confère 
un 
pouvoir, 
qu’elle 
est 
un 
atout 
dans 
toutes 
les 
circonstances 
de 
la 
vie. 



[image: fond page]



un 
cadre 
sur 
quatre 
s’administrent 
eux- 
mêmes 
des 
produits 
stimulants 
pour 
accroître 
leur 
dynamisme 
apparent 
et 
favoriser 
leur 
résistance 
au 
stress. 



Ce 
transformisme 
contemporain 
s’explique 
d’abord 
par 
l’accroissement 
des 
contraintes 
sociales 
et 
des 
pro- 
cessus 
de 
sélection-élimination 
dans 
la 
vie 
professionnelle, 
familiale 
ou 
sociale 
engendrés 
par 
la 
« 
société 
du 
casting 
» 
(p. 
217). 
L’obligation 
d’ef- 
ficacité, 
la 
recherche 
de 
plaisir 
et 
le 
désir 
de 
trouver 
l’harmonie 
intérieure 
sont 
à 
l’origine 
de 
cette 
médicalisa- 
tion 
croissante 
de 
l’existence. 
Elle 
est 
aussi 
la 
conséquence 
d’une 
volonté 
individuelle 
de 
changement, 
qui 
traduit 
une 
insatisfaction 
ou 
une 
frustration. 
Lorsqu’il 
est 
difficile 
de 
« 
réussir 
» 
sa 
vie 
en 
étant 
soi-même, 
la 
tentation 
est 
grande 
de 
chercher 
à 
devenir 
un 
autre. 



Taille 
et 
poids 



Les 
Français 
mesurent 
en 
moyenne 
1,75 
m, 
les 
Françaises 
1,62 
m. 



En 
2009, 
les 
Françaises 
mesuraient 
en 
moyenne 
162,4 
cm, 
les 
Français 
175 
cm 
(enquête 
ObÉpi-Roche). 
L’écart 
entre 
les 
régions 
est 
surtout 
marqué 
pour 
les 
femmes 
avec 
1,8 
cm 
entre 
le 
maximum 
(163,6 
cm 
dans 
le 
Nord) 
et 
le 
minimum 
(161,8 
dans 
le 
Sud- 
Ouest). 
La 
taille 
moyenne 
des 
femmes 
est 
de 
161,8 
cm 
dans 
le 
Sud-Ouest 
et 
163,2 
cm 
dans 
l’Est. 
L’écart 
n’est 
que 
de 
9 
mm 
pour 
les 
hommes, 
avec 
une 
hiérarchie 
un 
peu 
différente 
: 
175,9 
cm 
dans 
le 
Nord; 
175,8 
cm 
en 
région 
pari- 
sienne 
et 
174,1 
dans 
l’Ouest, 
174,3 
cm 
dans 
le 
Sud-Ouest. 



Les 
variations 
plus 
importantes 
constatées 
chez 
les 
hommes 
s’ex- 
pliquent 
en 
partie 
par 
la 
structure 
de 
la 
pyramide 
des 
âges 
dans 
les 
régions 
: 
on 
est 
plus 
jeune, 
donc 
plus 
grand, 
dans 
les 
régions 
du 
Nord, 
principale- 
ment 
urbaines, 
que 
dans 
les 
régions 
de 
l’Ouest, 
plus 
rurales. 
Les 
écarts 
mesu- 
rés 
entre 
les 
professions 
sont 
plus 
élevés 
qu’entre 
les 
régions 
; 
ils 
sont 
cependant 
moins 
importants 
en 
ce 
qui 
concerne 
les 
femmes. 



Les 
jeunes 
sont 
plus 
grands, 
mais 
leur 
part 
dans 
la 
population 
diminue. 



L’écart 
entre 
les 
tailles 
extrêmes 
tend 
à 
s’accroître, 
du 
fait 
que 
les 
grands 
sont 
devenus 
plus 
grands. 
Chez 
les 
femmes, 
les 
21-29 
ans 
mesurent 
en 
moyenne 
165,1 
cm, 
alors 
que 
la 
taille 
moyenne 
des 
sexagénaires 
n’est 
que 
de 
160,9 
cm 
et 
celle 
des 
personnes 
de 
80 
ans 
et 
plus 
n’est 
que 
de 
158,7 
cm. 
La 
taille 
moyenne 
des 
hommes 
de 
20 
à 
29 
ans 
est 
de 
178,5 
cm 
contre 
172,6 
cm 
pour 
les 
60 
-69 
ans 
et 
seulement 
de 
170,3 
cm 
pour 
les 
plus 
de 
80 
ans. 
L’écart 
entre 
âges 
est 
donc 
plus 
important 
chez 
les 
hommes, 
avec 
une 
différence 
de 
8,2 
cm 
entre 
les 
20-29 
ans 
et 
les 
80 
ans 
et 
plus, 
contre 
6,4 
cm 
pour 
les 
femmes. 



Le 
phénomène 
de 
grandisse- 
ment 
apparaît 
comme 
un 
phéno- 
mène 
continu 
: 
il 
a 
représenté 
10 
cm 
pour 
les 
hommes 
et 
7 
cm 
pour 
les 
femmes 
au 
cours 
du 
XXe 
siècle. 
Entre 
2000 
et 
2005, 
la 
taille 
moyenne 
des 



Français 
avait 
encore 
augmenté 
d’en- 
viron 
3 
mm. 
Parallèlement, 
la 
diffé- 
rence 
de 
taille 
entre 
les 
sexes 
s’est 
accrue. 
Elle 
était 
de 
9,7 
cm 
en 
1970, 
11 
cm 
en 
1980 
et 
11,6 
cm 
en 
1991 
(enquêtes 
Santé, 
Bodier, 
1995) 
; 
elle 
avait 
atteint 
13,1 
cm 
lors 
de 
la 
cam- 
pagne 
de 
mensuration 
de 
2005 
sur 
les 
5-70 
ans. 



L’écart 
entre 
les 
générations 
s’est 
également 
accru 
avec 
le 
vieillisse- 
ment 
de 
la 
population 
et 
le 
tasse- 
ment 
de 
taille 
qui 
en 
résulte 
; 
celui-ci 
est 
estimé 
à 
1,5 
cm 
tous 
les 
dix 
ans 
à 
partir 
de 
50 
ans, 
ce 
qui 
représente 
une 
perte 
de 
taille 
importante 
pour 
les 
personnes 
âgées. 
L’accroissement 
de 
la 
taille 
moyenne 
minimise 
donc 
celui 
de 
la 
taille 
des 
jeunes, 
dont 
la 
part 
dans 
la 
population 
diminue. 



Les 
Français 
se 
situent 
dans 
la 
moyenne 
européenne. 



Le 
grandissement 
concerne 
l’ensemble 
des 
pays 
développés. 
Le 
passage 
d’une 
civilisation 
rurale 
agricole 
à 
une 
civi- 
lisation 
urbaine 
industrielle 
a 
favorisé 
les 
conditions 
de 
développement 
phy- 
sique 
des 
enfants 
(meilleure 
hygiène, 
meilleure 
alimentation 
dès 
la 
nais- 
sance) 
et 
permis 
aux 
facteurs 
géné- 
tiques 
d’influer 
normalement 
sur 
la 
croissance. 



Parmi 
les 
pays 
de 
l’Union 
européenne, 
les 
habitants 
des 
pays 
scandinaves, 
des 
pays 
germaniques 
et 
de 
la 
République 
tchèque 
sont 
les 
plus 
grands. 
Chez 
les 
hommes, 
les 
Néerlandais, 
les 
Suédois, 



INSEE--Laboratoire 
Roche/Sofres 



La 
grandeur 
de 
la 
France 



Évolution 
de 
la 
taille 
moyenne 
par 
sexe 
(en 
cm) 



1970 



1980 



1991 



2009 



Hommes 



170 



172 



173 



175 



Femmes 



160 



161 



161 



162 
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Un 
avantage 
de 
taille 



À 
âge 
égal, 
un 
cadre 
supérieur, 
homme 
ou 
femme, 
mesure 
en 
moyenne 
2 
cm 
de 
plus 
qu’un 
ouvrier. 
Avant 
la 
disparition 
du 
service 
militaire 
(1996), 
on 
avait 
mesuré 
parmi 
les 
appelés 
du 
contingent 
un 
écart 
de 
4 
cm 
entre 
un 
étudiant 
et 
un 
jeune 
agriculteur, 
au 
profit 
du 
premier. 
Les 
disparités 
se 
retrouvent 
aussi 
dans 
la 
répartition 
des 
tailles 
dans 
la 
population 
: 
plus 
d’un 
tiers 
des 
hommes 
cadres 
dépassent 
1,80 
m, 
contre 
un 
agriculteur 
sur 
six 
et 
un 
ouvrier 
sur 
cinq. 
Les 
différences 
entre 
les 
catégories 
socioprofessionnelles 
sont 
moins 
marquées 
chez 
les 
femmes. 



La 
taille 
joue 
donc 
un 
rôle 
indéniable 
dans 
les 
parcours 
individuels, 
surtout 
masculins, 
au 
contraire 
de 
la 
« 
beauté 
», 
dont 
l’influence 
est 
sans 
doute 
plus 
sensible 
sur 
les 
vies 
féminines. 
Dès 
l’école, 
on 
observe 
que 
les 
personnes 



plus 
grandes 
que 
la 
moyenne 
réussissent 
mieux 
dans 
leurs 
études 
et 
sont 
plus 
diplômées, 
ce 
qui 
tendrait 
à 
prouver 
que 
les 
critères 
de 
réussite 
scolaire 
ne 
sont 
pas 
seulement 
intellectuels, 
mais 
en 
partie 
physiques 
(INSEE, 
Nicolas 
Herpin, 
2003). 
Ces 
différences 
de 
scolarité 
expliquent 
l’écart 
de 
taille 
significatif 
entre 
les 
ouvriers 
et 
les 
cadres. 
Elles 
sont 
aussi 
entretenues 
par 
le 
lien 
héréditaire 
existant 
entre 
la 
taille 
des 
parents 
et 
celle 
des 
enfants 
et 
par 
le 
fait 
que 
les 
enfants 
d’ouvriers 
sont 
plus 
souvent 
ouvriers 
que 
ceux 
de 
cadres. 
À 
diplôme 
identique, 
les 
hommes 
de 
taille 
supérieure 
obtiennent 
aussi 
davantage 
de 
responsabilités 
que 
les 
autres 
(notamment 
d’encadrement), 
ce 
qui 
les 
conduit 
en 
moyenne 
à 
des 
revenus 
plus 
élevés. 



Par 
ailleurs, 
on 
constate 
que 
les 
hommes 
de 
petite 
taille 
vivent 
moins 



fréquemment 
en 
couple 
que 
les 
plus 
grands. 
Cette 
situation 
n’est 
pas 
due 
à 
leur 
condition 
sociale, 
puisqu’on 
retrouve 
des 
effets 
comparables 
de 
la 
taille 
aux 
deux 
extrémités 
de 
la 
hiérarchie 
sociale. 
Le 
choix 
d’un 
conjoint 
semble 
influencé 
par 
une 
norme 
sociale 
implicite 
que 
l’on 
peut 
appeler 
« 
l’assortiment 
physique 
» 
des 
deux 
partenaires 
; 
il 
apparaît 
que 
cette 
norme 
est 
plus 
difficile 
à 
respecter 
par 
les 
hommes 
de 
petite 
taille. 
De 
plus, 
dans 
leur 
choix 
d’un 
conjoint, 
les 
femmes 
attachent 
de 
l’importance 
au 
statut 
socio- 
économique 
du 
futur 
couple 
qu’elles 
vont 
former. 
La 
taille 
de 
l’homme 
est 
donc 
sans 
doute 
prise 
en 
compte 
(de 
manière 
consciente 
ou 
non) 
comme 
indice 
prédictif 
des 
ressources 
du 
foyer 
et 
de 
sa 
situation 
sociale. 



les 
Danois, 
les 
Autrichiens 
et 
les 
Tchèques 
atteignaient 
ou 
dépassaient 
un 
peu 
1,80 
m 
à 
la 
fin 
des 
années 
1990 
(dernière 
enquête 
comparative 
dispo- 
nible), 
contre 
1,72 
m 
pour 
Portugais 
et 
les 
Espagnols 
; 
avec 
1,76 
m, 
les 
Français 
se 
situent 
dans 
la 
moyenne 
(Eurostat). 



La 
hiérarchie 
était 
semblable 
chez 
les 
femmes, 
avec 
des 
écarts 
moins 
impor- 
tants 
: 
1,68 
m 
pour 
les 
Néerlandaises, 
1,61 
m 
pour 
les 
Portugaises 
et 
les 
Espagnoles 
; 
la 
taille 
des 
Françaises 
(1,62 
m 
dans 
l’enquête 
comparative, 
soit 
1 
cm 
environ 
de 
moins 
que 
celle 
mesurée 
en 
2006) 
était 
légèrement 
inférieure 
à 
la 
moyenne 
européenne. 
L’écart 
le 
plus 
marqué 
entre 
les 
deux 
sexes 
concernait 
l’Irlande 
(avec 
un 
ratio 
de 
1,088) 
et 
la 
Finlande 
(1,085) 
; 
le 
moins 
élevé 
était 
mesuré 
à 
Chypre 
(1,07). 
L’écart 
absolu 
entre 
les 
deux 
sexes 
était 
de 
14,4 
cm 
en 
Irlande 
et 
de 



seulement 
10,8 
cm 
en 
Italie, 
contre 
14 
en 
France. 
La 
hiérarchie 
est 
semblable 
chez 
les 
hommes. 



Les 
femmes 
pèsent 
en 
moyenne 
66 
kg, 
les 
hommes 
79 
kg. 



La 
dernière 
enquête 
ObÉpi-Roche 
(2009) 
fait 
apparaître 
une 
prise 
de 
poids 
moyenne 
en 
quarante 
ans 
de 
7,2 
kg 
pour 
les 
hommes 
(79,2 
kg 
contre 
72 
kg 
en 
1970) 
et 
5,4 
kg 
pour 



les 
femmes 
(66 
kg 
contre 
60,6 
kg 
en 
1970). 
Le 
supplément 
de 
poids 
des 
hommes 
représente 
donc 
une 
fois 
et 
demie 
celui 
des 
femmes, 
et 
leur 
aug- 
mentation 
de 
taille 
est 
du 
double. 
Cependant, 
si 
l’on 
examine 
l’IMC 
(indice 
de 
masse 
corporelle 
calculé 
en 
divisant 
le 
poids 
en 
kilos 
par 
le 
carré 
de 
la 
taille 
en 
mètres), 
les 
femmes 
ont 
un 
peu 
plus 
grossi 
que 
grandi 
par 
rapport 
aux 
hommes. 



À 
l’inverse 
de 
la 
taille, 
qui 
est 
infé- 
rieure 
pour 
les 
générations 
anciennes, 



INSEE--Laboratoire 
Roche/Sofres 



Le 
poids 
de 
la 
France 



Évolution 
du 
poids 
moyen 
par 
sexe 
(en 
kg) 



1970 



1980 



1991 



2009 



Hommes 



72,0 



72,7 



73,7 



79,2 



Femmes 



60,6 



59,7 



60,7 



66,0 
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le 
poids 
moyen 
des 
hommes 
et 
des 
femmes 
augmente 
avec 
l’âge, 
de 
sorte 
que 
le 
rapport 
poids/taille 
s’accroît 
encore 
plus 
que 
le 
poids. 
Entre 
20 
et 
50 
ans, 
la 
prise 
de 
poids 
repré- 
sente 
environ 
8 
kg 
pour 
les 
hommes 
et 
6 
kg 
pour 
les 
femmes, 
alors 
que 
la 
différence 
des 
poids 
moyens 
sur 
l’ensemble 
de 
la 
population 
(photo- 
graphie 
instantanée 
et 
non 
évolution 
individuelle) 
est 
respectivement 
de 
5,9 
kg 
et 
4,4 
kg. 
Ce 
grossissement 
généralisé 
au 
cours 
de 
la 
vie 
est 
lié 
notamment 
à 
la 
diminution 
de 
l’exer- 
cice 
physique 
et 
à 
des 
pratiques 
ali- 
mentaires 
moins 
équilibrées 
pour 
les 
personnes 
âgées. 
Il 
s’explique 
aussi 
par 
la 
moindre 
importance 
attachée 
à 
l’apparence 
physique 
au 
fur 
et 
à 
mesure 
du 
vieillissement, 
bien 
qu’un 
changement 
soit 
en 
train 
de 
s’opé- 
rer 
(p. 
164). 



Le 
poids 
est 
évidemment 
corrélé 
à 
la 
taille, 
ce 
qui 
explique 
qu’on 
soit 
moins 
lourd 
au 
sud 
qu’au 
nord 
de 
l’Union 
européenne. 
Ainsi, 
en 
2005 
(dernière 
enquête 
comparative 
dis- 
ponible), 
le 
poids 
moyen 
le 
plus 
faible 
chez 
les 
hommes 
était 
celui 
des 
Portugais 
(73,8 
kg), 
le 
plus 
élevé 
celui 
des 
Luxembourgeois 
(83,9 
kg) 
suivis 
des 
Suédois 
(83,8 
kg). 
Les 
Françaises, 
bien 
que 
n’étant 
pas 
les 
plus 
petites, 
étaient 
parmi 
les 
plus 
légères 
(77,1 
kg), 
à 
égalité 
avec 
les 
Espagnoles 
et 
derrière 
les 
Italiennes 
(75,1 
kg). 
Les 
Néerlandaises, 
qui 
sont 
les 
plus 
grandes, 
sont 
aussi 
logique- 
ment 
les 
plus 
lourdes. 
Si 
l’on 
rapporte 
le 
poids 
à 
la 
taille, 
les 
Françaises 
étaient 
un 
peu 
moins 
minces 
que 
les 
Italiennes. 



L’accroissement 
du 
poids 
moyen 
des 
Français 
(mais 
aussi 
de 
leur 
stature) 
explique 
celui 
de 
leur 
tour 
de 
taille. 
Il 
avait 
augmenté 
d’environ 
3 
cm 
entre 
1997 
et 
2003, 
passant 
à 
87,2 
cm 
contre 
84,6 
cm 
(enquêtes 
ObÉpi). 
En 
2004, 
il 
atteignait 
79,9 
cm 
pour 
les 



Les 
Français 
serrent 
la 
ceinture… 



L 
a 
mesure 
du 
tour 
de 
taille 
est 
un 
autre 
moyen 
que 
le 
poids 
de 
déterminer 
l’obésité 
ou 
l’adiposité 
corporelle. 
Il 
a 
fortement 
progressé 
au 
fil 
des 
années, 
passant 
de 
85,2 
cm 
en 
1987 
(population 
de 
18 
ans 
et 
plus) 
à 
89,9 
cm 
en 
2009, 
soit 
une 
progression 
de 
4,7 
cm 
en 
un 
peu 
moins 
de 
trente 
ans. 
Il 
augmente 
fortement 
avec 
l’âge, 
pour 
les 
deux 
sexes. 



On 
considère 
qu’un 
tour 
de 
taille 
trop 
élevé 
(88 
cm 
pour 
une 
femme 
et 
102 
cm 
pour 
un 
homme, 
seuil 
NCEP, 
ou 
80 
cm 
et 
94 
cm 
seuil 
IDF) 
est 
un 
indicateur 
de 
risques 
accrus 
sur 
le 
plan 
cardio- 
vasculaire, 
mais 
aussi 
de 
résistance 
à 



l’insuline 
et 
de 
déséquilibre 
métabolique. 
Plus 
d’un 
Français 
sur 
quatre 
est 
dans 
cette 
situation 
et 
devrait 
donc 
perdre 
du 
poids. 
C’est 
le 
cas 
notamment 
des 
personnes 
âgées 
: 
une 
personne 
sur 
deux 
à 
partir 
de 
65 
ans. 



En 
outre, 
la 
norme 
actuelle 
pour 
la 
taille 
des 
vêtements 
n’est 
plus 
adaptée 
aux 
morphologies 
des 
Français. 
Pour 
une 
même 
taille, 
une 
personne 
peut 
être 
mince, 
normale 
ou 
forte. 
Cette 
dernière 
conformation 
représente 
une 
part 
plus 
importante 
que 
dans 
le 
passé 
: 
39 
% 
contre 
47 
% 
pour 
la 
conformation 
normale 
et 
13 
% 
pour 
la 
mince. 



femmes 
et 
89,9 
cm 
pour 
les 
hommes 
(campagne 
de 
mensuration 
nationale). 
En 
2009, 
le 
tour 
de 
taille 
moyen 
était 
de 
89,9 
cm. 



Le 
lien 
entre 
profession 
et 
poids 
est 
inversé 
entre 
les 
sexes. 



Chez 
les 
hommes, 
les 
agriculteurs 
et 
ceux 
qui 
exercent 
des 
professions 
indé- 
pendantes 
pèsent 
en 
moyenne 
davan- 
tage 
que 
les 
salariés, 
à 
taille 
et 
âge 
comparables. 
Les 
hommes 
cadres 
supé- 
rieurs 
pèsent 
1 
kg 
de 
moins 
que 
les 
agri- 
culteurs. 
L’écart 
atteint 
5,5 
kg 
entre 
les 
ouvrières 
et 
les 
femmes 
cadres 
supé- 
rieurs. 



Les 
femmes 
cadres 
ou 
appartenant 
aux 
professions 
intellectuelles 
supé- 
rieures 
sont 
à 
la 
fois 
les 
plus 
grandes 
et 
les 
plus 
minces 
(en 
proportion 
de 
leur 
taille). 
On 
peut 
imaginer 
que 
la 
recherche 
de 
postes 
élevés 
dans 
la 
hiérarchie 
professionnelle 
les 
incite 
à 
veiller 
plus 
que 
les 
autres 
à 
leur 
ligne. 
Les 
femmes 
ayant 
des 
statuts 
de 
cadres 
moyens 
ou 
techniciennes 



semblent 
les 
moins 
concernées, 
puisqu’elles 
pèsent 
2,2 
kg 
de 
plus 
que 
la 
moyenne, 
avec 
une 
taille 
infé- 
rieure. 
Ce 
sont 
les 
ouvrières 
qui 
pré- 
sentent 
le 
rapport 
poids/taille 
le 
plus 
élevé 
parmi 
les 
femmes 
actives, 
résul- 
tat 
possible 
d’une 
alimentation 
moins 
équilibrée. 



Près 
d’un 
Français 
sur 
deux 
est 
en 
surpoids 
ou 
obèse. 



On 
considère 
que 
l’obésité 
commence 
à 
partir 
d’un 
indice 
de 
masse 
corpo- 
relle 
de 
30 
(IMC 
= 
poids 
en 
kg)/taille² 
en 
cm). 
Entre 
les 
campagnes 
de 
men- 
suration 
de 
1970 
et 
2006 
(portant 
sur 
les 
5-70 
ans), 
l’indice 
avait 
un 
peu 
augmenté 
pour 
les 
hommes 
(de 
24,9 
à 
25,1) 
et 
très 
légèrement 
diminué 
pour 
les 
femmes 
(de 
23,7 
à 
23,6). 
La 
faible 
variation 
de 
la 
moyenne 
cachait 
cependant 
une 
plus 
grande 
dispersion 
entre 
les 
individus. 
La 
proportion 
de 
personnes 
en 
surcharge 
pondérale 
(IMC 
compris 
entre 
25 
et 
29,9 
kg/m²) 
s’est 
sensiblement 
accrue 
depuis. 
Selon 
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l’enquête 
ObÉpi 
de 
2009, 
31,9 
% 
des 
Français 
de 
18 
ans 
et 
plus 
étaient 
en 
surpoids 
simple 
et 
14,5 
% 
obèses, 
soit 
au 
total 
47,4 
% 
de 
la 
population, 
contre 
38,3 
% 
en 
1997. 
Ces 
chiffres 
montrent 
une 
progression 
de 
2 
points 
de 
la 
proportion 
de 
personnes 
en 
surpoids 
par 
rapport 
à 
1997 
(29,8 
%) 
et 
une 
très 
forte 
augmentation 
de 
la 
proportion 
de 
personnes 
obèses 
: 
un 
peu 
plus 
de 
6 
points. 



Entre 
1997 
et 
2009, 
l’accroisse- 
ment 
de 
l’obésité 
a 
atteint 
6,9 
% 
par 
an. 
En 
extrapolant 
ces 
résultats 
à 
la 
population 
française, 
on 
dénombrerait 
en 
douze 
ans 
4 
755 
000 
nouveaux 
cas 
d’obésité. 
Au 
total, 
la 
prévalence 
de 
l’obésité 
a 
presque 
doublé 
depuis 
le 
milieu 
des 
années 
1990 
(14,5 
% 
contre 
8,5 
% 
en 
1997). 
La 
prévalence 
de 
l’obé- 
sité 
massive 
(IMC 
≥ 
40) 
est 
passée 
de 
0,3 
% 
de 
la 
population 
en 
1997 
à 
1,1 
% 
en 
2009. 
Parallèlement, 
la 
part 
des 
Français 
n’ayant 
aucun 
surpoids 
a 
dimi- 
nué, 
notamment 
depuis 
2006 
; 
globa- 
lement, 
elle 
est 
passée 
de 
61,7 
% 
en 
1997 
à 
53,6 
% 
en 
2009. 
Depuis 
1997 
on 
ne 
note 
pas 
d’augmentation 
de 
la 
fré- 
quence 
de 
la 
« 
maigreur 
».On 
constate 
cependant 
que 
3 
% 
des 
adultes 
sont 
en 
situation 
d’anorexie 
; 
la 
proportion 
atteint 
8 
% 
parmi 
les 
femmes 
de 
15 
à 
25 
ans 



La 
dernière 
enquête 
européenne 
réalisée 
en 
2008-2009 
(18 
ans 
et 
plus), 
montre 
que 
la 
France 
fait 
par- 
tie 
des 
pays 
qui 
ont 
les 
plus 
faibles 
proportions 
d’obésité 
en 
Europe 
avec 
la 
Roumanie, 
l’Italie 
et 
la 
Bulgarie. 
A 
contrario, 
les 
proportions 
les 
plus 
importantes 
d’obèses 
étaient 
enre- 
gistrées 
au 
Royaume-Uni 
(16 
ans 
et 
plus), 
avec 
23,9 
% 
pour 
les 
femmes 
et 
22,1 
% 
pour 
les 
hommes. 
Il 
existe 
un 
paradoxe 
entre 
le 
niveau 
croissant 
d’information 
disponible 
en 
matière 
nutritionnelle 
et 
les 
pratiques 
alimen- 
taires 
des 
habitants 
des 
pays 
déve- 
loppés. 



La 
croissance 
de 
l’obésité 
féminine 
est 
la 
plus 
spectaculaire. 



L’augmentation 
de 
la 
prévalence 
de 
l’obé- 
sité 
a 
été 
forte 
et 
régulière, 
avec 
un 
taux 
moyen 
de 
0,5 
% 
par 
an, 
comparable 
à 
celui 
observé 
dans 
les 
autres 
pays 
euro- 
péens 
(0,2 
% 
aux 
Pays-Bas 
à 
0,9 
% 
au 
Royaume-Uni). 
L’évolution 
a 
été 
sensi- 
blement 
plus 
rapide 
chez 
les 
femmes 
que 
chez 
les 
hommes, 
dans 
toutes 
les 
caté- 
gories 
d’âge. 
Elle 
a 
ainsi 
doublé 
entre 
1997 
et 
2009 
(+ 
92 
%) 
; 
elle 
a 
aug- 
menté 
de 
1 
% 
depuis 
2006, 
de 
27 
% 
depuis 
2003 
et 
surtout 
de 
51 
% 
depuis 
2000. 
On 
peut 
l’expliquer 
en 
partie 
par 
leur 
plus 
grande 
propension 
à 
développer 
de 
la 
masse 
grasse. 
Chez 
les 
hommes, 
on 
observe 
une 
augmentation 
très 
forte 
de 
la 
prévalence 
de 
l’obésité 
après 
25 
ans 
: 
+ 
57,9 
% 
entre 
1997 
et 
209, 
avec 
un 
rythme 
de 
11 
% 
depuis 
2006, 
de 
16 
% 
depuis 
2003 
et 
de 
35 
% 
depuis 
2000. 



La 
prévalence 
de 
l’obésité 
augmente 
dans 
toutes 
les 
catégories 
profession- 
nelles 
mais 
à 
des 
vitesses 
inégales. 
Les 
plus 
touchés 
sont 
les 
agriculteurs, 
avec 
une 
progression 
de 
95 
% 
depuis 
1997, 
pour 
atteindre 
18 
% 
de 
la 
population 
concernée. 
Les 
retraités 
sont 
égale- 
ment 
concernés, 
avec 
une 
croissance 



Des 
inégalités 
de 
poids 



Prévalence 
de 
l’obésité* 
par 
profession, 
par 
niveau 
de 
revenu 
du 
ménage 
et 
par 
région 
(2009, 
en 
%) 



Profession 



Artisan, 
commerçant 



15,4 



Agriculteur 



17,9 



Ouvrier 



16,3 



Employé 



14,7 



Profession 
intermédiaire 



10,7 



Cadre 
supérieur, 
profession 
libérale 



8,0 



Retraité 



18,6 



Inactif 



15,0 



Revenu 
mensuel 



moins 
de 
900 
€ 



22,8 



de 
901 
à 
1 
200 
€ 



20,5 



de 
1 
201 
à 
1 
500 
€ 



20,0 



de 
1 
501 
à 
1 
900 
€ 



16,5 



de 
1 
901 
à 
2 
300 
€ 



15,9 



de 
2 
301 
à 
2 
700 
€ 



14,4 



de 
2 
701 
à 
3 
000 
€ 



13,0 



de 
3 
001 
à 
3 
800 
€ 



11,1 



de 
3 
801 
à 
5 
300 
€ 



9,0 



plus 
de 
5 
301 
€ 



6,2 



Région 



Région 
parisienne 



13,5 



Nord 



21,2 



Est 



17,7 



Bassin 
Parisien 



17,1 



Ouest 



13,5 



Sud-ouest 



14,1 



Sud-Est 



12,9 



Méditérranée 



12,8 



Ensemble 



14,9 



* 
Indice 
de 
masse 
corporelle 
(rapport 
entre 
le 
poids 
et 
la 
taille 
au 
carré) 
égal 
ou 
supérieur 
à 
30 
kg/m2 



Le 
poids 
croissant 
de 
l’Europe 



Proportion 
de 
personnes 
obèses 
par 
sexe 
dans 
quelques 
pays 
d’Europe 
(2009, 
en 
% 
des 
18 
ans 
et 
plus) 



Femmes 



Hommes 



Allemagne 



15,6 



16,1 



Espagne 



14,4 



17 



France 



12,7 



11,7 



Italie 



9,3 



11,3 



Royaume--Uni 



23,9 



22,1 



Laboratoires 
Roche/Sofres 



Eurostat 
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Un 
Français 
sur 
deux 
« 
surchargé 
» 



Répartition 
de 
la 
population 
française 
âgée 
de 
15 
ans 
ou 
plus 
par 
poids* 
(2009, 
en 
%) 



Homme 



Femme 



Ensemble 



Pas 
de 
surpoids 



46,2 



58,0 



52,4 



Maigreur 



1,3 



4,9 



3,2 



Normalité 



44,8 



53,1 



49,2 



Surpoids 



39,5 



26,5 



32,7 



Obésité 



14,3 



15,5 



14,9 



Modérée 



11,4 



10,5 



10,9 



Sévère 



2,4 



3,3 



2,9 



Massive 



0,6 



1,7 



1,1 



L’IMC 
(indice 
de 
masse 
corporelle 
: 
rapport 
entre 
le 
poids 
et 
la 
taille 
au 
carré) 
est 
jugé 
normal 
entre 
18,5 
et 
24,9 
kg/m2. 
L’obésité 
est 
qualifiée 
à 
partir 
de 
30 
kg/m2. 



Elle 
peut 
être 
« 
modérée 
» 
(30 
kg 
à 
34,9 
kg/m2), 
« 
sévère 
» 
(35 
à 
39,9 
kg/m2) 
ou 
« 
massive 
» 
(40 
kg/m2 
ou 
plus). 



ces 
deux 
extrêmes, 
au 
fur 
et 
à 
mesure 
que 
l’on 
monte 
dans 
l’échelle 
des 
reve- 
nus. 
En 
outre, 
l’écart 
s’est 
creusé 
entre 
2003 
et 
2009 
: 
le 
taux 
d’obésité 
s’est 
accru 
parmi 
les 
ménages 
aux 
revenus 
modestes 
(jusqu’à 
3 
000 
€ 
mensuels), 
alors 
qu’il 
s’est 
stabilisé 
chez 
ceux 
qui 
perçoivent 
entre 
3 
000 
et 
5 
000 
€ 
par 
mois 
et 
qu’il 
a 
diminué 
sensiblement 
au-delà 
de 
5 
000 
€. 
Un 
faible 
revenu 
peut 
être 
insuffisant 
pour 
accéder 
à 
une 
alimentation 
équilibrée 
(notam- 
ment 
en 
fruits 
et 
légumes) 
et 
l’on 
observe 
que 
le 
degré 
d’information 
en 
matière 
nutritionnelle 
est 
aussi 
moins 
élevé 
parmi 
les 
personnes 
modestes. 



Le 
surpoids 
et 
l’obésité 
concernent 
toutes 
les 
régions, 
mais 
avec 
des 
dis- 
parités 
marquées. 
Le 
Nord-Pas 
de 
Calais 
était 
la 
région 
ayant 
la 
plus 
forte 
préva- 
lence 
d’obésité 
en 
2009 
(20,5 
%, 
soit 
près 
de 
40 
% 
au-dessus 
de 
la 
moyenne). 
Elle 
devançait 
l’Alsace 
(17,8 
%), 
les 
régions 
Centre 
et 
Picardie 
(17,7 
%), 
Lorraine 
(17,6 
%) 
et 
Champagne- 
Ardenne 
(17,0 
%). 
Les 
régions 
les 
moins 
atteintes 
étaient 
les 
régions 
PACA 
(11,5 
%), 
Rhône-Alpes 
(11,9 
%), 
Bretagne 
(12,2 
%, 
la 
Région 
Parisienne 
(13,2 
%) 
et 
les 
Pays 
de 
Loire 
(13,3 
%). 



Les 
disparités 
régionales 
s’accen- 
tuent 
pour 
presque 
partout. 
Celles 
qui 
étaient 
à 
un 
niveau 
faible 
en 
1997 
restent 
en 
deçà 
de 
la 
moyenne 
française, 
sauf 
en 
Franche-Comté 
et 
Champagne- 
Ardenne, 
régions 
dans 
lesquelles 
on 
note 
des 
progressions 
respectives 
de 
135 
% 
et 
100 
%, 
la 
Franche-Comté 
pas- 
sant 
de 
6,3 
% 
à 
14,8 
% 
et 
Champagne- 
Ardenne 
de 
8,5 
% 
à 
17,0 
%. 



L’évolution 
semble 
enrayée 
chez 
les 
enfants. 



La 
proportion 
d’enfants 
de 
5 
ans 
en 
simple 
surpoids 
a 
été 
multipliée 
par 
six 
depuis 
la 
fin 
des 
années 
1980, 
pas- 
sant 
de 
2 
% 
à 
12 
% 
en 
2007 
(dernière 
enquête 
disponible, 
INCA 
2). 
18 
% 
de 



Laboratoires 
Roche/Sofres 



de 
107 
% 
chez 
les 
inactifs 
depuis 
1997, 
soit 
davantage 
que 
les 
ouvriers 
(82 
%) 
et 
les 
employés 
(88 
%). 
La 
catégorie 
professionnelle 
la 
moins 
touchée 
est 
celle 
des 
cadres 
et 
professions 
libé- 
rales, 
avec 
8 
% 
de 
la 
population 
concer- 
née 
et 
la 
plus 
faible 
augmentation 
sur 
longue 
période 
: 
38 
% 
depuis 
1997. 



L’obésité 
varie 
à 
l’inverse 
du 
revenu. 



22 
% 
des 
personnes 
gagnant 
au 
maxi- 
mum 
900 
€ 
par 
mois 
sont 
concer- 
nées 
par 
l’obésité, 
contre 
6 
% 
chez 
celles 
qui 
gagnent 
au 
moins 
5 
300 
€ 
; 
la 
baisse 
du 
taux 
est 
continue 
entre 



Sexe, 
âge 
et 
obésité 



Prévalence 
de 
l’obésité 
selon 
le 
sexe 
et 
l’âge 
(2009, 
en 
% 
de 
la 
population 
concernée) 



Laboratoires 
Roche/Sofres 
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ceux 
âgés 
de 
7 
à 
9 
ans 
présentaient 
un 
surpoids 
et 
4 
% 
étaient 
obèses. 
On 
observait 
cependant 
un 
recul 
de 
la 
ten- 
dance 
au 
surpoids 
chez 
les 
3-10 
ans 
: 
14,1 
% 
en 
2007 
contre 
16,9 
% 
en 
1999. 
La 
baisse 
concernait 
aussi 
les 
adoles- 
cents 
de 
15 
à 
17 
ans, 
avec 
un 
taux 
de 
11,9 
%, 
contre 
14,3 
% 
huit 
ans 
plus 
tôt. 
Seuls 
les 
enfants 
de 
11 
à 
14 
ans 
avaient 
connu 
un 
taux 
à 
la 
hausse, 
à 
15,3 
% 
contre 
11,7 
%. 
Ce 
résultat 
est 
confirmé 
par 
une 
autre 
étude 
effectuée 
auprès 
d’élèves 
en 
classes 
de 
CE1 
et 
de 
CE2 
(PNNS). 
En 
2007, 
15,8 
% 
des 
enfants 
concernés 
étaient 
en 
surpoids, 
2,8 
% 
obèses, 
contre 
18,1 
% 
et 
3,8 
% 
en 
2000. 
Les 
filles 
étaient 
un 
peu 
plus 
souvent 
en 
surpoids, 
mais 
le 
taux 
d’obésité 
ne 
variait 
pas 
avec 
le 
sexe. 



Le 
surpoids 
de 
l’enfant 
est 
souvent 
lié 
à 
celui 
de 
ses 
parents 
: 
plus 
de 
six 
enfants 
de 
plus 
de 
2 
ans 
considé- 
rés 
comme 
obèses 
de 
degré 
2 
(selon 
les 
courbes 
de 
référence 
d’évolution 
de 
l’IMC 
en 
fonction 
de 
l’âge) 
vivent 
dans 
un 
foyer 
comportant 
un 
parent 
obèse 
ou 
en 
surcharge 
pondérale. 
La 
proportion 
est 
inférieure 
à 
la 
moitié 
pour 
les 
enfants 
de 
poids 
normal, 
selon 
les 
courbes 
utilisées. 
C’est 
dans 
les 
familles 
d’ouvriers 
et 
de 
chômeurs 
que 
la 
proportion 
d’enfants 
présentant 
un 
surpoids 
est 
la 
plus 
élevée 
: 
22 
% 
chez 
les 
3-14 
ans, 
contre 
10,4 
% 
dans 
celles 
des 
classes 
moyennes 
(employés, 
tech- 
niciens, 
etc.) 
et 
8,8 
% 
dans 
les 
foyers 
de 
cadres 
supérieurs 
et 
de 
professions 
libérales 
(enquête 
Inca 
2). 
Le 
milieu 
social 
exerce 
ainsi 
une 
forte 
influence. 
Cependant, 
une 
part 
importante 
de 
l’obésité 
(estimée 
à 
30 
%) 
apparaît 
liée 
à 
l’hérédité. 



L’une 
des 
conséquences 
de 
cette 
évo- 
lution 
est 
l’apparition 
chez 
des 
ado- 
lescents 
de 
pathologies 
pratiquement 
inconnues 
il 
y 
a 
une 
vingtaine 
d’an- 
nées, 
comme 
le 
diabète 
ou 
l’apnée 
du 
sommeil. 
Le 
doublement 
de 
la 
fré- 
quence 
de 
l’obésité 
chez 
les 
enfants 



concerne 
les 
deux 
sexes, 
mais 
aussi 
la 
boulimie 
et 
l’anorexie, 
comporte- 
ments 
jusqu’ici 
plutôt 
féminins, 
se 
sont 
davantage 
accrus 
chez 
les 
garçons. 
Un 
autre 
motif 
d’inquiétude 
est 
que 
les 
enfants 
obèses 
deviendront 
sou- 
vent 
des 
adultes 
obèses 
et 
que 
leurs 
enfants 
auront 
à 
leur 
tour 
encore 
plus 
de 
risques 
que 
les 
autres. 
Cette 
évolu- 
tion 
sur 
plusieurs 
générations 
pourrait 
avoir 
des 
conséquences 
à 
la 
fois 
sur 
les 
modes 
de 
vie 
et 
sur 
sa 
durée. 



Le 
grignotage 
et 
la 
sédentarité 
sont 
les 
causes 
principales, 
… 



L’alimentation 
des 
Français 
reste 
trop 
riche 
en 
matières 
grasses, 
en 
sucres 
et 
en 
sel. 
Les 
repas 
sont 
consommés 
trop 
vite. 
Mais 
c’est 
surtout 
le 
grigno- 
tage 
(p. 
189) 
qui 
est 
jugé 
respon- 
sable 
de 
l’accroissement 
spectaculaire 
de 
l’obésité 
depuis 
une 
dizaine 
d’an- 
nées. 
Or, 
c’est 
dans 
les 
ménages 
les 
plus 
modestes 
qu’il 
est 
le 
plus 
fré- 
quent. 
C’est 
ce 
qui 
explique 
la 
corré- 
lation 
inverse 
entre 
le 
niveau 
de 
revenu 
et 
l’obésité 
(ci-dessus). 
L’alimentation 
des 
enfants 
en 
surpoids 
est 
aussi 
trop 
riche 
en 
graisses 
et 
en 
viande 
et 
elle 
n’est 
pas 
assez 
diversifiée. 
La 
moitié 
des 
enfants 
obèses 
ne 
prennent 
pas 
de 
petit 
déjeuner, 
de 
sorte 
qu’ils 
mangent 
plus 
gras 
et 
plus 
sucré 
au 
cours 
de 
la 
journée. 
La 
méconnaissance 
générale 
en 
matière 
nutritionnelle 
est 
l’une 
des 
explications 
de 
ces 
comportements. 



Un 
autre 
facteur 
clé 
est 
le 
manque 
d’activité 
physique, 
lié 
à 
la 
séden- 
tarité 
propre 
notamment 
à 
la 
vie 
urbaine. 
L’activité 
physique 
ne 
repré- 
sente 
que 
12 
% 
des 
dépenses 
calo- 
riques 
moyennes, 
alors 
qu’elle 
devrait 
atteindre 
25 
%. 
C’est 
pourquoi 
les 
habitants 
des 
communes 
rurales 
sont 
plus 
corpulents 
que 
ceux 
qui 
vivent 
en 
milieu 
urbain. 
À 
niveau 
de 
vie 
et 
de 
diplôme 
et 
à 
classe 
d’âges 
égaux, 
un 



homme 
de 
1,75 
m 
vivant 
en 
milieu 
rural 
pèse 
en 
moyenne 
2 
kg 
de 
plus 
qu’un 
Parisien. 
La 
sédentarité 
concerne 
aussi 
de 
plus 
en 
plus 
les 
enfants. 
On 
consi- 
dère 
que, 
au-delà 
de 
quatre 
heures 
pas- 
sées 
devant 
la 
télévision 
chaque 
jour, 
un 
enfant 
grossit 
quelle 
que 
soit 
son 
alimentation. 
Les 
enfants 
des 
familles 
modestes 
ou 
défavorisées 
sont 
par 
ail- 
leurs 
deux 
fois 
plus 
nombreux 
à 
avoir 
un 
téléviseur 
dans 
leur 
chambre, 
ce 
qui 
explique 
en 
partie 
leur 
taux 
d’obésité 
deux 
fois 
plus 
élevé. 



… 
avec 
l’état 
psychologique. 



L’obésité 
a 
aussi 
des 
causes 
d’ordre 
psy- 
chologique 
: 
solitude 
; 
sentiment 
de 
ne 
pas 
être 
à 
sa 
place 
dans 
la 
société 
ou 
dans 
sa 
famille 
; 
difficultés 
scolaires 
ou 
relationnelles 
; 
stress… 
Elles 
se 
tra- 
duisent 
par 
une 
indifférence 
à 
sa 
propre 
apparence, 
une 
perte 
de 
la 
maîtrise 
de 
son 
corps, 
voire 
un 
désir 
inconscient 
d’autodestruction. 
L’alimentation 
est 
en 
effet 
souvent 
une 
compensation, 
le 
résultat 
d’un 
manque 
affectif, 
d’un 
mal-être, 
qui 
amène 
(consciemment 
ou 
non) 
certains 
adultes 
ou 
enfants 
à 
se 
protéger 
en 
créant 
une 
sorte 
de 
barrière 
corporelle 
avec 
le 
monde 
extérieur. 



L’ambiance 
hédoniste 
de 
la 
société 
contemporaine 
n’a 
pas 
disparu 
avec 
la 
crise 
économique. 
Elle 
a 
été 
au 
contraire 
favorisée 
et 
elle 
incite 
à 
rechercher 
des 
satisfactions 
senso- 
rielles 
immédiates 
et 
renouvelées 
; 
l’alimentation 
est 
l’une 
des 
plus 
facile- 
ment 
accessibles. 
Les 
enfants 
qui 
évo- 
luent 
dans 
un 
contexte 
familial 
difficile 
sont 
ainsi 
plus 
prédisposés 
à 
grossir. 
On 
estime 
qu’un 
jeune 
de 
20 
ans 
a 
un 
risque 
multiplié 
par 
douze 
de 
deve- 
nir 
obèse 
si, 
vers 
l’âge 
de 
10 
ans, 
il 
s’est 
senti 
négligé 
par 
ses 
parents. 
Les 
autres 
subissent 
souvent 
la 
diminution 
de 
l’autorité 
parentale 
en 
matière 
ali- 
mentaire, 
qui 
leur 
permet 
de 
manger 
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ce 
qu’ils 
veulent. 
Il 
s’ajoute 
dans 
cer- 
tains 
cas 
une 
attitude 
fataliste, 
qui 
se 
traduit 
par 
la 
volonté 
affichée 
de 
ne 
pas 
« 
faire 
attention 
» 
à 
son 
poids, 
de 
s’accepter 
tel 
qu’on 
est 
et 
de 
vivre 
sans 
se 
priver. 



L’environnement 
familial 
et 
social 
joue 
donc 
un 
rôle 
central 
dans 
le 
développement 
du 
fléau 
de 
l’obésité. 
Le 
risque 
est 
parfois 
aggravé 
par 
les 
difficultés 
psychologiques 
des 
enfants 
et 
des 
adultes 
; 
elles 
commencent 
à 
être 
intégrées 
dans 
une 
prise 
en 
charge 
médicale 
moins 
moralisatrice 
et 
plus 
efficace. 



L’obésité 
est 
un 
facteur 
de 
risque 
important. 



Le 
surpoids 
et 
l’obésité 
sont 
des 
fac- 
teurs 
aggravants 
de 
certaines 
maladies. 
En 
2009, 
le 
risque 
d’être 
traité 
pour 
hypertension 
artérielle 
était 
multiplié 
par 
2,5 
chez 
les 
sujets 
en 
surpoids 
et 
par 
4 
chez 
les 
obèses 
(par 
rapport 
aux 
sujets 
dont 
l’IMC 
est 
inférieur 
à 
25 
kg/m²). 



5,4 
% 
des 
personnes 
concernées 
décla- 
raient 
être 
traités 
pour 
un 
diabète. 
Les 
hommes 
se 
disaient 
plus 
fréquemment 
diabétiques 
(6 
%) 
que 
les 
femmes 
(4,6 
%). 



En 
dehors 
du 
tabagisme, 
la 
propor- 
tion 
d’individus 
présentant 
des 
facteurs 
de 
risque 
cardio-vasculaires 
asso- 
ciés 
traités 
augmente 
également 
avec 
l’IMC. 
La 
probabilité 
d’avoir 
trois 
fac- 
teurs 
traités 
est 
douze 
fois 
plus 
impor- 
tante 
chez 
les 
personnes 
obèses 
et 
cinq 
fois 
plus 
en 
cas 
de 
surpoids. 
L’obésité 
a 
aussi 
un 
rapport 
avec 
les 
déficiences 
de 
l’appareil 
locomoteur 
(déplacements), 
avec 
des 
conséquences 
en 
matière 
de 
rhumatologie. 
Il 
existe 
en 
outre 
une 
relation 
étroite 
entre 
la 
corpulence 
et 
les 
problèmes 
liés 
au 
métabolisme. 
L’obésité 
à 
haut 
risque 
ou 
morbide 
(par 
exemple 
130 
kg 
pour 
un 
homme 
de 
1,80 
m 
ou 
110 
kg 
pour 
une 
femme 
de 
1,65 
m) 
est 
présente 
chez 
environ 
100 
000 
personnes, 
particulièrement 
nombreuses 
entre 
45 
et 
54 
ans. 
Elle 
est 
deux 
fois 
plus 
fréquente 
chez 
les 



femmes 
que 
chez 
les 
hommes. 
Chez 
les 
personnes 
de 
65 
ans 
et 
plus, 
la 
préva- 
lence 
de 
l’obésité 
diminue 
: 
elle 
est 
de 
19,5 
% 
chez 
les 
65-69 
ans 
et 
de 
13,2 
% 
chez 
les 
80 
ans 
et 
plus. 
Cette 
diminu- 
tion 
est 
plus 
marquée 
chez 
les 
hommes 
(réduction 
de 
9 
points) 
que 
chez 
les 
femmes 
(réduction 
de 
4 
points). 



Une 
analyse 
de 
l’évolution 
en 
fonc- 
tion 
de 
l’année 
de 
naissance 
montre 
que 
l’obésité 
s’est 
développée 
progres- 
sivement 
tout 
au 
long 
du 
XXe 
siècle. 
De 
génération 
en 
génération, 
on 
devient 
obèse 
de 
plus 
en 
plus 
jeune 
: 
10 
% 
des 
Français 
nés 
il 
y 
a 
50 
ans 
sont 
obèses, 
alors 
que 
ce 
pourcentage 
est 
d’ores 
et 
déjà 
atteint 
chez 
ceux 
nés 
il 
y 
a 
seu- 
lement 
30 
ans. 



Hygiène 
et 
beauté 



Le 
niveau 
d’hygiène 
s’est 
considérablement 
accru 
au 
cours 
du 
XXe 
siècle. 



La 
« 
toilette 
» 
a 
longtemps 
désigné 
en 
France 
le 
changement 
de 
linge, 
puis 
les 
vêtements 
que 
l’on 
portait, 
avant 
de 
concerner 
essentiellement 
l’hygiène 
corporelle. 
Prendre 
un 
bain 
était 
jugé 
immoral 
jusqu’au 
xixe 
siècle 
; 
on 
ne 
comptait 
que 
500 
baignoires 
publiques 
à 
Paris 
vers 
1800, 
5 
000 
vers 
1850. 
Au 
début 
du 
xxe 
siècle, 
la 
propreté 
n’était 
pas 
la 
préoccupation 
première 
des 
Français. 
En 
1951, 
un 
sondage 
publié 
par 
le 
magazine 
Elle 
montrait 
qu’un 
peu 
plus 
d’une 
femme 
sur 
trois 
(37 
%) 
ne 
faisait 
sa 
toilette 
« 
complète 
» 
qu’une 
fois 
par 
semaine 
; 
39 
% 
ne 
se 
lavaient 
les 
cheveux 
qu’une 
fois 
par 
mois. 
La 
même 
année, 
le 
Larousse 
médical 
sug- 
gérait 
de 
« 
soigner 
sa 
façade 
» 
et 
pré- 



La 
vie 
XXL 



L’ 
augmentation 
continue 
de 
la 
taille 
et 
du 
poids 
des 
Français 
a 
de 
nombreuses 
conséquences 
sur 
la 
vie 
quotidienne. 
Ainsi, 
les 
tailles 
les 
plus 
demandées 
pour 
les 
vêtements 
ou 
les 
chaussures 
se 
sont 
déplacées 
vers 
le 
haut 
(XL, 
XXL, 
etc.). 
Les 
sièges 
des 
voitures, 
des 
trains, 
des 
avions, 
des 
cinémas 
ou 
des 
salles 
de 
spectacle 
anciennes 
ne 
sont 
plus 
adaptés 
aux 
mensurations 
de 
la 
population. 
C’est 
le 
cas 
notamment 
pour 
les 
jeunes, 
plus 
grands 
que 
leurs 
parents. 
Dans 
l’habitat, 
les 
dimensions 
traditionnelles 
apparaissent 
également 
souvent 
trop 
réduites. 
En 
matière 
de 
literie, 
les 
Français 
de 
plus 
en 
plus 
de 
lits 
en 
160 
x 
200 
cm 
plutôt 
qu’en 
140 
x 
190 
cm 
; 
on 
observe 
cependant 



que 
cette 
évolution 
est 
bien 
moins 
rapide 
que 
celle 
de 
l’obésité, 
puisque 
seul 
un 
matelas 
acheté 
sur 
quatre 
mesure 
plus 
de 
140 
x 
190 
cm. 
Le 
constat 
est 
identique 
pour 
les 
meubles 
de 
rangement, 
les 
plans 
de 
travail 
de 
cuisines 
ou 
les 
sièges 
de 
bureaux. 



La 
taille 
et 
le 
poids 
des 
Français 
ayant 
augmenté, 
ils 
occupent 
un 
peu 
plus 
de 
« 
volume 
». 
Ils 
ont 
donc 
naturellement 
davantage 
besoin 
d’espace, 
que 
ce 
soit 
dans 
les 
transports, 
les 
bureaux 
ou 
chez 
eux. 
Ce 
besoin, 
lié 
à 
des 
réalités 
physiques, 
est 
accru 
par 
un 
souhait 
général 
d’accroissement 
du 
niveau 
de 
confort, 
particulièrement 
sensible 
en 
matière 
de 
logement 
(p. 
178). 
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cisait 
que 
la 
douche 
ou 
le 
bain 
pouvait 
être 
hebdomadaire. 



Depuis, 
les 
habitudes 
de 
propreté 
des 
Français 
ont 
énormément 
pro- 
gressé 
: 
71 
% 
des 
Français 
déclarent 
prendre 
une 
douche 
au 
moins 
une 
fois 
par 
jour 
; 
7 
% 
disent 
même 
en 
prendre 
au 
moins 
deux. 
Plus 
d’un 
homme 
sur 
quatre 
et 
une 
femme 
sur 
dix 
déclarent 
aujourd’hui 
se 
laver 
les 
cheveux 
tous 
les 
jours 
ou 
presque. 
L’hygiène 
den- 
taire 
s’est 
aussi 
sensiblement 
amélio- 
rée 
: 
une 
femme 
sur 
trois 
et 
un 
homme 
sur 
cinq 
disent 
se 
brosser 
les 
dents 
trois 
fois 
par 
jour 
; 
ces 
chiffres 
semblent 
cependant 
un 
peu 
surestimés 
lorsqu’on 
les 
compare 
avec 
les 
achats 
de 
denti- 
frice 
et 
de 
brosses. 



Les 
progrès 
de 
l’hygiène 
s’expliquent 
par 
la 
transformation 
de 
la 
relation 
au 
corps 
(p. 
20). 
Ils 
sont 
aussi 
la 
consé- 
quence 
de 
l’accroissement 
des 
pressions 
sociales, 
professionnelles 
ou 
média- 
tiques, 
qui 
influencent 
les 
compor- 
tements. 
Il 
en 
est 
de 
même 
de 
l’offre 
permanente 
de 
nouveaux 
produits. 
La 
propreté 
a 
été 
surtout 
favorisée 
par 
l’amélioration 
du 
confort 
sanitaire 
des 
logements 
; 
la 
quasi-totalité 
dispose 
aujourd’hui 
d’une 
baignoire 
et/ou 
d’une 
douche 
(98 
%), 
contre 
70 
% 
en 
1975, 
48 
% 
en 
1968 
%, 
29 
% 
en 
1962. 
On 
constate 
que 
les 
habitudes 
d’hygiène 



sont 
plus 
affirmées 
dans 
le 
sud 
que 
dans 
le 
nord 
du 
pays, 
du 
fait 
notam- 
ment 
de 
la 
température 
plus 
élevée 
et 
de 
ses 
effets 
sur 
la 
transpiration. 
Le 
souci 
d’être 
propre 
s’est 
accru 
avec 
celui 
de 
soigner 
son 
apparence. 
L’hygiène 
est 
en 
effet 
la 
face 
cachée 
de 
la 
beauté. 



La 
dépense 
moyenne 
d’hygiène-beauté 
dépasse 
200 
€ 
par 
an, 
… 



En 
2010, 
les 
ménages 
français 
ont 
dépensé 
25,4 
milliards 
d’euros 
pour 
les 
soins 
corporels, 
dont 
14,3 
mil- 
liards 
pour 
les 
parfums 
et 
les 
pro- 
duits 
pour 
la 
toilette, 
6,2 
milliards 
dans 
les 
salons 
de 
coiffure, 
3,1 
mil- 
liards 
pour 
les 
mouchoirs, 
papier 
toi- 
lette, 
couches 
et 
1,2 
milliard 
pour 
les 
soins. 
Ces 
dépenses 
représentaient 
2 
% 
du 
budget 
des 
ménages. 



La 
croissance 
des 
achats 
de 
pro- 
duits 
cosmétiques 
au 
sens 
large 
avait 
été 
très 
forte 
entre 
les 
années 
1960 
et 
1980. 
Elle 
a 
été 
plus 
modérée 
au 
cours 
des 
années 
1990, 
tout 
en 
restant 
supérieure 
à 
celle 
de 
la 
consommation 
globale, 
avec 
plus 
de 
2 
% 
par 
an 
en 
volume. 
Entre 
1980 
et 
2000, 
la 
dépense 
moyenne 
annuelle 
en 
produits 
de 
par- 
fumerie 
avait 
ainsi 
été 
multipliée 
par 
plus 
de 
dix 
en 
francs 
courants. 
Elle 
a 
cru 
de 
50 
% 
entre 
2000 
et 
2010. 
Les 
pro- 
duits 
capillaires 
(shampooings, 
après- 
shampooings, 
produits 
coiffants) 
sont 
ceux 
qui 
ont 
connu 
la 
plus 
forte 
crois- 
sance, 
devant 
les 
produits 
de 
rasage, 
les 
déodorants 
et 
les 
produits 
de 
beauté. 
La 
dépense 
moyenne 
annuelle 
est 
un 
peu 
supérieure 
à 
200 
€ 
par 
personne. 
La 
France 
se 
situe 
au 
quatrième 
rang 
mon- 
dial 
en 
termes 
de 
dépenses, 
derrière 
les 
États-Unis, 
le 
Japon 
et 
le 
Brésil. 



En 
2011, 
les 
plus 
fortes 
croissances 
des 
achats 
ont 
concerné 
les 
produits 
de 
toilette 
(4,3 
%), 
la 
parfumerie 
(3,8 
%) 
et 
le 
maquillage 
(2,6 
%). 
Chaque 
Français 
achète 
environ 
25 
produits 
au 
cours 
de 



l’année. 
Chaque 
jour, 
ils 
ont 
acheté 
en 
moyenne 
511 
000 
shampoings, 
327 
000 
déodorants, 
143 
000 
flacons 
de 
parfums. 
Les 
dépenses 
en 
soins 
du 
visage 
ont 
en 
revanche 
baissé 
de 
4,3 
%, 
contraire- 
ment 
à 
la 
forte 
dynamique 
des 
achats 
de 
petit 
électroménager 
pour 
la 
maison. 
On 
observe 
par 
ailleurs 
un 
développe- 
ment 
des 
achats 
de 
produits 
« 
commu- 
nautaires 
et 
ethnique 
» 
(encadré 
p. 
35). 



Hygiène 
féminine 



L’ 
hygiène 
a 
une 
importance 
croissante 
dans 
la 
société 
contemporaine, 
notamment 
pour 
les 
femmes. 
La 
préoccupation 
va 
bien 
au-delà 
du 
besoin 
d’être 
propre, 
de 
se 
débarrasser 
des 
microbes 
et 
des 
risques 
d’infection. 
Les 
Françaises 
apparaissent 
particulièrement 
soucieuses 
de 
l’image 
qu’elles 
renvoient 
aux 
autres. 
Selon 
l’enquête 
SCA-TENA/United 
Minds 
(effectuée 
dans 
huit 
pays), 
97 
% 
d’entre 
elles 
disent 
se 
sentir 
mal 
à 
l’aise 
en 
société 
lorsqu’elles 
ne 
se 
sont 
pas 
lavé 
les 
mains 
ou 
les 
dents 
(84 
% 
pour 
les 
Allemandes). 



81 
% 
des 
Françaises 
ayant 
des 
enfants 
considèrent 
aussi 
l’hygiène 
personnelle 
de 
leurs 
enfants 
comme 
très 
importante 
dans 
leur 
éducation 
(contre 
72 
% 
des 
hommes), 
avant 
le 
fait 
de 
« 
bien 
travailler 
à 
l’école 
» 
(61 
%) 
ou 
« 
l’apprentissage 
des 
bonnes 
manières 
» 
(64 
%). 
La 
proportion 
est 
de 
94 
% 
lorsqu’elles 
ne 
se 
sont 
pas 
douchées 
(78 
% 
pour 
les 
Anglaises). 
Les 
Françaises 
déclarent 
consacrer 
en 
moyenne 
46 
minutes 
par 
jour 
à 
leur 
hygiène 
personnelle, 
soit 
moitié 
plus 
que 
les 
32 
minutes 
quotidiennes 
des 
Suédoises, 
mais 
un 
peu 
moins 
que 
les 
48 
minutes 
des 
Mexicaines. 
L’hygiène 
corporelle 
est 
une 
condition 
du 
bien- 
être 
à 
la 
fois 
physique 
et 
psychique. 



10 
à 
20 
minutes 
dans 
la 
salle 
de 
bain 



Temps 
passé 
dans 
la 
salle 
de 
bains 
le 
matin, 
en 
semaine 
(2011, 
en 
% 
des 
Français 
de 
18 
ans 
et 
plus) 



Moins 
de 
10 
minutes 



6,1 
% 



Entre 
10 
et 
20 
minutes 



46,5 
% 



Entre 
20 
et 
30 
minutes 



26,8 
% 



Entre 
30 
minutes 
et 
une 
heure 



16,1 
% 



Plus 
d’une 
heure 



4,5 
% 



IPEA 
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… 
dont 
la 
moitié 
dans 
les 
grandes 
surfaces. 



Les 
grandes 
et 
moyennes 
surfaces 
restent 
les 
principaux 
lieux 
d’achat 
de 
produits 
cosmétiques, 
avec 
un 
montant 
de 
dépenses 
de 
5,5 
milliards 
d’euros 
en 
2011, 
en 
progression 
de 
1,2 
% 
sur 
un 
an 
(ACNielsen). 
Les 
produits 
capil- 
laires 
et 
de 
toilette 
représentent 
cha- 
cun 
1,1 
milliard 
d’euros. 
La 
parfumerie 
sélective 
arrive 
en 
deuxième 
position, 
avec 
3,2 
milliards 
d’euros 
(en 
progres- 
sion 
de 
3 
% 
en 
2011), 
répartis 
pour 
76 
% 
dans 
les 
grandes 
chaînes 
natio- 
nales 
(Sephora 
ou 
Marionnaud), 
12 
% 
dans 
les 
franchises 
ou 
groupements 
(Passion 
Beauté, 
Beauty 
Success), 
8 
% 
pour 
les 
grands 
magasins 
et 
4 
% 
pour 
les 
indépendants. 
Les 
pharmacies 
et 
les 
parapharmacies 
représentaient 
40 
% 
des 
dépenses 
de 
soin. 
Internet 
est 
de 
plus 
en 
plus 
utilisé, 
avec 
30 
mil- 
lions 
d’acheteurs 
de 
produits 
hygiène- 
beauté 
en 
2011, 
en 
hausse 
de 
11 
% 
sur 
un 
an 
(Fevad-Médiamétrie). 
Les 
soins 
pour 
hommes 
connaissent 
une 
croissance 
importante, 
notamment 
en 
ce 
qui 
concerne 
les 
produits 
d’hygiène 
et 
de 
soins 
pour 
la 
peau 
(encadré). 



Les 
attentes 
des 
consommateurs 
concernent 
en 
priorité 
la 
diversité 



des 
offres 
(marques, 
produits, 
ingré- 
dients, 
emballages), 
leur 
accessibi- 
lité 
et, 
surtout, 
leur 
efficacité. 
C’est 
pourquoi 
ils 
sont 
attirés 
par 
les 
gammes 
de 
soins 
dits 
« 
profession- 
nels 
», 
qu’ils 
trouvent 
dans 
les 
salons, 
les 
instituts 
de 
beauté 
et 
le 
circuit 
sélectif, 
où 
la 
fonction 
de 
conseil 
joue 
un 
rôle 
important. 
Le 
renouvel- 
lement 
de 
l’offre 
est 
important. 
Les 
produits 
bio/naturels 
connaissent 
un 
certain 
engouement, 
dans 
la 
mou- 
vance 
« 
naturaliste 
» 
actuelle, 
mais 
ils 
ne 
représentaient 
encore 
que 
2 
% 
des 
dépenses 
en 
2011. 
La 
France 
se 
situe 
au 
deuxième 
rang 
des 
dépenses 
en 
Europe, 
derrière 
l’Allemagne. 



Les 
produits 
de 
nuit, 
qui 
sont 
des- 
tinés 
à 
nourrir, 
réparer 
ou 
apporter 
des 
effets 
curatifs 
sur 
le 
visage, 
les 
mains, 
le 
corps 
sont 
aussi 
appré- 
ciés. 
Il 
en 
est 
de 
même 
des 
soins 
pour 
la 
peau 
spécifiques 
à 
certaines 
parties 
du 
corps 
(genoux, 
épaules, 
cou, 
mains…), 
qui 
concurrencent 
les 
soins 
combinant 
deux 
fonctions 
telles 
que 
les 
laits 
corporels 
hydra- 
tants 
et 
autobronzants. 
Les 
produits 
de 
soins 
solaires 
sont 
un 
autre 
sec- 
teur 
en 
croissance, 
avec 
notamment 
les 
lotions 
promettant 
hydratation 
et 
bronzage. 



La 
première 
motivation 
est 
celle 
du 
bien-être. 



La 
distinction 
entre 
les 
produits 
liés 
à 
l’hygiène 
et 
ceux 
concernant 
la 
beauté 
est 
de 
plus 
en 
plus 
ténue. 
Ainsi, 
plus 
d’un 
quart 
des 
dépenses 
de 
dentifrice 
concerne 
les 
produits 
promettant 
la 
blancheur 
et 
contenant 
du 
peroxyde 
d’hydrogène. 
Ils 
illustrent 
aussi 
le 
transfert 
vers 
le 
foyer 
d’opérations 
autrefois 
effectuées 
par 
des 
spécia- 
listes, 
en 
l’occurrence 
les 
dentistes. 
C’est 
le 
cas 
également 
des 
équipements 
d’électro-soins, 
tels 
que 
la 
microderma- 
brasion, 
traditionnellement 
pratiqués 
dans 
les 
instituts 
de 
beauté. 
On 
assiste 
d’une 
manière 
générale 
à 
une 
« 
médica- 
lisation 
» 
des 
produits, 
tant 
dans 
leur 
présentation 
que 
dans 
les 
promesses 
ou 
allégations, 
sensible 
dans 
la 
com- 
munication. 



Le 
rapprochement 
est 
ainsi 
croissant 
dans 
l’esprit 
des 
consommateurs 
entre 
plusieurs 
univers 
autrefois 
très 
dif- 
férenciés 
: 
beauté 
; 
hygiène 
; 
santé 
; 
alimentation 
; 
habillement. 
Les 
médi- 
caments, 
les 
produits 
cosmétiques, 
les 
aliments 
ou 
les 
vêtements 
doivent 
aujourd’hui 
répondre 
à 
des 
préoccu- 
pations 
d’apparence, 
de 
confort, 
de 
séduction 
et 
de 
bien-être 
qui 
sont 
de 



Hygiène 
masculine 



L’ 
univers 
des 
cosmétiques 
et 
autres 
« 
produits 
de 
beauté 
» 
n’est 
plus 
le 
domaine 
réservé 
des 
femmes. 
Les 
hommes 
contemporains 
prennent 
soin 
d’eux 
et 
veillent 
à 
leur 
apparence. 
Le 
phénomène 
avait 
commencé 
avec 
les 
« 
métro-sexuels 
», 
urbains 
modernes 
soucieux 
de 
leur 
capacité 
de 
séduction. 
Aujourd’hui, 
70 
% 
des 
hommes 
utilisent 
une 
lotion 
après-rasage, 
38 
% 
s’appliquent 
chaque 
jour 
une 
crème 
sur 
le 
visage 
et 
près 
de 
20 
% 
s’épilent 



régulièrement 
(enquête 
Beiersdorf, 
2009). 
Face 
à 
cette 
demande 
croissante, 
l’offre 
s’est 
« 
sexuée 
» 
: 
crèmes 
amincissantes, 
crèmes 
anti- 
double 
menton, 
soins 
contour 
des 
yeux, 
crèmes 
et 
cires 
dépilatoires, 
teintures 
pour 
cheveux, 
maquillage... 



La 
différenciation 
des 
produits 
n’est 
pas 
un 
simple 
enjeu 
de 
marketing. 
Les 
caractéristiques 
hormonales 
des 
hommes 
sont 
distinctes, 
ce 
qui 
a 
des 
incidences 
sur 
la 
peau 
(plus 
épaisse 
et 



plus 
grasse), 
les 
cheveux 
(qui 
tombent 
plus 
tôt 
et 
de 
façon 
beaucoup 
plus 
marquée) 
et 
la 
pilosité 
(plus 
forte). 
Si 
la 
composition 
des 
produits 
est 
différente, 
la 
façon 
de 
les 
vendre 
l’est 
tout 
autant. 
Les 
produits 
cosmétiques 
pour 
hommes 
doivent 
respecter 
des 
codes, 
et 
ne 
pas 
donner 
l’impression 
à 
leurs 
clients 
qu’ils 
pourraient 
y 
perdre 
un 
peu 
de 
leur 
virilité. 
Mais 
ce 
sont 
encore 
souvent 
les 
femmes 
qui 
achètent 
les 
produits 
pour 
les 
hommes. 



[image: fond page]



plus 
en 
plus 
difficiles 
à 
séparer. 
On 
verra 
donc 
de 
plus 
en 
plus 
apparaître 
dans 
les 
rayons 
des 
produits 
hybrides, 
à 
double 
promesse, 
comme 
les 
« 
alicaments 
» 
(p. 
189), 
les 
« 
vêticaments 
» 
ou 
les 
« 
vêticosmétiques 
» 
(ou 
cosmétotex- 
tiles). 
D’autres 
pratiques 
comme 
le 
sport, 
les 
massages 
ou 
la 
thalassothé- 
rapie 
s’inscrivent 
dans 
cette 
recherche 
globale 
de 
bien-être 
et 
d’harmonie. 



La 
peur 
de 
vieillir 
est 
une 
incitation 
croissante. 



La 
volonté 
de 
lutter 
contre 
les 
effets 
du 
temps 
est 
une 
motivation 
ancienne, 
mais 
son 
importance 
s’accroît. 
Le 
sou- 
hait 
de 
rester 
jeune 
est 
de 
plus 
en 
plus 
apparent 
dans 
les 
attitudes 
et 
les 
comportements 
contemporains. 
Il 
ne 
concerne 
plus 
seulement 
les 
personnes 
âgées 
; 
les 
pratiques 
préventives 
com- 
mencent 
de 
plus 
en 
plus 
tôt, 
en 
parti- 
culier 
chez 
les 
femmes. 



Cette 
préoccupation 
explique 
le 
fort 
développement 
de 
la 
consomma- 
tion 
des 
produits 
de 
soins 
et 
d’entre- 
tien 
de 
la 
peau. 
Parmi 
eux, 
les 
antirides 
bénéficient 
depuis 
plusieurs 
années 
d’un 
véritable 
engouement, 
favorisé 
par 
l’apparition 
de 
nouveaux 
produits 
(liposomes, 
acide 
hyaluronique, 
acides 
de 
fruits, 
vitamines…). 
On 
observe 
aussi 
un 
intérêt 
pour 
les 
qualités 
hydra- 
tantes, 
adoucissantes, 
tonifiantes 
ou 
reminéralisantes 
des 
légumes 
(carottes, 
tomates, 
concombres, 
laitue…). 



L’usage 
des 
produits 
solaires 
s’ins- 
crit 
dans 
le 
même 
souci 
de 
préserver 
la 
peau 
du 
vieillissement. 
La 
protec- 
tion 
reste 
cependant 
insuffisante, 
car 
la 
fréquence 
des 
mélanomes 
a 
doublé 
en 
dix 
ans. 
Ce 
phénomène 
peut 
s’ex- 
pliquer 
par 
le 
fait 
que 
les 
Françaises 
considèrent 
que 
le 
vieillissement 
de 
la 
peau 
vient 
de 
l’intérieur, 
au 
contraire 
par 
exemple 
des 
Américaines, 
qui 
esti- 
ment 
qu’il 
est 
le 
résultat 
des 
agres- 
sions 
de 
l’extérieur. 



L’intérêt 
particulier 
porté 
à 
l’entretien 
de 
la 
peau 
est 
révélateur. 
Elle 
constitue 
pour 
chaque 
individu 
l’interface 
avec 
le 
monde, 
le 
lieu 
de 
rencontre 
et 
de 
sépara- 
tion 
entre 
le 
dedans 
et 
le 
dehors. 
Le 
déve- 
loppement 
des 
patchs 
(contre 
le 
tabac, 
les 
points 
noirs, 
les 
douleurs 
muscu- 
laires, 
le 
mal 
des 
voyages…) 
témoigne 
de 
la 
reconnaissance 
de 
cette 
fonction 
médiatrice 
de 
l’épiderme, 
mais 
leur 
vente 
a 
chuté, 
faute 
d’efficacité 
prouvée. 



La 
peau 
est 
aussi 
le 
support 
de 
la 
perception 
par 
le 
toucher 
; 
elle 
reçoit 
les 
caresses 
comme 
les 
agressions. 
Son 
état 
apparent 
est 
un 
indicateur 
de 
l’âge 
et 
de 
l’histoire 
individuelle. 
L’intérêt 
des 
Français 
pour 
les 
produits 
et 
les 
soins 
cosmétiques 
traduit 
leur 
volonté 
de 
« 
se 
sentir 
bien 
dans 
leur 
peau 
», 
mais 
aussi 
peut-être 
de 
« 
sauver 
leur 
peau 
», 
au 
sens 
de 
retarder 
l’instant 
ultime 
de 
la 
mort. 



L’innovation 
influence 
fortement 
les 
achats. 



La 
consommation 
de 
produits 
d’hy- 
giène-beauté 
est 
associée 
à 
des 
moti- 
vations 
rationnelles, 
comme 
le 
souci 
d’être 
propre 
et 
de 
chasser 
les 
bactéries 
de 
son 
corps. 
Elle 
obéit 
aussi 
à 
des 
moti- 
vations 
plus 
irrationnelles. 
La 
volonté 
de 
séduire 
est 
sans 
doute 
la 
princi- 
pale. 
Elle 
est 
particulièrement 
sensible 
chez 
les 
femmes 
et 
présente 
à 
divers 
âges 
: 
chez 
celles 
de 
50 
ans 
et 
plus 
, 
dont 
les 
enfants 
ont 
souvent 
quitté 
la 
maison, 
on 
observe 
ainsi 
une 
volonté 
d’être 
à 
nouveau 
« 
plus 
femme 
parce 
que 
moins 
mère 
». 
Elle 
s’inscrit 
aussi 
dans 
une 
quête 
générale 
d’harmonie. 



L’innovation 
apportée 
par 
les 
fabri- 
cants 
joue 
un 
rôle 
déterminant 
dans 
l’évolution 
des 
achats. 
Ceux 
de 
déodo- 
rants 
se 
sont 
accrus 
avec 
l’apparition 
des 
produits 
à 
bille, 
qui 
succédaient 
aux 
atomiseurs 
; 
leur 
usage 
est 
de 
moins 
en 
moins 
lié 
à 
la 
température 
exté- 
rieure. 
Les 
produits 
pour 
la 
douche 



ont 
profité 
de 
l’arrivée 
des 
gels 
et 
des 
produits 
plurifonctionnels 
comme 
le 
shampooing-démêlant-traitant. 
La 
consommation 
de 
savon 
a 
diminué 
parallèlement, 
mais 
elle 
a 
été 
relan- 
cée 
par 
les 
savons 
liquides. 
Les 
pro- 
duits 
pour 
incontinence 
sont 
apparus 
en 
réponse 
aux 
besoins 
des 
personnes 
âgées, 
de 
même 
que 
les 
couches 
pour 
ceux 
des 
bébés 
(et 
des 
parents). 
Les 
lingettes 
ont 
représenté 
une 
évolution 
importante, 
inaugurant 
celle 
des 
tex- 
tiles 
cosmétiques. 



Plus 
récemment, 
les 
produits 
bio 
sont 
arrivés 
en 
force, 
avec 
des 
ingré- 
dients 
aux 
vertus 
particulières 
: 
huile 
d’argan 
(peau 
et 
cuir 
chevelu); 
açai 
(antioxydant); 
baie 
de 
Goji 
(potentiel 
nutritif); 
baobab 
(riche 
en 
vitamines 
A, 
C, 
D 
et 
E, 
B3 
et 
en 
riboflavine, 
effets 
anti-âge); 
acérola 
(riche 
en 
vitamine 
C, 
pour 
la 
peau); 
myrtille 
(riche 
en 
acides 
aminés 
et 
en 
acides 
gras 
essentiels, 
antioxydant, 
anti-âge). 



Les 
probiotiques 
(bactéries 
béné- 
fiques 
pour 
la 
santé), 
utilisées 
aupa- 
ravant 
surtout 
dans 
l’alimentation, 
le 
sont 
de 
plus 
en 
plus 
dans 
la 
cosmétique, 
confirmant 
le 
potentiel 
des 
alicaments. 
La 
myrrhe 
(circulation, 
effets 
liftants), 
le 
curcuma 
(propriétés 
antiseptiques), 
le 
palmitoyl 
tripeptide-3 
(rides), 
les 
produits 
naturels 
et 
« 
zen 
» 
(jojoba, 
ginseng…) 
et 
les 
produits 
« 
actifs 
» 
au 
fort 
contenu 
technique 
(rétinol, 
argé- 
nine, 
vitamines…) 
bénéficient 
d’un 
intérêt 
croissant. 
En 
attendant 
peut- 
être 
les 
produits 
au 
Botox, 
les 
appareils 
laser 
ou 
ultrasons 
pour 
particuliers. 



La 
coiffure 
participe 
de 
plus 
en 
plus 
à 
l’apparence. 



Des 
mousquetaires 
de 
Louis 
XIII 
aux 
skin- 
heads, 
la 
coiffure 
a 
toujours 
été 
un 
révé- 
lateur 
de 
l’identité 
ou 
de 
l’appartenance 
à 
un 
groupe 
social. 
Elle 
peut 
être 
utili- 
sée 
au 
service 
de 
la 
fantaisie, 
voire 
de 
la 
transgression 
pour 
ceux 
qui 
souhaitent 
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On 
compte 
un 
coiffeur 
pour 
500 
habi- 
tants, 
et 
les 
salons 
sont 
de 
plus 
en 
plus 
nombreux 
: 
74 
500 
fin 
2010 
(FNCF), 
soit 
13 
% 
de 
plus 
en 
deux 
ans 
imputable, 
dont 
l’essentiel 
( 
89 
%) 
sous 
la 
forme 
d’auto-entreprises. 
Les 
enseignes 
fran- 
chisées 
représentent 
10 
% 
de 
l’en- 
semble 
des 
établissements. 
La 
coiffure 
à 
domicile 
se 
développe, 
à 
destination 
des 
personnes 
âgées 
ou 
de 
celles 
qui 
ont 
un 
emploi 
du 
temps 
surchargé. 
Les 
dépenses 
annuelles 
représentent 
6 
milliards 
d’euros, 
soit 
80 
€ 
par 
habi- 
tant, 
dont 
5 
% 
pour 
des 
achats 
de 
pro- 
duits 
capillaires. 



La 
motivation 
principale 
de 
la 
visite 
est 
la 
mise 
en 
valeur 
la 
personnalité, 
plutôt 
que 
la 
modification. 
Aller 
chez 
le 
coiffeur 
est 
une 
façon 
de 
s’occuper 
de 
soi 
et 
de 
se 
« 
redonner 
le 
moral 
». 
60 
% 
des 
femmes 
colorent 
leurs 
che- 
veux, 
avec 
une 
moyenne 
de 
6 
à 
8 
colo- 
rations 
par 
an. 
5 
à 
10 
% 
des 
hommes 
seraient 
concernés. 
La 
principale 
pré- 
occupation 
des 
hommes 
est 
la 
chute 
de 
leurs 
cheveux. 
Un 
tiers 
d’entre 
eux 
commence 
à 
les 
perdre 
après 
35 
ans, 
deux 
tiers 
après 
50 
ans. 
On 
estime 
qu’environ 
10 
millions 
d’hommes 
ont 
une 
calvitie. 
Les 
tendances 
récentes 
(2011-2012) 
montrent 
une 
conver- 
gence, 
voire 
une 
interchangeabi- 
lité 
des 
styles 
de 
coiffure 
pour 
les 
hommes 
et 
les 
femmes 
(coupe 
uni- 
sexe). 
Cependant, 
chez 
les 
femmes, 
le 
faux 
carré 
s’affiche 
partout 
et 
est 
pré- 
senté 
comme 
une 
grande 
illusion 
qui 
permet 
aux 
femmes 
portant 
des 
che- 
veux 
longs 
de 
jouer 
avec 
cet 
aspect 
court 
quand 
elles 
le 
souhaitent. 



Le 
recours 
à 
la 
chirurgie 
esthétique 
est 
croissant… 



Au-delà 
des 
produits 
de 
beauté 
qui 
agissent 
à 
la 
surface 
du 
corps 
sans 
le 
transformer, 
les 
Français 
s’intéressent 
de 
plus 
en 
plus 
à 
la 
chirurgie 
esthé- 
tique, 
dont 
les 
effets 
sont 
plus 
radi- 



caux 
et 
visibles. 
On 
estime 
le 
nombre 
d’actes 
pratiqués 
à 
plus 
de 
500 
000 
par 
an, 
ce 
qui 
placerait 
la 
France 
au 
14e 
rang 
du 
palmarès 
mondial 
des 
pays 
consommateurs 
de 
chirurgie 
esthé- 
tique 
(ISAPS, 
2010), 
loin 
derrière 
les 
États-Unis 
(plus 
de 
3,3 
millions 
d’actes), 
le 
Brésil 
(2,5 
millions) 
et 
la 
Chine 
(1,3 
million 
d’actes). 
Au 
sein 
de 
l’Union 
Européenne, 
la 
France 
se 
situe 
au 
deuxième 
rang, 
derrière 
l’Italie. 



Ethno-cosmétique 



L’ 
ethno-cosmétique 
concerne 
les 
produits 
destinés 
aux 
peaux 
noires 
et 
métissées, 
aux 
cheveux 
crépus, 
frisés 
et 
défrisés. 
Ce 
nouveau 
marché 
développé 
par 
l’industrie 
cosmétique 
vise 
à 
toucher 
les 
minorités 
jusqu’ici 
marginalisées 
par 
une 
offre 
« 
standardisée 
» 
ne 
correspondant 
pas 
à 
leurs 
besoins 
spécifiques. 
En 
France, 
on 
estime 
le 
potentiel 
de 
ce 
marché 
à 
20 
% 
de 
la 
population 
mais 
de 
nombreux 
freins 
politiques 
et 
éthiques 
semblent 
vouloir 
limiter 
cette 
« 
tentation 
ethnique 
» 
qui 
va 
à 
l’encontre 
de 
l’idéal 
égalitaire. 



Développée 
dans 
de 
petites 
boutiques 
indépendantes, 
l’offre 
ethno-cosmétique 
se 
structure 
avec 
l’arrivée 
de 
groupes 
mondiaux 
qui 
commencent 
à 
implanter 
leurs 
nouvelles 
gammes 
au 
sein 
des 
chaînes 
spécialisées. 
Afin 
de 
profiter 
de 
ce 
potentiel 
de 
marché 
sans 
bousculer 
les 
états 
d’esprit, 
les 
grands 
groupes 
internationaux 
se 
positionnent 
plus 
sur 
des 
marques 
plus 
multiculturelles 
qu’ethniques 
en 
élargissant 
discrètement 
leur 
offre 
dans 
les 
rayons 
hygiène-beauté 
avec 
des 
soins 
spécifiques. 
On 
voit 
également 
apparaître 
une 
offre 
à 
dimension 
« 
confessionnelle 
», 
tels 
que 
des 
produits 
halal, 
certifiés 
sans 
alcool 
ni 
extraits 
animaux 
et 
labellisés 
par 
les 
autorités 
musulmanes. 



Téléphonie 
et 
coiffure 
: 
même 
budget 



L 
es 
femmes 
se 
rendent 
chez 
le 
coiffeur 
en 
moyenne 
5 
fois 
par 
an, 
contre 
6 
fois 
pour 
les 
hommes. 
La 
facture 
moyenne 
s’élève 
à 
18 
€ 
pour 
les 
hommes 
et 
32 
€ 
pour 
les 
femmes, 
mais 
elle 
est 
souvent 
plus 
élevée, 
du 
fait 
des 
suppléments 
(entre 
43 
et 
50 
€, 
voire 
70 
€ 
pour 
les 
urbains). 
Le 
budget 
annuel 
de 
coiffure 
des 
femmes 
résidant 
dans 
les 
grandes 
agglomérations 
est 
quasiment 
équivalent 
à 
celui 
du 
téléphone 
portable, 
soit 
350 
€. 



Face 
à 
la 
crise, 
les 
Français 
se 
tournent 
vers 
des 
solutions 
plus 
économiques. 
Le 
low-cost 
se 
développe 
aussi 
dans 
la 
coiffure, 
avec 
des 
coupes 
à 
10 
€ 
sur 
des 
cheveux 
déjà 
lavés, 
avec 
parfois 
un 
recours 
au 
self 
brushing. 
Des 
micro-salons 
de 
coiffure 
se 
sont 
aussi 
installés 
dans 
les 
rayons 
cosmétiques 
des 
hypermarchés, 
avec 
des 
prix 
avantageux 
rendus 
possibles 
par 
des 
coupes 
plus 
rapides 
(moins 
de 
vingt 
minutes, 
contre 
30 
à 
60 
minutes 
chez 
un 
coiffeur 
traditionnel). 
Les 
dépenses 
de 
coloration 
à 
domicile 
ont 
également 
augmenté 
; 
elles 
sont 
favorisées 
par 
la 
plus 
grande 
confiance 
dans 
le 
résultat 
obtenu, 
grâce 
aux 
progrès 
réalisés 
par 
les 
fabricants 
de 
produits 
d’autocoloration. 



afficher 
leur 
mépris 
des 
conventions 
et 
des 
modèles. 
Elle 
est 
aussi 
un 
moyen 
de 
« 
changer 
de 
tête 
», 
de 
paraître 
plus 
jeune, 
voire 
de 
changer 
d’identité. 



À 
l’exception 
d’une 
parenthèse 
au 
milieu 
des 
années 
1970 
au 
cours 
de 
laquelle 
ils 
avaient 
boudé 
les 
coiffeurs, 
les 
Français 
sont 
nombreux 
à 
fréquen- 
ter 
les 
salons 
: 
un 
million 
chaque 
jour. 
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La 
médecine 
esthétique 
est 
prati- 
quée 
en 
France 
par 
464 
chirurgiens 
spécialisés. 
Pour 
les 
femmes, 
les 
prin- 
cipaux 
actes 
sont 
les 
injections 
de 
Botox 
et 
de 
Dysport 
(52 
000 
inter- 
ventions 
en 
2010) 
ou 
d’acide 
hyaluro- 
nique 
(42 
000), 
ainsi 
que 
la 
liposuccion 
(28 
000). 
Les 
augmentations 
mam- 
maires 
arrivent 
en 
quatrième 
position 
avec 
21 
000 
opérations 
pratiquées 
dans 
l’année, 
un 
nombre 
qui 
pourrait 
dimi- 
nuer 
sensiblement 
après 
le 
scandale 
des 
prothèses 
PIP. 
Mais 
il 
ne 
semble 
pas 
avoir 
un 
impact 
conséquent 
sur 
la 
demande 
concernant 
d’autres 
types 
d’opérations. 



La 
tendance 
est 
aux 
interventions 
moins 
lourdes, 
qui 
immobilisent 
moins 
les 
clients, 
tels 
les 
traitements 
au 
laser 
ou 
au 
Botox, 
destinées 
à 
gommer 
les 
rides 
d’expression 
de 
façon 
temporaire. 
On 
a 
vu 
apparaître 
en 
France 
les 
pre- 
miers 
spas 
médicalisés 
qui 
proposent 
des 
interventions 
esthétiques 
légères, 
pour 
des 
coûts 
variables 
: 
entre 
3 
000 
€ 
et 
6 
000 
€ 
pour 
un 
lifting 
; 
1 
500 
à 
4 
000 
€ 
pour 
une 
liposuccion 
; 
2 
500 
à 
6 
000 
€ 
pour 
une 
rhinoplastie 
(nez)… 
On 
observe 
enfin 
un 
fort 
développe- 
ment 
de 
la 
demande 
de 
soins 
esthé- 
tiques 
dentaires, 
avec 
le 
blanchiment 
des 
dents. 



… 
et 
concerne 
surtout 
les 
femmes. 



Les 
opérations 
concernent 
le 
plus 
souvent 
des 
femmes 
qui 
souhaitent 
effacer 
un 
défaut 
physique 
(réel 
ou 
supposé), 
embellir 
leur 
apparence, 
se 
sentir 
mieux 
dans 
leur 
peau, 
accroître 
leur 
pouvoir 
de 
séduction 
ou 
ralentir 
le 
vieillissement 
apparent. 
Les 
jeunes 
femmes 
sont 
aussi 
de 
plus 
en 
plus 
sou- 
vent 
intéressées 
par 
des 
opérations 
dont 
elles 
attendent 
une 
réconcilia- 
tion 
avec 
leur 
corps. 



Cependant, 
la 
part 
des 
hommes 
s’ac- 
croît 
(environ 
un 
quart 
des 
patients); 



la 
majorité 
sont 
concernés 
par 
la 
chute 
des 
cheveux, 
un 
quart 
par 
une 
surcharge 
graisseuse, 
un 
sur 
sept 
par 
un 
lifting 
et 
le 
retrait 
des 
rides. 
Les 
plus 
nombreux 
sont 
les 
cadres, 
pour 
qui 
l’apparence 
corporelle 
est 
un 
atout 
professionnel 
important. 
Le 
cap 
de 
la 
cinquantaine 
est 
souvent 
un 
élément 
déclencheur. 



La 
place 
croissante 
accordée 
par 
les 
médias 
à 
la 
chirurgie 
esthétique 
élargit 
le 
nombre 
potentiel 
de 
ses 
utilisateurs. 
On 
observe 
enfin 
un 
accroissement 
du 
« 
tourisme 
esthétique 
» 
; 
des 
clients 
profitent 
de 
leurs 
vacances 
dans 
cer- 
tains 
pays 
(Tunisie, 
Maroc, 
Turquie, 
Hongrie, 
Pologne, 
République 
Tchèque, 
Thaïlande, 
Inde…) 
pour 
faire 
réali- 
ser 
des 
opérations 
à 
un 
coût 
souvent 
bien 
moindre 
qu’en 
France. 
Les 
résul- 
tats 
obtenus 
ne 
sont 
cependant 
pas 
toujours 
à 
la 
hauteur 
des 
espérances, 
certaines 
opérations 
manquées 
lais- 
sant 
des 
traces 
beaucoup 
plus 
dis- 
gracieuses 
que 
celles 
qu’elles 
étaient 
censées 
supprimer. 



Habillement 



La 
part 
de 
l’habillement 
dans 
les 
dépenses 
diminue 
depuis 
des 
décennies. 



L’attachement 
au 
corps 
et 
à 
son 
apparence 
ne 
s’est 
pas 
traduit 
par 
un 
accroissement 
des 
dépenses 
d’habille- 
ment. 
Celles-ci 
ont 
au 
contraire 
dimi- 
nué 
régulièrement 
depuis 
quarante 
ans. 
Les 
ménages 
lui 
consacraient 
10 
% 
de 
leurs 
dépenses 
en 
1960, 
une 
part 
qui 
était 
passée 
à 
6 
% 
en 
1980. 
La 
baisse 
s’est 
poursuivie 
depuis, 
à 
un 
rythme 
moins 
élevé 
; 
l’habillement 
ne 
représentait 
plus 
que 
2,6 
% 
de 
la 
consommation 
effective 
des 
ménages 
en 
2011, 
contre 
3,7 
% 
en 
2000. 
Ce 
bud- 



get 
comprend 
les 
vêtements, 
la 
merce- 
rie 
(tissus, 
laine), 
les 
accessoires 
(sauf 
maroquinerie), 
les 
dépenses 
d’entre- 
tien 
(nettoyage, 
blanchisserie, 
répa- 
ration) 
; 
il 
inclut 
les 
vêtements 
offerts 
aux 
personnes 
extérieures 
au 
foyer. 
Ce 
sont 
les 
catégories 
les 
plus 
modestes 
qui 
ont 
le 
plus 
réduit 
leurs 
dépenses. 
Celles-ci 
diminuent 
(en 
proportion 
du 
revenu 
disponible) 
avec 
l’âge 
et 
sont 
plus 
élevées 
dans 
les 
grandes 
villes 
que 
dans 
les 
zones 
rurales. 
Les 
céli- 
bataires 
de 
moins 
de 
35 
ans 
sont 
ceux 
qui 
dépensent 
le 
plus. 



Il 
faut 
préciser 
que 
la 
diminution 
mesurée 
sur 
longue 
période 
concerne 
la 
valeur 
relative 
(par 
rapport 
au 
budget 
disponible 
des 
ménages) 
; 
les 
dépenses 
globales 
ont 
en 
effet 
continué 
de 
s’ac- 
croître 
en 
valeur 
absolue. 
Mais 
les 
Français 
ont 
plutôt 
utilisé 
l’accrois- 
sement 
de 
leur 
pouvoir 
d’achat 
pour 
financer 
d’autres 
types 
de 
dépenses 
comme 
la 
santé, 
le 
logement 
ou 
les 
loisirs. 
Entre 
2000 
et 
2011, 
l’ensemble 
de 
la 
consommation 
des 
ménages 
fran- 
çais 
avait 
ainsi 
progressé 
d’environ 
2 
% 
par 
an 
(en 
euros 
constants), 
contre 
une 
baisse 
de 
5 
% 
pour 
celle 
d’habillement. 



Sur 
les 
dix 
dernières 
années, 
on 
constate 
une 
baisse 
des 
prix 
moyens 
payés 
par 
les 
acheteurs, 
du 
fait 
notam- 
ment 
de 
l’importation 
de 
vêtements. 
En 
2011, 
les 
importations 
d’habillement 
ont 
progressé 
de 
6 
%. 
Le 
sous-conti- 
nent 
indien 
occupe 
une 
place 
crois- 
sante 
dans 
les 
achats 
français 
ainsi 
que 
la 
Turquie. 
Sur 
les 
16,4 
milliards 
d’im- 
portations 
d’habillement, 
le 
quart 
pro- 
vient 
des 
pays 
de 
l’Union 
européenne. 
Il 
est 
aussi 
la 
conséquence 
de 
l’évolution 
de 
la 
distribution, 
avec 
le 
développe- 
ment 
des 
soldeurs, 
centres 
de 
maga- 
sins 
d’usines, 
discompteurs 
mais 
aussi 
de 
concepts 
importés 
jouant 
sur 
des 
prix 
bas 
et 
sur 
le 
renouvellement 
rapide 
des 
collections. 



En 
2011, 
les 
seules 
dépenses 
d’ha- 
billement 
ont 
connu 
une 
nouvelle 
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Moins 
d’argent 
pour 
s’habiller 



Évolution 
de 
la 
part 
de 
l’habillement 
dans 
les 
dépenses 
de 
consommation 
effective* 
des 
ménages 
(en 
%) 



* 
Voir 
définition 
p. 
403 



Les 
femmes 
dépensent 
en 
moyenne 
la 
moitié 
du 
budget 
du 
ménage 
pour 
leurs 
achats 
d’habillement 
(49,9 
%), 
les 
hommes 
un 
tiers. 
Le 
reste 
est 
réparti 
entre 
les 
enfants 
(13,2 
%) 
et 
les 
bébés 
(4 
%). 
C’est 
la 
situation 
inverse 
qui 
pré- 
valait 
au 
début 
des 
années 
1950 
: 
les 
hommes 
consacraient 
un 
tiers 
de 
plus 
que 
les 
femmes 
à 
leur 
habillement 
et 
les 
dépenses 
concernant 
les 
filles 
étaient 
nettement 
inférieures 
à 
celles 
faites 
pour 
les 
garçons. 
La 
tendance 
récente 
est 
de 
nouveau 
à 
l’augmentation 
de 
la 
part 
des 
dépenses 
des 
hommes 
et 
des 
enfants 
au 
détriment 
des 
achats 
féminins. 



Les 
prix 
des 
vêtements 
achetés 
ont 
connu 
une 
baisse 
régulière. 
Ils 
avaient 
chuté 
en 
moyenne 
de 
40 
% 
en 
monnaie 
constante 
entre 
1985 
et 
1995, 
puis 
de 
5 
% 
entre 
1996 
et 
2001. 
Le 
mouve- 
ment 
se 
poursuit 
depuis 
; 
il 
concerne 



désormais 
tous 
les 
secteurs, 
y 
compris 
la 
lingerie, 
qui 
avait 
été 
moins 
tou- 
chée. 
Il 
s’explique 
par 
la 
délocalisa- 
tion 
croissante 
de 
la 
production 
et 
par 
l’évolution 
de 
la 
structure 
de 
distribu- 
tion. 
Les 
enseignes 
de 
moyenne 
gamme 
ont 
connu 
des 
difficultés, 
au 
contraire 
des 
chaînes 
de 
magasins 
pratiquant 
des 
prix 
bas. 



On 
a 
assisté 
en 
2011 
à 
un 
retourne- 
ment 
de 
tendance, 
avec 
des 
prix 
en 
aug- 
mentation 
moyenne 
de 
4,8 
%, 
après 
de 
faibles 
hausses 
en 
2007 
et 
2008 
suivies 
d’une 
baisse 
de 
1,8 
% 
en 
2010. 
Cette 
forte 
hausse 
de 
2011 
s’explique 
en 
par- 
tie 
par 
le 
rétablissement 
de 
certains 
quotas 
d’importation 
et 
par 
la 
mon- 
tée 
en 
gamme 
des 
articles 
achetés 
en 
Chine 
(5,6 
milliards 
d’euros 
en 
2011). 
Cette 
hausse 
des 
prix 
s’est 
accompa- 
gnée 
d’une 
baisse 
des 
quantités 
ache- 
tées. 
La 
part 
des 
achats 
en 
solde 
et 



INSEE 



baisse: 
1,5 
% 
en 
valeur 
à 
surface 
évo- 
lutive 
et 
2,6 
% 
à 
surface 
comparable. 
Cette 
diminution 
a 
affecté 
l’ensemble 
des 
circuits 
de 
distribution, 
à 
l’ex- 
ception 
des 
Grand 
magasins 
qui 
ont 
progressé 
de 
2,5 
% 
à 
surface 
com- 
parable 
(IFM). 
Toujours 
selon 
l’Insti- 
tut 
Français 
de 
la 
Mode, 
la 
plus 
forte 
baisse 
d’activité 
en 
valeur, 
à 
surface 
comparable, 
concerne 
les 
chaînes 
spé- 
cialisées 
(-3,5 
%), 
la 
vente 
à 
distance 
(-3,1 
%) 
et 
les 
indépendants 
multi- 
marques 
(-2,8 
%). 



Les 
ménages 
dépensent 
en 
moyenne 
1 
075 
€ 
par 
an. 



L’année 
2011 
a 
marqué 
la 
quatrième 
baisse 
consécutive 
des 
dépenses 
d’ha- 
billement 
des 
Français. 
En 
recul 
de 
1,5 
% 
en 
2011, 
les 
achats 
ont 
repré- 
senté 
29,3 
milliards 
d’euros, 
soit 
1 
075 
€ 
par 
ménage. 
La 
France 
occupe 
une 
position 
moyenne 
en 
Europe, 
der- 
rière 
le 
Royaume-Uni 
et 
l’Italie, 
devant 
l’Allemagne 
et 
l’Espagne. 
Phénomène 
nouveau, 
les 
quantités 
achetées 
sont 
en 
diminution, 
après 
avoir 
été 
dopées 
pendant 
des 
années 
par 
les 
prix 
bas 
et 
la 
multiplication 
des 
surfaces 
de 
ventes. 



Légitime 
dépense 



L 
es 
achats 
de 
textile-habillement 
(y 
compris 
maroquinerie, 
chaussures 
et 
accessoires) 
ont 
diminué 
de 
0,4 
% 
en 
valeur 
en 
2011 
(Institut 
Français 
de 
la 
mode). 
À 
surface 
de 
vente 
inchangée 
(en 
ne 
tenant 
pas 
compte 
des 
nouvelles 
ouvertures 
de 
magasins) 
et 
pour 
le 
seul 
secteur 
du 
textile-habillement, 
la 
baisse 
a 
atteint 
2,6 
%. 
Les 
perspectives 
ne 
sont 
guère 
optimistes 
pour 
2012, 
dans 
un 
contexte 
économique 
défavorable. 
La 
tendance 
est 
à 
la 
diminution 
des 
volumes 
achetés, 
compte 
tenu 
notamment 
des 
inquiétudes 
sur 
le 
pouvoir 
d’achat, 
et 
de 
la 
hausse 
du 
prix 
des 
matières 
premières 
qui 
se 
répercute 
sur 
les 
prix 
de 
vente. 



Les 
comportements 
en 
matière 
d’achats 
vestimentaires 
ont 
changé, 
notamment 
chez 
les 
femmes, 
qui 
représentent 
la 
première 
clientèle 
en 
volume 
comme 
en 
valeur. 
Une 



sur 
quatre 
(34 
%) 
n’achète 
plus 
ses 
vêtements 
qu’en 
solde, 
une 
sur 
quatre 
(25 
%) 
en 
revend, 
une 
sur 
cinq 
(20 
%) 
fait 
du 
troc… 
Pour 
faire 
face, 
les 
enseignes 
multiplient 
les 
promotions, 
tout 
en 
organisant, 
parallèlement, 
une 
montée 
en 
gamme. 



La 
crise 
a 
fait 
émerger 
deux 
types 
de 
consommation, 
contradictoires 
ou 
« 
bipolaires 
». 
D’un 
côté, 
le 
fast 
fashion, 
centré 
sur 
des 
achats 
fréquents 
et 
bon 
marché. 
De 
l’autre, 
le 
slow 
fashion, 
qui 
se 
traduit 
par 
des 
dépenses 
moins 
nombreuses, 
mais 
plus 
qualitatives 
et 
plus 
chères. 
En 
moyenne, 
les 
femmes 
ont 
ainsi 
consacré 
en 
moyenne 
407 
€ 
pour 
se 
vêtir 
en 
2010, 
soit 
82 
€ 
de 
moins 
qu’en 
2000. 
Le 
budget 
vestimentaire 
des 
Françaises 
apparaît 
plus 
réduit 
que 
celui 
de 
ses 
voisines 
des 
pays 
les 
plus 
riches 
de 
l’U.E. 
; 
il 
est 
ainsi 
inférieur 
de 
près 
de 
200 
€ 
à 
celui 
d’une 
Allemande. 
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en 
promotion 
s’est 
aussi 
fortement 
accrue 
: 
32,9 
% 
en 
2011, 
contre 
15 
% 
en 
1984 
. 
Elle 
dépasse 
50 
% 
sur 
les 
pro- 
duits 
à 
prix 
barré 
dans 
la 
vente 
à 
dis- 
tance, 
contre 
25 
% 
chez 
les 
détaillants 
indépendants. 
L’introduction 
en 
2009 
des 
soldes 
flottants 
(deux 
semaines 
au 
maximum 
fixées 
librement 
par 
chaque 
commerçant, 
s’achevant 
au 
moins 
un 
mois 
avant 
les 
périodes 
de 
soldes 
fixes) 
a 
nettement 
renforcé 
cette 
tendance. 



La 
mode 
est 
éclatée 
et 
contradictoire… 



La 
baisse 
ancienne 
et 
continue 
de 
la 
part 
des 
dépenses 
d’habillement 
s’ex- 
plique 
d’abord 
par 
l’évolution 
des 
attitudes 
à 
l’égard 
de 
la 
mode. 
Dans 
un 
contexte 
d’individualisation, 
les 
Français 
ont 
fait 
preuve 
d’une 
résis- 
tance 
croissante 
à 
l’uniformité 
et 
aux 
diktats 
des 
créateurs. 
Fabricants 
et 
dis- 
tributeurs 
tentent 
de 
modifier 
les 
com- 
portements 
en 
incitant 
à 
des 
achats 
plus 
fréquents. 
Les 
collections 
sont 
renouvelées 
plus 
souvent, 
les 
modèles 
sont 
davantage 
mis 
en 
valeur 
dans 
les 
magasins, 
l’accueil 
et 
les 
services 
ont 
progressé. 
Les 
prix 
ont 
aussi 
baissé, 
du 
fait 
notamment 
de 
la 
délocalisation 
des 
usines 
et 
des 
importations. 



Les 
modes 
se 
succèdent, 
mais 
elles 
sont 
devenues 
multiples, 
éclatées, 
changeantes. 
Les 
tendances 
récentes 
vont 
globalement 
dans 
le 
sens 
d’un 
retour 
à 
l’élégance, 
à 
la 
couleur, 
à 
une 
plus 
grande 
féminité, 
au 
romantisme. 
Elles 
suivent 
plus 
les 
mouvements 
de 
la 
rue 
qu’elles 
ne 
les 
précèdent, 
et 
les 
Français 
(comme 
les 
magazines 
fémi- 
nins 
ou 
spécialisés) 
ne 
parviennent 
guère 
à 
les 
identifier 
et 
les 
décrypter, 
sauf 
à 
dire 
que 
la 
mode 
est 
foison- 
nante, 
diversifiée, 
contradictoire. 
Les 
fashion 
victims 
ne 
savent 
plus 
à 
quel 
style 
se 
vouer. 
Des 
modes 
communau- 
taires 
ou 
tribales 
ont 
pris 
le 
pas 
sur 
la 
mode 
collective. 



C’est 
désormais 
surtout 
des 
matériaux 
que 
vient 
l’innovation. 
Ceux 
utilisés 
sont 
plus 
confortables, 
plus 
agréables 
au 
tou- 
cher, 
plus 
faciles 
à 
entretenir. 
Ceux 
de 
demain 
offriront 
des 
propriétés 
nou- 
velles 
qui 
pourraient 
inciter 
les 
Français 
à 
renouveler 
leur 
garde-robe 
: 
antitrans- 
pirants, 
antibactériens, 
sans 
coutures, 
intachables, 
infroissables, 
indéchirables, 
bioactifs, 
massants, 
relaxants, 
odorants 
ou 
désodorisants, 
thermochromiques, 
thermoélastiques, 
chauffants, 
réfrigé- 
rants, 
oxygénants… 
Ils 
seront 
aussi 
communicants 
et 
interactifs 
grâce 
à 
l’in- 
tégration 
de 
puces 
électroniques 
et 
de 
capteurs. 
Le 
lien 
entre 
le 
vêtement 
et 
la 
santé 
sera 
de 
plus 
en 
plus 
fort. 
On 
observe 
par 
ailleurs 
une 
préoccupation 
croissante 
envers 
le 
respect 
de 
l’environnement 
et 
des 
conditions 
de 
travail 
plus 
décentes 
dans 
les 
pays 
exportateurs. 



… 
et 
la 
distribution 
peu 
concentrée. 



Contrairement 
à 
l’équipement 
de 
la 
mai- 
son, 
la 
distribution 
de 
l’équipement 
de 
la 
personne 
reste 
peu 
concentrée 



puisque 
le 
premier 
acteur 
ne 
représente 
que 
3,1 
%, 
contre 
plus 
de 
17 
% 
dans 
l’ameublement 
ou 
30 
% 
dans 
le 
brico- 
lage. 
Dans 
un 
contexte 
de 
stagnation 
des 
achats 
de 
vêtements 
en 
valeur, 
ceux 
effectués 
dans 
les 
magasins 
des 
chaînes 
spécialisées 
ont 
représenté 
27,2 
% 
des 
dépenses 
en 
2011 
(hors 
chaînes 
sport, 
marchés 
et 
foires). 
Ils 
devancent 
de 
plus 
en 
plus 
nettement 
les 
indépendants 
(16,6 
%), 
dont 
l’avance 
s’était 
réduite 
par 
rapport 
aux 
grandes 
surfaces 
(hyper- 
marchés 
et 
supermarchés, 
12,9 
%) 
et 
les 
chaînes 
de 
grande 
diffusion 
(12,2 
%). 
Cependant, 
les 
grandes 
surfaces 
ont 
subi 
dans 
les 
années 
passées 
la 
concur- 
rence 
croissante 
du 
maxidiscompte 
ali- 
mentaire, 
qui 
a 
réduit 
la 
fréquence 
de 
visite 
et 
eu 
des 
répercussions 
sur 
les 
achats 
vestimentaires. 
La 
vente 
à 
dis- 
tance 
(par 
catalogue, 
démarchage 
mais 
aussi 
de 
plus 
en 
plus 
sur 
Internet) 
repré- 
sente 
7,1 
% 
des 
dépenses. 
Enfin, 
la 
part 
des 
grands 
magasins 
est 
de 
5,6 
%, 
celle 
des 
magasins 
populaires 
de 
2,3 
%. 
Le 
taux 
de 
concentration 
de 
la 
distribu- 
tion 
a 
atteint 
73 
% 
en 
France, 
comme 
en 
Allemagne 
; 
il 
n’est 
que 
de 
52 
% 
en 



Garde--robes 



Évolution 
des 
dépenses 
vestimentaires 
(en 
millions 
d’euros 
courants) 



2000 



2011 



Évolution 
(en 
%) 
2011/2000 



Évolution 
(en 
%) 
2011/2010 



Habillement 
femme 



15 
791 



14 
620 



7,4 
% 



1,7 



prêt--à--porter 



8 
115 



6 
889 



15,1 
% 



4,0 



petites 
pièces 



4 
515 



4 
152 



8 
% 



2,6 



lingerie 



3 
161 



3 
579 



13 
% 



4,0 



Habillement 
homme 



10 
047 



9 
664 



4 
% 



1,5 



prêt-à-porter 



4 
906 



4 
700 



4 
% 



1,3 



petites 
pièces 



4 
175 



3 
993 



4 
% 



2,3 



lingerie 



966 



971 



1 
% 



1,4 



Habillement 
enfant 



4 
867 



5 
025 



3 
% 



1,1 



Total 
habillement 



30 
705 



29 
310 



5% 



1,5 



IFM 
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Espagne, 
42 
% 
en 
Italie, 
mais 
83 
% 
au 
Royaume-Uni 
et 
88 
% 
aux 
États-Unis 
(IFM, 
2011). 



Il 
existe 
une 
relation 
entre 
le 
« 
moral 
» 
des 
consommateurs 
et 
leurs 
achats 
de 
vêtements. 
Elle 
semble 
être 
plus 
forte 
chez 
les 
femmes 
(cf. 
le 
cliché 
de 
la 
femme 
dépressive 
qui 
court 
acheter 
des 
vête- 
ments 
pour 
se 
consoler). 
Ce 
sont 
celles 
de 
15 
à 
24 
ans 
qui 
dépensent 
le 
plus 
: 
elles 
représentent 
22 
% 
des 
achats 
en 
valeur 
pour 
seulement 
11,7 
% 
de 
la 
popula- 
tion. 
Ce 
sont 
elles 
qui 
sont 
le 
plus 
sen- 
sibles 
à 
la 
mode, 
tout 
en 
recherchant 
des 
moyens 
économiques 
de 
la 
suivre. 
Leur 
poids 
tend 
cependant 
à 
diminuer 
au 
profit 
des 
femmes 
de 
45 
à 
54 
ans, 
qui 
doivent 
veiller 
à 
leur 
apparence 
dans 
la 
vie 
professionnelle 
(19,7 
%). 
Avec 
l’al- 
longement 
de 
l’espérance 
de 
vie, 
on 
observe 
que 
les 
dépenses 
de 
vêtements 
augmentent 
chez 
les 
femmes 
plus 
âgées. 
En 
2011, 
les 
femmes 
de 
55 
à 
64 
ans 
ont 
représenté 
16 
% 
de 
l’ensemble 
des 
achats 
d’habillement 
féminin, 
soit 
le 
même 
que 
celles 
de 
35 
à 
44 
ans. 



Les 
hommes 
s’intéressent 
davantage 
aux 
vêtements, 
mais 
leurs 
achats 
stagnent. 



Comme 
en 
matière 
d’hygiène-beauté 
(p. 
31), 
les 
hommes 
sont 
plus 
concer- 
nés 
par 
la 
mode 
vestimentaire 
que 
par 
le 
passé. 
Pourtant, 
leurs 
dépenses 
ont 
diminué 
de 
4 
% 
au 
cours 
des 
dix 
der- 
nières 
années. 
En 
2011, 
elles 
ont 
cepen- 
dant 
mieux 
résisté 
au 
recul 
observé 
sur 
l’année 
: 
- 
1,3 
% 
en 
valeur 
pour 
le 
prêt- 
à-porter, 
contre 
- 
4 
% 
chez 
les 
femmes 
et 
- 
2,3 
% 
pour 
les 
petites 
pièces 
contre 
2,6 
%. 
Seuls 
les 
sous-vêtements 
ont 
connu 
une 
légère 
croissance 
(1,8 
% 
chez 
les 
hommes), 
loin 
cependant 
des 
4 
% 
de 
la 
lingerie 
féminine. 
Les 
achats 
de 
chemises 
ont 
souffert 
de 
la 
concur- 
rence 
des 
tee-shirts 
et 
des 
polos, 
tandis 
ceux 
de 
pantalons 
subissent 
celle 
des 
jeans. 
Surtout, 
les 
hommes 
sont 
comme 
les 
femmes 
à 
la 
recherche 
des 
prix 
bas 
et 
ils 
ont 
pris 
l’habitude 
de 
renouveler 
leur 
garde-robe 
au 
moment 
des 
soldes. 
Ce 
sont 
les 
hommes 
de 
moins 
de 
30 



ans, 
plus 
sensibles 
à 
la 
mode 
que 
les 
plus 
âgés, 
qui 
accroissent 
le 
plus 
leurs 
dépenses. 
Les 
15-24 
ans 
représentent 
maintenant 
28,6 
% 
des 
achats 
mascu- 
lins, 
soit 
deux 
fois 
plus 
que 
leur 
part 
dans 
la 
population 
masculine 
(12,9 
%). 
Lorsqu’ils 
avancent 
en 
âge, 
vieillis- 
sant, 
et 
contrairement 
aux 
femmes, 
les 
hommes 
dépensent 
moins 
: 
les 
55 
ans 
et 
plus 
ne 
représentent 
que 
21,7 
% 
des 
achats 
masculins 
contre 
28,3 
% 
pour 
la 
même 
tranche 
d’âge 
chez 
les 
femmes 
(IFM). 
Au 
total, 
le 
budget 
habille- 
ment 
des 
hommes 
représentait 
390 
€ 
en 
2011. 



L’homme 
est 
devenu 
en 
tout 
cas 
un 
client 
à 
part 
entière 
pour 
les 
marques 
et 
les 
enseignes. 
Les 
grands 
magasins 
comme 
le 
Printemps 
ou 
les 
Galeries 
Lafayette 
ont 
depuis 
quelques 
années 
ouvert, 
agrandi 
ou 
transformé 
des 
espaces 
de 
vente 
qui 
leur 
sont 
dédiés. 
Les 
magazines 
masculins 
consacrent 
de 
nombreuses 
pages 
à 
la 
mode. 
Les 
sty- 
listes 
créent 
pour 
les 
hommes 
des 
vête- 
ments 
« 
branchés 
». 
Les 
produits 
mixtes 
(parfums, 
vêtements, 
magazines…) 
qui 
s’étaient 
développés 
dans 
une 
période 
intermédiaire 
parfois 
« 
androgyne 
» 
tendent 
à 
être 
de 
nouveau 
plus 
sexués. 
Mais 
il 
existe 
un 
grand 
nombre 
de 
façons 
d’être 
un 
homme 
aujourd’hui. 
Cette 
diver- 
sité 
est 
particulièrement 
apparente 
dans 
les 
tenues 
portées 
au 
travail, 
qui 
vont 
du 
costume 
classique 
au 
négligé 
en 
pas- 
sant 
par 
le 
décontracté 
chic, 
le 
confor- 
table, 
le 
sportswear 
ou 
l’ethnique. 
Si 
les 
hommes 
sont 
plus 
nombreux 
à 
acheter 
eux-mêmes 
les 
produits 
qu’ils 
consom- 
ment, 
le 
rôle 
d’influence 
et 
d’assistance 
des 
femmes 
reste 
important. 



Les 
dépenses 
pour 
les 
enfants 
continuent 
de 
croître. 



Les 
dépenses 
d’habillement 
des 
2-14 
ans 
ont 
progressé 
de 
3 
% 
en 
mon- 
naie 
constante 
sur 
la 
dernière 
décennie 



Dis-moi 
comment 
tu 
t’habilles… 



L 
es 
fonctions 
des 
vêtements 
ont 
changé 
avec 
la 
relation 
au 
corps 
(p. 
21). 
Leur 
rôle 
traditionnel 
de 
« 
vitrine 
» 
s’est 
accompagné 
de 
celui 
de 
« 
miroir 
». 
Certes, 
le 
vêtement 
reste 
le 
support 
privilégié 
de 
l’image 
que 
l’on 
donne 
aux 
autres. 
Mais 
il 
est 
aussi 
un 
moyen 
de 
trouver 
et 
d’affirmer 
sa 
propre 
identité, 
parfois 
aussi 
d’en 
changer. 



Dans 
leur 
environnement 
professionnel 
ou 
social, 
certains 
choisissent 
ainsi 
de 
se 
fondre 
en 
endossant 
une 
sorte 
d’uniforme 
qui 
leur 
permet 
d’être 
« 
transparents 
». 
D’autres 
cherchent 
à 
signifier 
leur 
appartenance 
à 
un 
groupe 
social 
restreint 
(tribu, 
clan, 
groupe 
d’âge…) 
défini 
par 
un 
système 
de 
valeurs 
et 
des 
modes 
de 
vie 



spécifiques. 
D’autres, 
enfin, 
jouent 
avec 
leur 
apparence 
afin 
de 
brouiller 
les 
cartes 
ou 
de 
révéler 
des 
facettes 
différentes 
de 
leur 
identité 
en 
fonction 
des 
situations 
ou 
de 
leur 
humeur. 



De 
plus 
en 
plus 
souvent, 
les 
Français 
ajoutent 
des 
touches 
personnelles 
à 
leur 
habillement, 
pour 
se 
différencier 
des 
autres 
ou 
se 
surprendre 
eux- 
mêmes. 
Dans 
ce 
contexte, 
la 
mode 
propose 
des 
idées 
et 
des 
thèmes 
qui 
sont 
souvent 
détournés 
et 
mélangés 
par 
les 
individus 
afin 
de 
créer 
leur 
propre 
style. 
Être 
ou 
paraître, 
imiter 
ou 
se 
différencier, 
tels 
sont 
les 
choix 
qui 
s’offrent 
à 
chacun 
dans 
toutes 
les 
circonstances 
et 
dans 
les 
différents 
moments 
de 
la 
vie. 
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alors 
que 
celles 
des 
adultes 
diminuait 
de 
4 
% 
chez 
les 
hommes 
et 
de 
7,4 
% 
chez 
les 
femmes. 
En 
2011, 
elles 
ont 
augmenté 
de 
1,1 
%, 
soit 
moins 
que 
celles 
consacrées 
aux 
adultes. 
Ces 
chiffres 
confirment 
une 
tendance 
géné- 
rale 
à 
l’augmentation 
des 
dépenses 
des 
ménages 
pour 
les 
enfants, 
avec 
un 
bud- 
get 
moyen 
de 
385 
€, 
proche 
des 
390 
€ 
de 
celui 
des 
hommes. 



Malgré 
un 
taux 
de 
natalité 
toujours 
très 
élevé 
en 
France, 
les 
dépenses 
consacrées 
aux 
bébés 
ont 
diminué 
de 
10,1 
% 
en 
2011. 
Cependant, 
le 
budget 
moyen 
reste 
très 
élevé 
à 
738 
€, 
nette- 
ment 
au-dessus 
de 
celui 
des 
femmes 
(542 
€). 
Pour 
les 
15-24 
ans, 
le 
déve- 
loppement 
du 
streetwear 
et 
du 
sports- 
wear 
a 
renouvelé 
les 
tenues. 
Après 



quelques 
années 
de 
déclin, 
le 
jean 
est 
revenu 
dans 
les 
garde-robes. 
L’univers 
de 
la 
glisse 
continue 
d’exercer 
une 
forte 
influence. 
Il 
n’est 
plus 
le 
symbole 
de 
la 
rébellion, 
mais 
s’inscrit 
dans 
une 
démarche 
qui 
peut 
être 
selon 
les 
cas 
sexy, 
moderniste 
ou 
trash. 



Après 
avoir 
plébiscité 
les 
vêtements 
multifonctionnels, 
portables 
dans 
la 
plupart 
des 
circonstances 
de 
la 
vie, 
les 
jeunes 
manifestent 
aujourd’hui 
un 
plus 
grand 
besoin 
de 
fantaisie, 
parfois 
de 
rébellion. 
Ils 
recherchent 
l’authen- 
ticité 
et 
la 
créativité. 
Les 
codes 
ves- 
timentaires 
s’estompent 
au 
profit 
de 
la 
diversité 
et 
du 
mélange 
des 
genres. 



Les 
jeunes 
filles 
sont 
les 
plus 
concer- 
nées. 
Importé 
des 
États-Unis 
au 
milieu 
des 
années 
1990, 
le 
phénomène 
lolita 



avait 
d’abord 
concerné 
les 
15-24 
ans. 
Il 
s’est 
depuis 
étendu 
aux 
plus 
jeunes 
et 
il 
est 
souvent 
entretenu 
par 
les 
mères 
atteintes 
du 
syndrome 
de 
régression 
infantile 
; 
dès 
5 
ans, 
certaines 
d’entre 
elles 
tentent 
de 
déguiser 
leurs 
filles 
en 
top-modèles. 
Ce 
mouvement 
témoigne 
aussi 
d’une 
volonté 
de 
féminité 
qui 
fait 
contrepoids 
à 
la 
convergence 
des 
sexes 
que 
l’on 
observe 
depuis 
quelques 
années. 
Il 
explique 
aussi 
en 
partie 
la 
disparition 
des 
frontières 
intergénéra- 
tionnelles 
entre 
les 
mères 
et 
les 
filles. 



Les 
achats 
de 
sous- 
vêtements 
ont 
progressé. 



La 
lingerie 
féminine 
était 
l’un 
des 
rares 
secteurs 
de 
l’habillement 
à 
avoir 
été 
épargné 
par 
la 
crise 
qui 
a 
touché 
le 
secteur 
depuis 
des 
années. 
Les 
dépenses 
de 
lingerie 
féminine 
ont 
progressé 
de 
13 
% 
depuis 
l’année 
2000. 
En 
2011, 
les 
Françaises 
ont 
dépensé 
3,6 
milliards 
d’euros 
pour 
leurs 
achats 
de 
lingerie, 
Elles 
tendent 
désormais 
à 
acheter 
moins 
d’articles, 
mais 
dans 
une 
gamme 
de 
prix 
supérieure. 
Les 
dessous 
féminins 
font 
moins 
souvent 
l’objet 
d’un 
arbitrage 
des 
dépenses, 
car 
leur 
achat 
est 
davantage 
considéré 
comme 
une 
nécessité 
et 
repré- 
sente 
une 
moindre 
dépense 
par 
rapport 
aux 
vêtements 
de 
dessus. 



Les 
lieux 
d’achat 
évoluent, 
avec 
un 
intérêt 
croissant 
pour 
les 
enseignes 
proposant 
des 
produits 
« 
mode 
» 
sou- 
vent 
renouvelés, 
à 
un 
prix 
abordable. 
En 
quelques 
années, 
la 
vente 
à 
domi- 
cile 
s’est 
fortement 
développée. 
Les 
achats 
sont 
portés 
par 
un 
courant 
de 
féminité 
et 
de 
séduction, 
dont 
le 
sou- 
tien-gorge 
ampliforme 
avait 
été 
le 
pre- 
mier 
révélateur 
dans 
les 
années 
1990. 
Les 
Françaises 
dépensent 
en 
moyenne 
133 
€ 
par 
an 
pour 
leurs 
sous-vêtements. 
Le 
montant 
diminue 
avec 
l’âge 
; 
il 
est 
trois 
fois 
plus 
élevé 
pour 
les 
15-34 
ans 
que 
pour 
les 
65 
ans 
et 
plus 
(environ 
150 
€ 
annuels 
contre 
50 
€). 
Il 
est 
supé- 
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rieur 
dans 
les 
régions 
du 
Sud. 
Les 
jeunes 
femmes 
de 
15 
à 
24 
ans 
achètent 
en 
moyenne 
8 
slips 
par 
an 
contre 
5 
pour 
les 
25 
ans 
et 
plus, 
4 
soutiens-gorge 
contre 
2 
et 
1 
vêtement 
de 
nuit 
(aucun 
pour 
les 
plus 
âgées). 
Le 
string 
arrive 
désormais 
à 
égalité 
avec 
la 
culotte. 



Comme 
pour 
les 
vêtements, 
les 
hommes 
manifestent 
davantage 
d’inté- 
rêt 
pour 
leurs 
achats 
de 
sous-vêtements, 
mais 
leurs 
dépenses 
tendent 
à 
stagner 
; 
elles 
ont 
progressé 
de 
seulement 
1 
% 
entre 
2000 
et 
2011. 
La 
hausse 
a 
été 
de 
1,4 
% 
en 
2011. 
Le 
budget 
moyen 
des 
hommes 
est 
nettement 
plus 
faible 
que 
celui 
des 
femmes, 
à 
39 
€ 
en 
2011 
(IFM). 
Le 
slip 
revient 
à 
la 
mode 
et 
représente 
30 
% 
de 
la 
lingerie 
masculine 
vendue, 
à 
quasi-égalité 
avec 
le 
caleçon 
et 
le 
boxer. 
La 
reprise 
des 
ventes 
de 
slips 
a 
été 
por- 
tée 
par 
la 
création 
de 
nombreuses 
col- 
lections 
largement 
plébiscitées 
par 
la 
population 
gay 
et 
le 
développement 
de 
magazines 
homosexuels 
comme 
Têtu. 



La 
tenue 
vestimentaire 
est 
de 
plus 
en 
plus 
« 
accessoirisée 
». 



Les 
Français 
cherchent 
à 
personnaliser 
leur 
apparence. 
Les 
femmes 
sont 
les 
plus 
concernées 
: 
sacs, 
ceintures, 
cha- 
peaux, 
foulards, 
etc. 
Les 
achats 
d’ac- 
cessoires 
ont 
progressé 
de 
2,1 
% 
en 
2011. 
Les 
jeunes 
apprécient 
notam- 
ment 
tout 
ce 
qui 
permet 
de 
se 
dis- 
tinguer 
des 
autres 
et 
notamment 
des 
parents. 
Les 
accessoires, 
comme 
les 
tatouages 
ou 
les 
piercings 
sont 
pour 
eux 
des 
moyens 
d’affirmer 
leur 
identité 
ou 
leur 
appartenance 
à 
des 
groupes, 
tribus 
ou 
communautés. 



On 
observe 
aussi 
un 
retour 
des 
badges 
et 
des 
pin’s, 
accrochés 
au 
revers 
des 
vestes, 
sur 
les 
sacs 
ou 
sur 
les 
jeans. 
Les 
tee-shirts 
sont 
individualisés 
avec 
des 
inscriptions 
ou 
photos. 
Une 
nou- 
velle 
génération 
d’accessoires 
se 
pré- 
pare 
avec 
l’introduction 
de 
systèmes 



informatiques 
miniaturisés 
dans 
des 
bracelets, 
ceintures, 
montres, 
lunettes 
et 
autres 
accessoires 
qui 
vont 
per- 
mettre 
d’échanger 
des 
informations 
entre 
les 
personnes 
présentes 
dans 
un 
même 
lieu 
ou 
avec 
le 
reste 
du 
monde. 



Les 
lunettes 
jouent 
un 
rôle 
particu- 
lier 
dans 
l’apparence, 
même 
si 
la 
plu- 
part 
sont 
portées 
par 
nécessité 
(six 
Français 
sur 
dix 
sont 
concernés, 
p. 
49). 
La 
monture 
est 
de 
plus 
en 
plus 
considé- 
rée 
comme 
un 
accessoire 
de 
mode, 
une 
façon 
de 
mettre 
en 
scène 
sa 
personna- 
lité. 
Les 
« 
griffes 
» 
sont 
recherchées, 
à 
la 
fois 
comme 
signe 
extérieur 
et 
comme 
réassurance 
de 
bon 
goût. 
On 
observe 
d’ailleurs 
le 
développement 
du 
multi- 
équipement, 
qui 
permet 
de 
porter 
des 
modèles 
différents 
selon 
les 
usages, 
les 
moments 
de 
la 
journée 
et 
les 
tenues. 



Les 
dépenses 
d’horlogerie- 
bijouterie 
progressent. 



Les 
Français 
ont 
acheté 
pour 
5,5 
mil- 
liards 
d’euros 
d’horlogerie-bijouterie 
en 
2011, 
un 
chiffre 
en 
progression 
de 
3 
% 
sur 
un 
an 
(CPDHBJO), 
soit 
un 
peu 
moins 
de 
200 
€ 
par 
ménage. 
Sur 
les 
dix 
der- 
nières 
années, 
le 
nombre 
de 
pièces 
ven- 
dues 
s’est 
accru 
de 
22 
% 
pour 
s’établir 
à 
67 
millions. 
Les 
achats 
de 
bijoux 
en 
or 
ont 
diminué 
de 
21 
% 
en 
dix 
ans 
pour 
atteindre 
un 
peu 
plus 
de 
2,5 
milliards 
d’euros, 
malgré 
la 
hausse 
de 
la 
matière 
première. 
Leur 
part 
dans 
l’ensemble 
des 
achats 
de 
bijoux 
représente 
maintenant 
moins 
de 
la 
moitié 
des 
ventes, 
46 
% 
en 
2011, 
contre 
70 
% 
en 
2001. 
Effets 
de 
modes 
ou 
communication 
plus 
active, 
les 
achats 
de 
montres 
ont 
progressé 
de 
32 
% 
sur 
la 
même 
période, 
à 
1,4 
milliard 
d’euros. 
Quant 
aux 
achats 
de 
bijoux 
en 
argent, 
ils 
ont 
plus 
que 
doublé 
sur 
la 
période 
2001-2011 
avec 
une 
valeur 
de 
708 
millions 
en 
2011. 
Le 
nombre 
total 
de 
bijoux 
achetés 
n’a 
augmenté 
que 
de 
2 
% 
sur 
les 
dix 
dernières 
années. 
Les 
bijoux 
en 
argent 
représentent 
mainte- 



nant 
44 
% 
des 
volumes 
contre 
23 
% 
en 
2011, 
alors 
que 
la 
part 
des 
bijoux 
en 
or 
est 
passée 
de 
24 
% 
en 
2001 
à 
46 
% 
en 
2011. 
Les 
montres 
ont 
maintenu 
leur 
part 
dans 
les 
achats 
(31 
% 
en 
2011). 



Sur 
la 
période 
2001-2011, 
le 
prix 
moyen 
des 
bijoux 
en 
or 
s’est 
accru 
de 
44 
%, 
avec 
un 
prix 
moyen 
de 
228 
€ 
alors 
même 
que 
le 
cours 
de 
l’or 
en 
euros 
a 
presque 
quadruplé 
(+ 
373 
%). 
Avec 
un 
prix 
moyen 
de 
36 
€, 
la 
progression 
des 
bijoux 
en 
argent 
a 
été 
plus 
faible 
(24 
%) 
alors 
que 
le 
cours 
de 
l’once 
d’argent 
a 
été 
multiplié 
par 
huit 
(+ 
240 
% 
entre 
2009 
et 
2011). 
Les 
montres 
ont 
vu 
leur 
prix 
moyen 
progresser 
de 
28 
%, 
à 
97 
€. 
En 
2011, 
ce 
sont 
les 
montres 
ayant 
des 
prix 
moyens 
situés 
entre 
50 
et 
100 
€ 
de 
plus 
de 
3 
000 
€ 
qui 
ont 
le 
plus 
progressé, 
res- 
pectivement 
de 
16 
% 
et 
13 
%. 
Un 
quart 
des 
dépenses 
de 
montres 
concernent 
des 
modèles 
à 
plus 
de 
3 
000 
€ 
(25,7 
%), 
qui 
représentent 
seulement 
0,4 
% 
des 
quan- 
tités. 
À 
l’inverse, 
plus 
de 
61 
% 
des 
quan- 
tités 
achetées 
concernent 
des 
modèles 
à 
moins 
de 
50 
€ 
(14,5 
% 
des 
dépenses). 



Les 
bagues 
représentent 
43 
% 
des 
achats 
de 
bijoux 
en 
or, 
suivies 
des 
col- 
liers 
(21 
%), 
des 
bracelets 
(12 
%), 
des 
boucles 
d’oreilles 
(16 
%) 
et 
des 
penden- 
tifs 
(8 
%). 
L’ordre 
est 
modifié 
pour 
les 
bijoux 
en 
argent 
: 
les 
colliers 
prennent 
la 
première 
place 
(26 
%), 
suivis 
des 
bra- 
celets 
(25 
%), 
des 
bagues 
(22 
%), 
des 
boucles 
d’oreilles 
(16 
%) 
et 
des 
pen- 
dentifs 
(9 
%). 



Les 
Français 
achètent 
près 
de 
7 
paires 
de 
chaussures 
par 
an… 



Les 
achats 
de 
chaussures 
sont 
moins 
dépendants 
du 
climat 
économique 
et 
social 
que 
ceux 
de 
vêtements 
ou 
d’ac- 
cessoires. 
En 
2011, 
les 
Français 
ont 
dépensé 
8,6 
milliards 
d’euros 
pour 
acheter 
quelque 
415 
millions 
de 
paires 
de 
chaussures. 
La 
très 
grande 
majorité 
(près 
de 
neuf 
sur 
dix) 
sont 
fabriquées 
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à 
l’étranger. 
Six 
paires 
de 
chaussures 
importées 
sur 
dix 
viennent 
de 
Chine, 
contre 
7 
% 
seulement 
d’Italie, 
6 
% 
du 
Vietnam 
ou 
3 
% 
du 
Portugal.. 
La 
dépense 
moyenne 
s’élevait 
à 
132 
€ 
par 
personne 
(2011), 
dont 
87 
€ 
pour 
les 
chaussures 
de 
ville. 
Elle 
représen- 
tait 
2,2 
% 
(y 
compris 
les 
réparations) 
des 
dépenses 
totales 
d’habillement 
des 
ménages 
en 
2008. 
Les 
hommes 
achètent 
en 
moyenne 
4 
paires, 
les 
femmes 
6 
et 
les 
enfants 
un 
peu 
moins 
de 
8. 
La 
moi- 
tié 
des 
achats 
en 
valeur 
concernent 
les 
chaussures 
pour 
femmes, 
un 
peu 
moins 
d’un 
tiers 
celles 
pour 
hommes, 
le 
cinquième 
celles 
pour 
enfants. 



Les 
femmes, 
qui 
achètent 
majoritai- 
rement 
des 
chaussures 
de 
ville 
(66 
%, 
contre 
40 
% 
pour 
les 
hommes 
et 
45 
% 
pour 
les 
enfants), 
sont 
de 
plus 
en 
plus 
concernées 
par 
les 
chaussures 
de 
sport, 
aux 
usages 
diversifiés 
(ci-dessous). 
Les 
écarts 
sont 
moins 
sensibles 
en 
ce 
qui 
concerne 
les 
chaussures 
d’intérieur, 
qui 
représentent 
entre 
13 
% 
des 
achats 
(enfants) 
et 
18 
% 
(femmes). 



La 
chaussure 
avec 
dessus 
cuir 
repré- 
sente 
60 
% 
des 
ventes 
contre 
seule- 
ment 
un 
quart 
pour 
le 
simili 
cuir 
ou 
caoutchouc. 
La 
mode 
tend 
à 
se 
diversi- 
fier, 
ce 
qui 
favorise 
les 
achats 
d’impul- 
sion. 
Après 
l’exubérance 
de 
la 
fin 
des 
années 
1990, 
le 
style 
est 
redevenu 
plus 
classique, 
plus 
chic. 
Chaque 
saison 
a 
ses 
best-sellers 
: 
au 
cours 
des 
années 
récentes, 
les 
bottes 
de 
cuir 
pour 
femmes 
ont 
connu 
un 
engouement 
en 
hiver 
; 
le 
printemps 
a 
vu 
le 
succès 
des 
ballerines 
; 
l’été 
a 
été 
marqué 
par 
celui 
des 
chaus- 
sures 
ouvertes. 
La 
clientèle 
masculine 
est 
plus 
sensible 
aux 
phénomènes 
de 
mode 
en 
matière 
de 
chaussures. 



Pour 
les 
saisons 
2011-2012, 
on 
a 
noté 
le 
retour 
des 
mocassins 
à 
talons, 
qui 
se 
portent 
compensés 
ou 
à 
plat. 
Les 
boots, 
low 
boots 
et 
autres 
bottines 
se 
font 
en 
version 
croco 
ou 
python, 
cloutée 
ou 
dentelle, 
camel, 
à 
paillettes 
ou 
lacées. 
La 
mode 
masculin-féminin 



se 
poursuit, 
avec 
les 
derbies, 
alterna- 
tives 
aux 
chaussures 
richelieu, 
inspi- 
rées 
des 
années 
1930. 
Les 
bottes 
se 
font 
ultra 
féminines, 
que 
ce 
soit 
en 
version 
compensée 
ou 
talons 
aiguille 
; 
elles 
se 
déclinent 
en 
cuir 
ou 
en 
daim. 
Enfin, 
les 
escarpins 
ressortent, 
pour 
l’hiver 
comme 
pour 
l’été. 
Ils 
peuvent 
être 
chic 
et 
sexy, 
multicolores, 
unis, 
en 
tweed, 
façon 
croco 
ou 
vernis. 



On 
observe 
une 
polarisation 
crois- 
sante 
entre 
le 
haut 
de 
gamme 
et 
les 
premiers 
prix 
; 
les 
prix 
moyens 
payés 
tendent 
cependant 
à 
baisser, 
sous 
l’effet 
des 
importations 
d’Asie 
du 
Sud- 
Est 
et 
des 
arbitrages 
de 
dépenses 
des 
ménages. 
Les 
magasins 
spécialisés 
en 
vente 
de 
chaussures 
représentent 
57 
% 
des 
ventes 
en 
valeur 
dont 
22,5 
% 
dans 
les 
grandes 
surfaces 
spécialisées, 
20 
% 
chez 
les 
détaillants 
et 
14,5 
% 
dans 
les 
chaînes 
de 
magasins. 
Les 
deux 
phéno- 
mènes 
majeurs 
de 
ces 
dernières 
années 
concernent 
la 
montée 
en 
puissance 
des 
magasins 
de 
sport 
(20 
% 
des 
ventes) 
et 
le 
succès 
de 
sites 
internet 
spécialisés 
comme 
Spartoo 
ou 
Sarenza, 
qui 
repré- 
sentent 
6,5 
% 
des 
dépenses. 
L’achat 
de 
chaussures 
en 
ligne 
ne 
semble 
plus 
un 
frein 
lorsque 
le 
retour 
des 
colis 
est 
à 
la 
charge 
du 
site 
internet. 
La 
crois- 
sance 
du 
e-commerce 
s’est 
faite 
au 
détriment 
des 
grandes 
surfaces 
ali- 
mentaires 
(6,5 
% 
des 
ventes). 
Elles 
ont 
aussi 
subi 
la 
concurrence 
des 
maga- 
sins 
d’habillement 
qui 
élargissent 
leur 
offre 
à 
la 
chaussure 
et 
représentent 
5 
% 
des 
dépenses. 



… 
et 
un 
peu 
moins 
d’une 
paire 
de 
chaussures 
de 
sport. 



Le 
sportswear 
est 
aujourd’hui 
une 
com- 
posante 
à 
part 
entière 
des 
modes 
ves- 
timentaires. 
Il 
représente 
un 
code 
de 
reconnaissance 
pour 
les 
jeunes, 
mais 
aussi 
de 
plus 
en 
plus 
pour 
les 
moins 
jeunes. 
Les 
chaussures 
de 
sport 
et 
de 



détente 
ont 
pris 
une 
place 
importante 
dans 
les 
achats 
de 
chaussures 
à 
par- 
tir 
des 
années 
1970. 
Elles 
sont 
plus 
souvent 
destinées 
au 
macadam 
des 
villes 
ou 
des 
banlieues 
qu’aux 
terrains 
de 
sport 
; 
on 
évalue 
à 
seulement 
un 
tiers 
la 
part 
des 
achats 
de 
chaussures 
de 
sport 
destinées 
à 
un 
usage 
stric- 
tement 
sportif. 
L’engouement 
pour 
ce 
type 
de 
chaussures 
a 
été 
entretenu 
par 
les 
innovations 
technologiques 
des 
grands 
fabricants 
et 
leurs 
inves- 
tissements 
considérables 
en 
marketing 
et 
en 
communication. 
Les 
exploits 
des 
champions, 
depuis 
Michael 
Jordan 
et 
Magic 
Johnson 
au 
début 
des 
années 
1990, 
ont 
eu 
aussi 
un 
effet 
d’entraî- 
nement 
considérable. 



En 
2011, 
les 
achats 
de 
chaussures 
de 
sport/loisir 
ont 
progressé 
de 
7 
%, 
à 
1,5 
milliard 
d’euros 
pour 
environ 
40 
millions 
de 
paires 
achetées 
(NPD) 
; 
ils 
représentaient 
9 
% 
des 
dépenses 
de 
biens 
et 
services 
sportifs. 
Mais 
ils 
ont 
été 
soutenus 
par 
les 
usages 
urbains, 
notamment 
effectués 
par 
les 
femmes, 
sensibles 
aux 
modes 
telles 
que 
le 
fit- 
ness/toning, 
« 
minimaliste/sensa- 
tion 
» 
et 
« 
tige 
moyenne 
». 
Les 
tennis 
à 
usage 
urbain 
offrent 
une 
touche 
ori- 
ginale 
et 
chic, 
en 
imprimé 
léopard, 
à 
talons 
compensés 
ou 
plates 
selon 
l’hu- 
meur. 
Les 
achats 
ont 
été 
également 
favorisés 
par 
la 
météo 
clémente 
au 
der- 
nier 
trimestre, 
qui 
a 
prolongé 
l’écoule- 
ment 
des 
collections. 



L’intérêt 
pour 
les 
modèles 
multisports 
ne 
se 
dément 
pas, 
de 
même 
à 
l’inverse 
que 
celui 
pour 
les 
chaussures 
très 
spécia- 
lisées. 
Les 
créations 
de 
mode 
prennent 
aussi 
une 
place 
croissante. 
La 
notoriété 
et 
l’image 
de 
certaines 
marques 
leur 
per- 
mettent 
de 
pratiquer 
des 
prix 
très 
éle- 
vés 
qui 
en 
font 
des 
objets 
de 
luxe. 
La 
concurrence 
des 
magasins 
spécialistes 
du 
sport 
et 
des 
enseignes 
de 
prêt-à- 
porter 
s’est 
accentuée. 
Le 
poids 
de 
la 
contrefaçon 
est 
estimé 
entre 
4 
à 
5 
mil- 
lions 
de 
paires 
(Fifas). 
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La 
santé 



Situation 
sanitaire 



L’état 
de 
santé 
des 
Français 
n’a 
cessé 
de 
s’améliorer… 



Le 
nombre 
et 
l’importance 
des 
pro- 
blèmes 
de 
santé 
augmentent 
de 
façon 
régulière 
avec 
l’avancée 
en 
âge 
et 
le 
vieillissement. 
Le 
poids 
des 
différentes 
pathologies 
est 
inégal 
selon 
l’âge 
: 
les 
maladies 
infectieuses 
et 
allergiques 
prédominent 
dans 
l’enfance, 
tandis 
que 
les 
pathologies 
ostéo-articulaires 
et 
les 
troubles 
psychiques 
sont 
plus 
fréquents 
en 
milieu 
de 
vie 
et 
les 
mala- 
dies 
cardiovasculaires 
chez 
les 
per- 
sonnes 
plus 
âgées. 
Une 
fois 
passée 
la 
première 
année 
de 
vie, 
le 
recours 
aux 
soins 
est 
faible 
chez 
les 
jeunes 
et 
maxi- 
mal 
en 
fin 
de 
vie. 



Depuis 
plus 
d’un 
siècle, 
la 
situation 
sanitaire 
des 
Français 
a 
progressé 
de 
façon 
presque 
continue. 
Cette 
évolution 
est 
due 
principalement 
aux 
mesures 
de 
santé 
publique, 
à 
l’amélioration 
des 
conditions 
de 
vie 
et 
aux 
progrès 
de 
la 
médecine. 
Ces 
derniers 
ont 
été 
spec- 
taculaires 
avec 
le 
développement 
des 
antibiotiques, 
de 
la 
médecine 
périna- 
tale 
ou 
des 
thérapies 
cardio-vasculaires 
et 
la 
forte 
baisse 
de 
la 
mortalité 
liée 
aux 
cancers. 
Les 
progrès 
réalisés 
en 
matière 
de 
chirurgie 
de 
la 
cataracte, 
d’implan- 
tation 
de 
prothèses, 
de 
dépistage 
des 
maladies 
et 
de 
suivi 
médical 
ont 
éga- 
lement 
contribué 
à 
cette 
amélioration 
générale, 
y 
compris 
aux 
âges 
avancés. 



… 
et 
les 
taux 
de 
mortalité 
de 
diminuer. 



La 
mortalité 
a 
ainsi 
connu 
une 
forte 
baisse, 
avec 
un 
taux 
de 
8,4 
décès 
pour 
1 
000 
habitants 
en 
2010 
contre 
13 
en 



1950. 
Ce 
dernier 
est 
d’ailleurs 
inférieur 
à 
la 
moyenne 
de 
l’Union 
européenne 
: 
9,7 
décès 
pour 
mille 
habitants 
en 
2010 
(27 
pays), 
avec 
un 
minimum 
à 
6,2 
en 
Irlande 
et 
7,2 
à 
Malte, 
et 
un 
maximum 
de 
14,6 
en 
Bulgarie, 
13,4 
en 
Lettonie, 
13,0 
en 
Hongrie. 
Malgré 
le 
vieillisse- 
ment 
de 
la 
population, 
le 
taux 
de 
mor- 
talité 
se 
situe 
en 
dessous 
de 
ce 
que 
laissaient 
prévoir 
les 
tendances 
des 
dernières 
décennies. 
L’une 
des 
expli- 
cations 
est 
la 
poursuite 
de 
la 
diminu- 
tion 
de 
la 
mortalité 
infantile 
(décès 
au 
cours 
de 
la 
première 
année, 
géné- 
ralement 
dans 
les 
tout 
premiers 
jours). 
En 
2010, 
elle 
n’était 
que 
de 
3,7 
décès 
pour 
1 
000 
naissances 
vivantes 
(France 
métropolitaine), 
soit 
une 
baisse 
de 
24 
% 
depuis 
1996. 
Elle 
est 
due 
à 
une 
meilleure 
prise 
en 
charge 
de 
la 
préca- 
rité 
et 
à 
de 
meilleurs 
soins 
pour 
les 
enfants 
de 
faible 
poids 
à 
la 
naissance. 



Dans 
les 
DOM, 
le 
taux 
de 
morta- 
lité 
infantile 
est 
deux 
à 
trois 
plus 



Santé 
réelle, 
santé 
perçue 



69 % 
des 
Français 
de 
15 
ans 
ou 
plus 
se 
déclaraient 
en 
bonne 
ou 
très 
bonne 
santé 
en 
2009, 
date 
de 
la 
dernière 
enquête 
disponible 
(INSEE), 
contre 
68 
% 
en 
2004. 
Un 
sur 
cinq 
(22 
%) 
considérait 
son 
état 
de 
santé 
comme 
assez 
bon 
et 
un 
sur 
dix 
(9 
%) 
comme 
mauvais 
ou 
très 
mauvais 
(contre 
11 
% 
en 
2004). 



À 
âge 
égal, 
les 
hommes 
se 
disent 
en 
meilleure 
santé 
que 
les 
femmes, 
déclarent 
moins 
de 
maladies 
et 
moins 
de 
limitations 
fonctionnelles. 
Globalement, 
28 
% 
des 
hommes 
indiquent 
que 
leur 
santé 
est 
très 
bonne, 
contre 
23 
% 
des 
femmes. 
Cet 
écart 



s’explique 
en 
partie 
par 
le 
fait 
que 
la 
population 
féminine 
est 
en 
moyenne 
plus 
âgée. 
La 
perception 
d’une 
bonne 
ou 
très 
bonne 
santé 
diminue 
avec 
l’âge. 
Elle 
devient 
minoritaire 
chez 
les 
personnes 
de 
65 
ans 
ou 
plus. 
Parmi 
les 
adultes 
d’âge 
actif, 
20 
% 
déclarent 
un 
état 
de 
santé 
altéré. 
Ceux 
qui 
présentent 
des 
limitations 
fonctionnelles 
déclarent 
logiquement 
un 
état 
de 
santé 
inférieur 
à 
la 
moyenne. 



Parmi 
les 
pays 
de 
l’OCDE, 
l’état 
de 
santé 
affiché 
par 
les 
Français 
se 
situe 
juste 
au-dessus 
de 
la 
moyenne 
: 
72 
% 
de 
personnes 
se 
déclarant 
en 
bonne 
ou 
très 
bonne 
santé 
contre 
69 
%. 
Le 
taux 
le 



plus 
élevé 
est 
de 
90 
% 
aux 
États-Unis 
; 
il 
est 
proche 
de 
ce 
niveau 
en 
Nouvelle- 
Zélande, 
au 
Canada 
et 
en 
Suisse. 
Le 
plus 
faible 
est 
mesuré 
en 
République 
Slovaque 
(31 
%) 
et 
au 
Japon 
(33 
%). 
Il 
est 
inférieur 
à 
50 
% 
au 
Portugal 
et 
en 
Corée. 



Il 
faut 
préciser 
que 
la 
santé 
perçue 
comporte 
une 
dimension 
subjective 
qui 
varie 
d’un 
groupe 
social 
à 
un 
autre. 
L’indicateur 
concernant 
les 
limitations 
subies 
dans 
la 
vie 
quotidienne 
est 
plus 
objectif 
; 
il 
apparaît 
donc 
plus 
adapté 
pour 
mesurer 
l’état 
de 
santé 
réel 
de 
la 
population. 
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La 
vie 
des 
enfants 
préservée 



Europe 
: 
taux 
de 
mortalité 
infantile 
en 
2010 
(décès 
avant 
un 
an, 
pour 
1 
000 
naissances) 



Allemagne 



3,4 



Espagne 



3,2 



France 



3,7 



Italie 



3,4 



Royaume-Uni 



4,3 



UE 
27 



4,3 



puis 
les 
morts 
violentes 
(accidents, 
suicides, 
traumatismes), 
qui 
repré- 
sentent 
un 
décès 
sur 
quatorze. 
Ces 
trois 
groupes 
représentent 
près 
des 
deux 
tiers 
de 
l’ensemble 
des 
causes 
de 
décès. 
La 
hiérarchie 
des 
causes 
est 
inversée 
chez 
les 
hommes 
et 
chez 
les 
femmes. 
Les 
maladies 
de 
l’appa- 
reil 
circulatoire 
représentent 
la 
pre- 
mière 
cause 
de 
décès 
chez 
les 
femmes 
avec 
un 
taux 
de 
30 
% 
contre 
25 
% 
chez 
les 
hommes 
alors 
que 
les 
tumeurs 
sont 
responsables 
de 
34 
% 
des 
décès 
chez 
les 
hommes 
contre 
25,2 
% 
chez 
les 
femmes. 
Une 
comparaison 
montre 
que 
chez 
les 
hommes, 
la 
mortalité 
due 
aux 
accidents 
de 
transports 
est 
de 
3,8 
fois 
plus 
élevée, 
près 
de 
3 
fois 
plus 
élevée 
à 
cause 
du 
tabagisme 
et 
de 
3,1 
fois 
plus 
élevée 
en 
ce 
qui 
concerne 
les 
suicides. 



Cette 
surmortalité 
est 
le 
résultat 
d’expositions 
professionnelles 
et 
de 
comportements 
nutritionnels 
moins 
favorables 
chez 
les 
hommes, 
même 
si 
la 
consommation 
d’alcool 
et 
de 
tabac 
des 
femmes 
a 
augmenté 
lors 
des 
der- 
nières 
décennies 
et 
a 
entraîné 
une 
aug- 
mentation 
des 
tumeurs 
du 
poumon, 
du 
pancréas 
et 
du 
foie. 



Sur 
une 
période 
plus 
longue, 
de 
vingt-cinq 
ans, 
le 
taux 
standardisé 
de 
mortalité 
a 
baissé 
de 
35 
%, 
toutes 
causes 
confondues. 
Cette 
améliora- 
tion 
de 
l’état 
de 
santé 
a 
davantage 
profité 
aux 
femmes, 
avec 
une 
diminu- 
tion 
par 
deux 
des 
maladies 
des 
appa- 
reils 
circulatoire 
et 
digestif 
et 
une 
baisse 
modérée 
des 
tumeurs. 
Les 
morts 
violentes 
régressent 
fortement 
et 
de 
façon 
plus 
marquée 
pour 
les 
femmes. 



La 
durée 
de 
la 
vie 
continue 
de 
s’allonger… 



La 
conséquence 
des 
progrès 
sanitaires 
est 
que 
l’espérance 
de 
vie 
à 
la 
nais- 
sance 
s’est 
allongée 
de 
façon 
spec- 
taculaire 
au 
cours 
du 
xxe 
siècle 
: 



33 
ans 
pour 
les 
femmes, 
30 
ans 
pour 
les 
hommes. 
Début 
2012, 
l’espérance 
de 
vie 
moyenne 
à 
la 
naissance 
était 
de 
84,8 
ans 
pour 
les 
femmes 
et 
de 
78,2 
ans 
pour 
les 
hommes, 
soit 
un 
gain 
de 
2 
ans 
chez 
les 
premières 
et 
presque 
3 
ans 
chez 
les 
seconds 
entre 
2000 
et 
2011. 
L’écart 
entre 
les 
deux 
sexes 
continue 
donc 
de 
diminuer, 
passant 
de 
7,6 
ans 
en 
2000 
à 
6,6 
ans 
fin 
2011. 
En 
2010, 
l’espérance 
de 
vie 
moyenne 
au 
sein 
de 
l’Europe 
à 
27 
était 
de 
81,3 
ans 
pour 
les 
femmes 
et 
de 
75,2 
ans 
pour 
les 
hommes. 
Les 
Françaises 
occu- 
paient 
la 
deuxième 
place 
(84,8 
ans) 
derrière 
les 
Espagnoles 
(85,3 
ans) 
et 
devant 
les 
Italiennes 
(84,4 
ans). 
Les 
Français, 
quant 
à 
eux, 
se 
situaient 
à 
la 
cinquième 
(78,1 
ans) 
derrière 
les 
Suédois 
(79,5 
ans), 
les 
Espagnols 
et 
Italiens 
(79,2 
ans), 
les 
Britanniques 
et 
les 
Néerlandais 
(78,5 
ans), 
contre 
un 
minimum 
de 
68 
ans 
pour 
les 
Lituaniens. 



L’allongement 
de 
la 
durée 
moyenne 
de 
vie 
a 
été 
longtemps 
dû 
à 
la 
baisse 
de 
la 
mortalité 
infantile. 
Il 
faut 
ajou- 
ter 
que 
l’espérance 
de 
vie 
à 
60 
ans 
a 
gagné 
4,9 
années 
pour 
les 
femmes 
et 
5,2 
années 
pour 
les 
hommes 
entre 
1980 
et 
2011. 
Le 
mouvement 
s’est 
poursuivi 
depuis, 
de 
sorte 
qu’au- 
jourd’hui 
un 
Français 
âgé 
de 
65 
ans 
peut 
espérer 
vivre 
5,5 
années 
sans 
« 
avoir 
des 
difficultés 
pour 
voir, 
entendre, 
marcher, 
se 
pencher, 
mon- 
ter 
des 
escaliers… 
», 
9 
années 
sans 
« 
être 
limité 
depuis 
au 
moins 
six 
mois 
à 
cause 
d’un 
problème 
de 
santé 
dans 
les 
activités 
que 
les 
gens 
pratiquent 
habi- 
tuellement… 
» 
et 
15,6 
années 
pour 
les 
hommes 
et 
18 
pour 
les 
femmes 
sans 
« 
avoir 
des 
difficultés 
ou 
besoin 
d’aide 
pour 
faire 
sa 
toilette, 
s’habil- 
ler… 
». 
Les 
Français 
vivent 
donc 
de 
plus 
en 
plus 
longtemps 
et 
souffrent 
de 
plus 
en 
plus 
tardivement 
de 
mala- 
dies 
ou 
de 
handicaps 
liés 
au 
vieillis- 
sement 
(p. 
48). 



INED/Eurostat 



élevé 
qu’en 
métropole. 
Ce 
dernier 
est 
inférieur 
à 
celui 
de 
l’Union 
euro- 
péenne 
(4,3 
‰ 
en 
2010, 
tableau 
ci- 
dessous). 
Les 
Nations 
Unies 
prévoient 
pour 
l’année 
2012 
un 
taux 
de 
mortalité 
infantile 
de 
42,1 
‰ 
au 
niveau 
mon- 
dial, 
avec 
encore 
de 
très 
fortes 
diffé- 
rences 
entre 
les 
continents 
: 
72 
‰ 
en 
Afrique, 
37,2 
‰ 
en 
Asie, 
19,4 
‰ 
en 
Océanie, 
18,9 
‰ 
en 
Amérique 
Latine 
et 
Caraïbes, 
contre 
seulement 
6,4 
‰ 
en 
Amérique 
septentrionale 
et 
en 
Europe. 



On 
dénombre 
un 
peu 
moins 
de 
550 
000 
décès 
par 
an. 



Depuis 
le 
début 
des 
années 
1990, 
le 
nombre 
annuel 
des 
décès 
a 
été 
infé- 
rieur 
à 
550 
000, 
à 
l’exception 
de 
l’an- 
née 
2003 
(563 
000), 
marquée 
par 
la 
surmortalité 
entraînée 
par 
la 
canicule 
de 
l’été, 
estimée 
à 
15 
000 
personnes, 
dont 
la 
plupart 
étaient 
âgées. 
Hors 
ces 
circonstances 
exceptionnelles, 
les 
variations 
annuelles 
sont 
principale- 
ment 
dues 
aux 
effets 
plus 
ou 
moins 
importants 
des 
épidémies 
de 
grippe 
au 
cours 
de 
l’hiver 
parmi 
les 
personnes 
âgées. 



En 
France 
métropolitaine, 
les 
causes 
de 
décès 
les 
plus 
fréquentes 
sont 
les 
tumeurs 
(30 
%) 
et 
les 
mala- 
dies 
de 
l’appareil 
circulatoire 
(28 
%), 
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Cœur 
et 
cancer 
: 
près 
de 
six 
décès 
sur 
dix 



Principales 
causes 
de 
décès 
par 
sexe 
(2009, 
en 
nombre 
et 
en 
%) 



Hommes 



Femmes 



Nombre 



% 



Nombre 



% 



Maladies 
infectieuses 
et 
parasitaires(1) 



5 
268 



2 



5 
531 



2 



Tumeurs 



93 
134 



34 



66 
310 



25 



Tumeurs 
du 
larynx, 
trachée, 
bronches 
et 
poumon 



23 
453 



9 



7 
429 



3 



Tumeurs 
du 
côlon 



6 
530 



2 



5 
990 



2 



Tumeurs 
du 
rectum 
et 
de 
l’anus 



2 
482 



1 



2 
040 



1 



Tumeurs 
du 
sein 



200 



ns 



11 
588 



4 



Troubles 
mentaux 
et 
du 
comportement 



7 
482 



3 



10 
059 



4 



Maladie 
de 
l’appareil 
circulatoire 



66 
833 



25 



77 
510 



29 



Maladies 
cérébrovasculaires 



13 
266 



5 



18 
720 



7 



Cardiopathies 
ischémiques 



20 
774 



8 



15 
765 



6 



Maladies 
de 
l’appareil 
respiratoire 



17 
654 



6 



16 
207 



6 



Maladies 
de 
l’appareil 
digestif 



12 
543 



5 



10 
888 



4 



Causes 
externes 



22 
620 



8 



14 
748 



6 



Accidents 
de 
transport 



3 
262 



1 



1 
044 



ns 



Suicides 



7 
739 



3 



2 
725 



1 



Autres 
causes 



45 
697 



17 



60 
277 



23 



Total 



272 
253 



100 



263 
113 



100 



ns 
: 
non 
significatif. 
(1) 
: 
y 
compris 
le 
sida. 
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… 
mais 
elle 
reste 
très 
inégale 
selon 
la 
catégorie 
sociale. 



La 
spectaculaire 
augmentation 
de 
l’es- 
pérance 
de 
vie 
moyenne 
cache 
d’im- 
portantes 
disparités. 
La 
première 
est 
celle 
qui 
sépare 
les 
hommes 
des 
femmes 
(près 
de 
7 
ans 
en 
2010), 
même 
si 
les 
hommes 
en 
sont 
en 
partie 
« 
respon- 
sables 
» 
du 
fait 
de 
leurs 
modes 
de 
vie 
qui 
engendrent 
plus 
de 
risques 
(ci-après). 
On 
note 
chez 
les 
hommes 
un 
écart 
d’es- 
pérance 
de 
vie 
entre 
le 
nord 
et 
le 
sud 
de 
la 
France, 
favorable 
au 
Sud 
; 
il 
peut 
s’expliquer 
en 
partie 
par 
les 
caracté- 



ristiques 
sociodémographiques 
diffé- 
rentes. 



D’autres 
inégalités 
sont 
liées 
à 
l’identité 
sociale, 
encore 
largement 
conditionnée 
par 
le 
niveau 
d’éduca- 
tion 
et 
la 
profession 
exercée 
(p. 
98). 
En 
2008, 
la 
moitié 
des 
Français 
avec 
un 
CEP 
ou 
sans 
diplôme 
déclaraient 
« 
avoir 
une 
maladie 
ou 
un 
problème 
de 
santé 
chronique 
ou 
durable 
», 
contre 
24 
% 
de 
ceux 
disposant 
d’un 
diplôme 
supérieur. 
Sur 
la 
période 
2000-2010, 
un 
homme 
ouvrier 
âgé 
de 
35 
ans 
avait 
une 
espérance 
de 
vie 
de 
41 
ans 
(49 
ans 
pour 
une 
ouvrière), 



La 
longue 
vie 
de 
l’Europe 



Espérance 
de 
vie 
à 
la 
naissance 
par 
sexe 
dans 
quelques 
pays 
d’Europe 
(2010) 



Hommes 



Femmes 



Allemagne 



77,5 



82,7 



Espagne 



79,2 



85,3 



France 



78,1 



84,8 



Italie 



79,2 



84,4 



Royaume-Uni 



78,5 



82,4 



UE 
27 



75,2 



81,3 



INED/Eurostat 
2011 
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soit 
7 
ans 
de 
moins 
qu’un 
cadre 
ou 
membre 
d’une 
profession 
« 
intellec- 
tuelle 
supérieure 
» 
(enseignant, 
pro- 
fession 
libérale…) 
; 
l’écart 
n’était 
que 
de 
3 
ans 
pour 
les 
femmes. 
Cette 
inégalité 
chez 
les 
hommes 
ne 
repré- 
sentait 
que 
6 
ans 
au 
début 
des 
années 
1980. 
Elle 
est 
restée 
stable 
chez 
les 
femmes. 



D’une 
manière 
générale, 
il 
existe 
un 
lien 
entre 
la 
santé, 
l’activité 
profes- 
sionnelle 
et 
le 
pouvoir 
d’achat. 
Ainsi, 
un 
tiers 
des 
personnes 
bénéficiant 
du 
RMI 
(revenu 
minimum 
d’insertion) 
déclarent 
souffrir 
parfois 
ou 
en 
per- 
manence 
de 
problèmes 
de 
santé 
ou 
de 
handicaps 
les 
empêchant 
de 
travailler, 
soit 
deux 
fois 
plus 
que 
le 
reste 
de 
la 
population 
(15 
%). 
Plus 
le 
revenu 
est 
faible, 
plus 
les 
Français 
disent 
devoir 
renoncer 
à 
des 
soins. 



Deux 
fois 
plus 
d’hommes 
que 
de 
femmes 
meurent 
avant 
65 
ans. 



L’écart 
d’espérance 
de 
vie 
à 
la 
nais- 
sance 
entre 
les 
hommes 
et 
les 
femmes 
s’explique 
en 
partie 
par 
le 
nombre 
important 
des 
décès 
masculins 
pré- 
maturés 
avant 
l’âge 
de 
65 
ans, 
pro- 
portionnellement 
2,2 
fois 
plus 
élevé. 
Parmi 
les 
pays 
de 
l’Union 
européenne, 
si 
l’on 
exclut 
les 
anciens 
pays 
de 
l’Eu- 
rope 
de 
l’Est, 
il 
est 
plus 
élevé 
en 
France 
qu’ailleurs, 
juste 
derrière 
le 
Portugal 
et 
la 
Finlande. 
Les 
Françaises 
sont 
au 
contraire 
dans 
une 
situation 
favo- 
rable. 
Cette 
spécificité 
nationale 
est 
d’autant 
plus 
apparente 
que, 
lorsque 
les 
hommes 
parviennent 
à 
65 
ans, 
il 
leur 
reste 
en 
moyenne 
18,6 
ans 
à 
vivre 
(les 
femmes 
22,8 
ans), 
ce 
qui 
les 
situe 



au-dessus 
de 
la 
moyenne 
de 
l’Union 
européenne. 



Les 
causes 
les 
plus 
fréquentes 
de 
la 
surmortalité 
masculine 
sont 
les 
acci- 
dents 
de 
la 
circulation 
avant 
25 
ans, 
les 
suicides 
entre 
25 
et 
44 
ans 
et 
les 
cancers 
du 
poumon 
entre 
45 
et 
64 
ans. 
Certaines 
catégories 
professionnelles, 
notamment 
les 
ouvriers, 
subissent 
aussi 
des 
conditions 
de 
travail 
qui 
favorisent 
les 
accidents 
et 
maladies 
graves. 
Par 
ailleurs, 
ils 
consultent 
moins 
souvent 
et 
plus 
tardivement 
les 
médecins, 
sont 
moins 
attentifs 
à 
leur 
alimentation, 
moins 
concernés 
par 
le 
sport 
et 
les 
habi- 
tudes 
de 
prévention. 
Dans 
la 
mortalité 
prématurée, 
la 
part 
des 
décès 
liés 
aux 
comportements 
à 
risque 
est 
estimée 
à 
37 
% 
chez 
les 
hommes 
et 
à 
23 
% 
chez 
les 
femmes 
; 
77 
% 
des 
décès 
prématurés 
« 
évitables 
» 
concernent 
des 
hommes. 



Moins 
d’enterrements, 
plus 
de 
crémations 



L 
es 
pratiques 
rituelles 
au 
moment 
de 
la 
mort 
se 
transforment. 
L’enterrement 
religieux 
traditionnel 
est 
en 
net 
recul, 
au 
profit 
de 
l’incinération. 
Alors 
qu’il 
y 
a 
30 
ans 
la 
crémation 
était 
encore 
marginale 
(moins 
de 
1 
% 
en 
1980), 
elle 
a 
représenté 
30 
% 
des 
obsèques 
en 
2010 
(Fédération 
française 
de 
crémation). 
160 
000 
cérémonies 
ont 
eu 
lieu 
dans 
141 
crématoriums 
répartis 
sur 
le 
territoire 
national 
(métropole 
et 
outre-mer). 
La 
proportion 
varie 
selon 
les 
régions 
et 
la 
densité 
urbaine. 
Elle 
atteint 
75 
% 
à 
Strasbourg 
et 
reste 
inférieure 
à 
15 
% 
en 
Picardie, 
Auvergne, 
Franche-Comté 
et 
Limousin. 



La 
France 
se 
rapproche 
ainsi 
des 
pays 
protestants 
de 
l’Europe 
: 
le 
taux 
de 
crémation 
dépasse 
70 
% 
dans 
des 
pays 
comme 
la 
Suisse, 
le 
Royaume-Uni, 
la 
Suède 
ou 
la 
République 
tchèque. 
Il 
est 
inférieur 
à 
5 
% 
en 
Italie 
(où 
il 
est 
plus 
élevé 
dans 
le 
Nord), 
au 
Portugal, 



en 
Espagne 
ou 
en 
Grèce, 
mais 
aussi 
en 
Irlande. 
53 
% 
des 
Français 
se 
disent 
prêts 
à 
se 
faire 
incinérer 
(Pompes 
Funèbres/Ifop, 
août 
2010). 



Cette 
évolution 
traduit 
une 
vision 
à 
la 
fois 
moins 
religieuse 
et 
plus 
« 
hygiéniste 
» 
de 
la 
mort 
: 
La 
moitié 
seulement 
des 
Français 
souhaitent 
une 
cérémonie 
religieuse, 
contre 
les 
deux- 
tiers 
il 
y 
a 
dix 
ans. 
Elle 
est 
aussi 
dictée 
par 
des 
considérations 
pratiques 
: 
les 
concessions 
disponibles 
sont 
rares 
dans 
les 
cimetières 
surpeuplés 
et 
la 
décohabitation 
des 
familles 
ne 
permet 
guère 
aux 
survivants 
de 
se 
rendre 
sur 
la 
tombe 
des 
disparus. 
Il 
peut 
s’y 
ajouter 
des 
raisons 
d’ordre 
écologique, 
telles 
que 
l’absence 
de 
marbre 
ou 
de 
granit 
ou 
l’offre 
d’urnes 
biodégradables. 



Le 
fait 
de 
penser 
à 
sa 
propre 
mort 
lorsqu’on 
est 
vivant 
n’est 
plus 
un 
tabou. 
La 
souscription 
à 
des 
contrats 
de 
prévoyance 
obsèques 



est 
une 
pratique 
(ou 
une 
intention) 
croissante. 
Elle 
concerne 
environ 
20 
% 
des 
Français 
de 
40 
ans 
et 
plus, 
contre 
70 
% 
des 
Espagnols, 
30 
% 
des 
Britanniques 
et 
des 
Belges, 
mais 
moins 
de 
15 
% 
des 
Allemands. 
Elle 
s’explique 
par 
la 
volonté 
de 
ne 
pas 
peser 
financièrement 
sur 
ses 
descendants 
(le 
coût 
moyen 
d’une 
crémation 
est 
proche 
de 
3 
000 
€), 
de 
ne 
pas 
les 
obliger 
à 
se 
rendre 
sur 
une 
tombe 
(une 
personne 
sur 
deux 
déclare 
le 
faire 
au 
moins 
une 
fois 
dans 
l’année) 
et 
à 
l’entretenir. 
On 
a 
ainsi 
vu 
apparaître 
sur 
Internet 
des 
sites 
proposant 
des 
« 
mémoriaux 
virtuels 
» 
ainsi 
que 
la 
conservation 
des 
traces 
des 
personnes 
décédées 
(blogs, 
photographies…). 
La 
demande 
de 
liberté 
individuelle 
et 
le 
processus 
croissant 
d’autonomie 
incitent 
à 
choisir 
sa 
mort 
comme 
sa 
vie, 
à 
en 
prévoir 
et 
en 
maîtriser 
les 
conséquences 
pour 
les 
autres. 
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Malgré 
l’évolution 
récente, 
la 
men- 
talité 
masculine 
française 
reste 
empreinte 
d’un 
modèle 
de 
virilité, 
qui 
incite 
les 
hommes 
à 
se 
montrer 
durs 
au 
mal 
et 
« 
courageux 
», 
ce 
qui 
les 
amène 
à 
prendre 
des 
risques. 
La 
mala- 
die 
est 
pour 
eux 
porteuse 
d’une 
image 
de 
faiblesse 
; 
les 
hommes 
se 
déclarent 
d’ailleurs 
plus 
souvent 
en 
très 
bonne 
ou 
en 
bonne 
santé 
que 
les 
femmes. 
C’est 
l’une 
des 
raisons 
pour 
lesquelles 
ils 
sont 
moins 
bien 
suivis 
sur 
le 
plan 
médical 
que 
les 
femmes, 
moins 
atten- 
tifs 
à 
leur 
corps 
et 
moins 
réceptifs 
à 
la 
notion 
de 
prévention. 



L’état 
psychologique 
et 
mental 
s’est 
dégradé. 



Si 
les 
Français 
vivent 
de 
plus 
en 
plus 
longtemps 
et 
en 
meilleure 
santé, 
il 
n’est 
pas 
certain 
qu’ils 
aient 
l’impres- 
sion 
de 
vivre 
« 
mieux 
». 
Le 
sentiment 
de 
mal-être 
est 
en 
effet 
de 
plus 
en 
plus 
répandu, 
comme 
en 
témoignent 
de 
nombreux 
sondages. 
Il 
se 
traduit 
par 
le 
nombre 
élevé 
des 
« 
maladies 
de 
société 
» 
et 
le 
recours 
croissant 
aux 
aides 
psychologiques 
de 
toute 
sorte. 



Dans 
l’ensemble 
de 
la 
population, 
la 
survenue 
d’un 
épisode 
dépressif 
carac- 
térisé 
était 
stable 
entre 
2005 
et 
2010 
(Baromètre 
santé). 
En 
2010, 
10 
% 
des 
femmes 
et 
6 
% 
des 
hommes 
disaient 
en 
avoir 
souffert 
au 
cours 
des 
12 
der- 
niers 
mois. 



On 
observe 
cependant 
une 
forte 
diminution 
de 
la 
part 
des 
personnes 
souffrant 
de 
troubles 
dépressifs 
qui 
n’ont 
pas 
eu 
recours 
aux 
services 
d’un 
professionnel 
de 
la 
santé 
: 
elle 
est 
passée 
de 
63 
% 
en 
2005 
à 
39 
% 
en 
2010. 
Les 
populations 
les 
moins 
aptes 
à 
se 
faire 
soigner 
sont 
les 
ouvriers, 
les 
jeunes 
de 
15 
à 
19 
ans 
et 
surtout 
les 
hommes. 
Le 
nombre 
de 
Français 
souf- 
frant 
d’épisodes 
dépressifs 
s’élèverait 
à 
500 
000, 
celui 
des 
personnes 
affec- 
tées 
par 
des 
troubles 
névrotiques 
ou 
anxieux 
à 
4 
millions. 



Ces 
affections 
peuvent 
aller 
de 
troubles 
mineurs 
et 
passagers 
à 
des 
pathologies 
graves 
et 
chroniques, 
conduisant 
parfois 
au 
suicide. 
Elles 
ont 
des 
répercussions 
nombreuses, 
notam- 
ment 
dans 
le 
travail, 
la 
vie 
sociale, 
ou 
la 
prise 
en 
charge 
médicale. 
Elles 
se 
traduisent 
par 
une 
très 
forte 
consom- 



mation 
de 
médicaments 
psychotropes 
(hypnotiques, 
sédatifs, 
antidépres- 
seurs, 
p. 
61). 
La 
prise 
de 
ces 
médica- 
ments 
ne 
se 
justifie 
pas 
toujours 
sur 
le 
plan 
médical, 
et 
le 
recours 
aux 
soins 
est 
souvent 
insuffisant 
en 
l’absence 
de 
mesures 
thérapeutiques 
complémen- 
taires 
(psychothérapie, 
consultation 
d’un 
professionnel, 
etc.). 



La 
dépression 
est 
aujourd’hui 
la 
pre- 
mière 
maladie 
invalidante 
en 
Europe, 
derrière 
les 
cardiopathies 
ischémiques 
(infarctus, 
angine 
de 
poitrine, 
etc.) 
et 
les 
démences, 
qui 
touchent 
surtout 
les 
personnes 
âgées. 
Dans 
un 
contexte 
de 
crise 
économique 
et 
sociale, 
et 
de 
dif- 
ficulté 
à 
se 
projeter 
dans 
l’avenir, 
elle 
apparaît 
comme 
l’un 
des 
principaux 
fléaux 
du 
début 
du 
xxie 
siècle. 



Le 
stress 
frappe 
de 
plus 
en 
plus 
de 
Français. 



Le 
mot 
stress 
est 
sans 
doute 
l’un 
de 
ceux 
qui 
résument 
le 
mieux 
les 
diffi- 
cultés 
de 
la 
vie 
contemporaine. 
50 
% 
des 
Français 
déclaraient 
en 
novembre 
2009 
que 
la 
situation 
économique 
avait 
provoqué 
chez 
eux 
de 
l’anxiété 
et 
38 
% 



La 
mémoire 
qui 
flanche 



L 
a 
maladie 
d’Alzheimer 
est 
la 
maladie 
neuro-dégénérative 
la 
plus 
fréquente. 
880 
000 
personnes 
en 
étaient 
atteintes 
en 
France 
en 
2011 
(INSERM), 
25 
millions 
dans 
le 
monde. 
94 
% 
des 
nouveaux 
cas 
concernent 
la 
population 
âgée 
de 
70 
ans 
et 
plus. 
C’est 
ce 
qui 
explique 
qu’elle 
affecte 
davantage 
les 
femmes, 
dont 
l’espérance 
de 
vie 
est 
plus 
élevée 
que 
celle 
des 
hommes. 
On 
estime 
que 
1,3 
millions 
de 
personnes 
seront 
atteintes 
en 
2020. 
Des 
formes 
précoces 
existent 
; 
elles 
concernent 
un 
peu 
plus 
de 
30 
000 
cas 
avant 
60 
ans 
et 
plus 
d’un 
millier 
avant 
50 
ans. 
Au-delà 



de 
85 
ans, 
la 
prévalence 
s’accroît 
de 
manière 
exponentielle, 
avec 
une 
proportion 
de 
25 
% 
de 
sujets 
atteints. 



L’espérance 
de 
vie 
après 
l’apparition 
des 
symptômes 
est 
en 
moyenne 
de 
8,5 
années. 
40 
% 
des 
patients 
sont 
pris 
en 
charge 
dans 
une 
institution, 
ce 
qui 
signifie 
que 
60 
% 
des 
personnes 
atteintes 
sont 
à 
la 
charge 
des 
familles. 
En 
1999, 
l’enquête 
Paquid 
avait 
déjà 
constaté 
une 
surmortalité 
des 
aidants 
d’au 
moins 
50 
%, 
ainsi 
que 
des 
déficiences 
psychologiques, 
(dépression, 
troubles 
du 
sommeil…) 
auxquelles 
s’ajoutent 
parfois 
des 



difficultés 
d’ordre 
économique. 
La 
dépense 
moyenne 
pour 
la 
prise 
en 
charge 
d’un 
patient 
est 
de 
22 
000 
€ 
par 
an, 
répartis 
pour 
moitié 
entre 
l’État 
et 
les 
familles. 
L’isolement 
des 
malades, 
dont 
les 
comportements 
sont 
de 
moins 
en 
moins 
adaptés 
à 
la 
vie 
sociale, 
peut 
entraîner 
celui 
de 
son 
entourage. 



La 
maladie 
d’Alzheimer 
est 
la 
cause 
de 
décès 
qui 
a 
connu 
la 
plus 
forte 
progression 
depuis 
2000. 
Celle-ci 
pourrait 
s’expliquer 
en 
partie 
par 
une 
meilleure 
connaissance 
de 
la 
maladie, 
et 
donc 
par 
une 
plus 
grande 
fréquence 
du 
diagnostic 
de 
décès. 
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d’entre 
eux 
du 
stress 
(Les 
Échos/BVA, 
novembre 
2009). 



C’est 
le 
cas 
notamment 
chez 
les 
cadres 
qui 
estiment 
que 
leur 
charge 
de 
travail 
est 
de 
plus 
en 
plus 
lourde 
(75 
%), 
alors 
même 
qu’il 
y 
a 
trop 
d’in- 
certitudes 
sur 
les 
choix 
stratégiques 
des 
entreprises 
pour 
63 
% 
d’entre 
eux 
à 
court 
terme, 
et 
71 
% 
à 
moyen 
et 
long 
terme 
(Baromètre 
Stress 
Opinionway 
/ 
CFE 
CGC, 
décembre 
2011). 
De 
plus, 
ils 
sont 
75 
% 
à 
déclarer 
que 
leur 
entre- 
prise 
ne 
prend 
pas 
en 
compte 
le 
stress 
au 
travail. 
À 
l’échelle 
européenne, 
les 
dirigeants 
d’entreprises 
estiment 
que 
le 
stress 
lié 
au 
travail 
est 
leur 
deuxième 
préoccupation 
en 
matière 
de 
risques 
de 
santé 
et 
de 
sécurité 
; 
79 
%, 
juste 
après 
les 
accidents 
(80 
%, 
OSHA, 
jan- 
vier 
2011). 
Les 
principales 
préoccupa- 
tions 
des 
dirigeants 
sont 
la 
« 
pression 
liée 
au 
temps 
» 
(52 
%) 
et 
la 
« 
confron- 
tation 
avec 
des 
clients 
» 
(50 
%). 
Cette 
pression 
liée 
au 
temps 
est 
une 
préoccu- 
pation 
fréquemment 
mentionnée 
pour 
les 
grandes 
entreprises 
et 
dans 
le 
sec- 
teur 
de 
l’immobilier 
(61 
%), 
notamment 
dans 
les 
pays 
scandinaves 
(jusqu’à 
80 
% 
en 
Suède), 
alors 
qu’elle 
est 
à 
des 
niveaux 
plus 
faibles 
en 
Lettonie 
(41 
%), 
en 
Hongrie 
(37 
%) 
et 
en 
Italie 
(31 
%). 



Une 
personne 
sur 
deux 
est 
atteinte 
d’une 
limitation 
fonctionnelle. 



Parmi 
les 
adultes 
de 
20 
à 
59 
ans 
vivant 
en 
ménage, 
une 
personne 
sur 
deux 
déclare 
une 
limitation 
fonction- 
nelle, 
mais 
seulement 
une 
sur 
vingt- 
cinq 
(4 
%) 
déclare 
une 
incapacité 
totale. 
Les 
limitations 
fonctionnelles 
peuvent 
être 
de 
nature 
physique 
ou 
cognitive. 
Elles 
sont 
dites 
sensorielles 
chez 
les 
personnes 
qui 
ne 
peuvent 
pas 
lire 
les 
caractères 
d’un 
journal 
(5 
% 
des 
Français 
de 
20 
à 
59 
ans 
en 
2010), 
reconnaître 
un 
visage 
à 
quatre 
mètres 



(3 
%) 
ou 
entendre 
ce 
qui 
se 
dit 
dans 
une 
conversation 
(9 
%). 



Les 
limitations 
sont 
dites 
motrices 
pour 
les 
personnes 
qui 
indiquent 
ne 
pas 
pouvoir 
marcher 
au 
moins 
500 
mètres 
à 
plat 
(3 
%), 
monter 
ou 
descendre 
un 
étage 
d’escalier 
(5 
%), 
lever 
le 
bras 
(4 
%). 
Elles 
peuvent 
aussi 
concerner 
la 
force 
musculaire 
pour 
celles 
qui 
ne 
peuvent 
pas 
porter 
un 
sac 
de 
5 
kg 
sur 
dix 
mètres 
(6 
%) 
ou 
encore 
se 
baisser 
ou 
s’agenouiller 
(8 
%). 



Les 
limitations 
sont 
dites 
psychiques 
pour 
les 
personnes 
qui 
déclarent 
avoir 
des 
trous 
de 
mémoire 
(20 
%), 
éprou- 
ver 
des 
difficultés 
à 
résoudre 
les 
pro- 
blèmes 
de 
la 
vie 
quotidienne 
(3 
%) 
ou 
relever 
de 
difficultés 
comportemen- 
tales 
comme 
se 
mettre 
en 
danger 
(8 
%) 
ou 
se 
voir 
reprocher 
d’être 
impulsif 
ou 
agressif 
(24 
%). 



Au 
total, 
13 
% 
des 
cas 
de 
limitations 
concernent 
des 
déficiences 
motrices, 
10 
% 
organiques, 
11 
% 
sensorielles, 
7 
% 
intellectuelles 
ou 
mentales. 
Une 
personne 
sur 
dix 
entre 
20 
et 
59 
ans 
déclare 
au 
moins 
deux 
limitations 
fonctionnelles, 
qui 
font 
que 
ce 
cumul 
de 
limitations 
crée 
un 
réel 
handicap. 
On 
estime 
que 
15 
% 
des 
hommes 
de 
18 
ans 
ou 
plus 
vivant 
à 
leur 
domicile 
et 
22 
% 
des 
femmes 
souffrent 
des 
limi- 
tations 
fonctionnelles, 
soit 
3,5 
millions 
d’hommes 
et 
5,5 
millions 
de 
femmes. 
Cela 
représente 
9 
millions 
de 
Français. 



Le 
handicap 
varie 
selon 
l’âge 
et 
le 
sexe. 



Au 
fur 
et 
à 
mesure 
de 
l’avancée 
en 
âge, 
la 
proportion 
de 
personnes 
concernées 
par 
les 
limitations 
fonctionnelles 
s’accroît. 
Elles 
deviennent 
alors 
multidimen- 
sionnelles, 
associant 
des 
problèmes 
physiques, 
sensoriels 
et 
cognitifs 
(ci- 
dessus). 
Si 
elles 
ne 
sont 
pas 
compen- 
sées, 
ces 
limitations 
provoquent 
des 
gênes 
dans 
les 
activités 
de 
tous 
les 
jours. 
20 
% 
des 
hommes 
et 
des 
femmes 



Un 
Européen 
sur 
trois 
a 
un 
problème 
de 
santé 



Évolution 
de 
la 
part 
des 
personnes 
ayant 
un 
problème 
de 
santé 
ou 
un 
handicap 
de 
longue 
durée 
dans 
certains 
pays 
d’Europe 
(en 
%) 



2007 



2010 



Allemagne 



37,9 



36,2 



Espagne 



25,4 



29,8 



France 



33,7 



36,9 



Italie 



21,2 



22,5 



Royaume-Uni 



35,8 



34,5 



UE 
27 



30,6 



31,4 



Eurostat 



atteints 
de 
limitations 
fonctionnelles, 
soit 
1,7 
million 
de 
personnes, 
déclarent 
ainsi 
des 
difficultés 
pour 
assurer 
les 
soins 
personnels 
les 
plus 
primaires 
: 
se 
lever 
du 
lit, 
se 
laver, 
se 
nourrir. 



Les 
femmes 
de 
20 
à 
59 
ans 
déclarent 
essentiellement 
des 
limitations 
phy- 
siques 
: 
7 
%, 
contre 
4 
% 
des 
hommes 
(2010). 
Les 
limitations 
mentales 
concernent 
6,5 
% 
des 
hommes 
et 
des 
femmes. 
4 
% 
des 
Français 
sont 
concer- 
nés 
par 
les 
limitations 
sensorielles 
Les 
ouvriers 
déclarent 
plus 
souvent 
que 
les 
cadres 
des 
limitations 
fonctionnelles 
de 
toute 
nature. 
Les 
séquelles 
des 
accidents 
vasculaires 
cérébraux 
(AVC) 
représentent 
la 
première 
cause 
de 
han- 
dicap 
fonctionnel 
chez 
l’adulte 
et 
la 
deuxième 
cause 
de 
démence. 



Du 
fait 
de 
leur 
plus 
grande 
longévité, 
les 
femmes 
sont 
globalement 
davantage 
concernées 
que 
les 
hommes, 
notam- 
ment 
par 
les 
déficiences 
motrices. 
À 
l’inverse, 
les 
hommes 
sont 
plus 
souvent 
sourds 
ou 
malentendants, 
surtout 
après 
50 
ans. 
Les 
conditions 
de 
vie 
et 
de 
tra- 
vail 
ne 
sont 
pas 
étrangères 
aux 
écarts 
existant 
entre 
les 
catégories. 
La 
pro- 
portion 
d’ouvriers 
déclarant 
au 
moins 
une 
déficience 
est 
1,6 
fois 
plus 
élevée 
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qu’en 
milieu 
cadre 
; 
elle 
est 
double 
en 
ce 
qui 
concerne 
l’existence 
d’au 
moins 
deux 
déficiences. 
Les 
écarts 
sont 
moins 
sensibles 
pour 
les 
femmes 
que 
pour 
les 
hommes 
entre 
les 
catégories 
sociales. 



En 
2010, 
345 
000 
femmes 
et 
449 
000 
hommes 
étaient 
bénéficiaires 
de 
l’allo- 
cation 
aux 
adultes 
handicapés 
et 
plus 
d’un 
million 
de 
pensions 
d’invalidité. 
En 
outre, 
160 
000 
familles 
bénéficiaient 
de 
l’allocation 
d’éducation 
de 
l’enfant 
handicapé 
(2009). 
273 
000 
enfants 
ou 
adolescents 
handicapés 
étaient 
sco- 
larisés 
à 
la 
rentrée 
2010, 
en 
milieu 
ordinaire 
(74 
%) 
ou 
dans 
des 
établisse- 
ments 
hospitaliers 
et 
médico-sociaux 
(26 
%), 
soit 
une 
hausse 
de 
6,8 
% 
par 
rapport 
à 
la 
rentrée 
2009. 



Trois 
Français 
sur 
quatre 
ont 
un 
défaut 
de 
la 
vision… 



La 
vue 
constitue 
un 
enjeu 
important 
de 
santé 
publique. 
Un 
adulte 
sur 
deux 
éprouve 
des 
difficultés 
à 
voir 
de 
près 
et 
un 
sur 
cinq 
une 
gêne 
pour 
voir 
de 
loin. 
76 
% 
des 
Français 
ont 
aujourd’hui 
une 
correction 
oculaire 
(Syndicat 
National 
des 
Ophtalmologistes 
de 
France/Ifop, 
octobre 
2011). 
Les 
troubles 
les 
plus 
fré- 
quents 
sont 
ceux 
de 
la 
réfraction 
: 
30 
% 
de 
la 
population 
est 
myope, 
18 
% 
astig- 
mate, 
10 
% 
hypermétrope. 
Les 
défi- 
ciences 
visuelles 
augmentent 
surtout 
à 
l’approche 
de 
la 
cinquantaine, 
avec 
l’ar- 
rivée 
de 
la 
presbytie, 
qui 
touche 
77 
% 
des 
personnes 
de 
45 
à 
64 
ans 
et 
85 
% 
des 
65 
ans 
et 
plus 
(contre 
18 
% 
des 
25 
à 
44 
ans). 
Les 
femmes, 
qui 
vivent 
plus 
longtemps, 
sont 
un 
peu 
plus 
concer- 
nées 
que 
les 
hommes. 
96 
% 
des 
pres- 
bytes 
ont 
recours 
à 
un 
appareillage 
de 
correction, 
dont 
l’efficacité 
est 
jugée 
moins 
efficace 
avec 
l’âge. 



La 
dépense 
moyenne 
pour 
une 
paire 
de 
lunettes 
avec 
verres 
unifocaux 
(simple 
foyer) 
était 
de 
277 
€ 
au 
pre- 
mier 
semestre 
2011 
(GFK). 
Elle 
s’élevait 
à 
plus 
du 
double 
(591 
€) 
pour 
les 
paires 



équipées 
de 
verres 
progressifs. 
La 
dépense 
totale 
des 
Français 
en 
équipe- 
ments 
d’optique 
(correction 
et 
solaire) 
a 
représenté 
5,4 
milliards 
d’euros 
en 
2011, 
dont 
25 
% 
pour 
les 
montures, 
9 
% 
pour 
les 
lunettes 
solaires, 
6,5 
% 
pour 
les 
lentilles 
de 
contact 
et 
1,7 
% 
pour 
les 
produits 
d’entretien. 
Une 
très 
faible 
part 
est 
remboursée 
par 
la 
Sécurité 
social, 
ce 
qui 
entraîne 
des 
inégalités 
entre 
ceux 
qui 
peuvent 
cotiser 
à 
une 
mutuelle 
« 
généreuse 
» 
et 
les 
autres. 
Les 
français 
renouvellent 
en 
moyenne 
leurs 
lunettes 
tous 
les 
3 
ans 
et 
demi. 
La 
fréquence 
de 
renouvellement 
est 
de 
2 
ans 
chez 
les 
moins 
de 
40 
ans. 



Les 
achats 
de 
montures 
de 
marques 
s’accroissent, 
notamment 
pour 
les 
lunettes 
solaires. 
Il 
en 
est 
de 
même 
des 
lunettes 
pour 
enfants. 
Autorisés 
depuis 
2009, 
les 
achats 
sur 
Internet 
sont 
encore 
peu 
développés 
(1 
%) 
par 
rapport 
à 
d’autres 
pays 
d’Europe, 
hors 
ceux 
de 
lentilles 
de 
contact. 
L’ophtalmologiste 
est 
considéré 
par 
les 
Français 
comme 
le 
spécialiste 
le 
plus 
compétent 
pour 
détecter 
les 
problèmes 
de 
vue 
(92 
%), 
loin 
devant 
l’opticien 
(4 
%) 
et 
l’orthoptiste 
(2 
%). 
Les 
délais 
d’attente 
pour 
obtenir 
un 
rendez-vous 
sont 
d’ailleurs 
jugés 
excessifs 
par 
83 
% 
des 
Français, 
notamment 
en 
province 
(SNOF/Ifop, 
octobre 
2011). 



… 
et 
plus 
d’un 
sur 
dix 
un 
défaut 
de 
l’audition. 



11 
% 
des 
Français 
de 
18 
ans 
et 
plus 
déclarent 
des 
difficultés 
à 
entendre 
ce 
qui 
se 
dit 
dans 
une 
conversation, 
un 
mil- 
lion 
sont 
sourds. 
Les 
hommes 
déclarent 
des 
gênes 
beaucoup 
plus 
souvent 
que 
les 
femmes 
: 
13 
% 
contre 
9 
%. 
La 
prise 
en 
compte 
des 
structures 
par 
âge 
accroît 
un 
peu 
plus 
la 
différence 
entre 
hommes 
et 
femmes 
avec 
un 
risque 
relatif 
de 
1,6 
pour 
les 
hommes. 
Moins 
d’une 
per- 
sonne 
sur 
cinq 
déclarant 
présenter 
des 
troubles 
de 
l’audition 
est 
équipée 
d’un 



appareil 
auditif 
(encadré). 
Ce 
taux 
est 
d’un 
quart 
chez 
les 
65-84 
ans 
et 
d’un 
tiers 
chez 
les 
plus 
de 
85 
ans. 



Parmi 
les 
personnes 
de 
plus 
de 
65 
ans, 
deux 
sur 
trois 
sont 
atteintes 
de 
presbyacousie, 
baisse 
de 
l’audition 
liée 
au 
vieillissement. 
Presque 
aussi 
fréquente 
que 
la 
presbytie, 
elle 
est 
moins 
bien 
acceptée 
et 
surtout 
moins 
fréquemment 
corrigée 
par 
un 
équipe- 
ment 
d’audioprothèse. 
La 
conséquence 
est 
que 
de 
nombreuses 
personnes, 
notamment 
âgées, 
sont 
progressive- 
ment 
exclues 
de 
la 
vie 
sociale. 



Les 
jeunes 
sont 
aussi 
de 
plus 
en 
plus 
nombreux 
à 
souffrir 
d’une 
diminution 
de 
l’audition, 
conséquence 
d’une 
expo- 
sition 
à 
des 
niveaux 
sonores 
élevés 
(lecteurs 
mp3, 
discothèques, 
chaînes 
hi-fi…). 
Environ 
un 
jeune 
de 
moins 
de 
25 
ans 
sur 
dix 
est 
victime 
d’une 
perte 
auditive 
pathologique. 
Ces 
difficultés 
pourraient 
s’aggraver 
au 
fur 
et 
à 
mesure 
de 
leur 
vieillissement. 
D’une 
manière 
générale, 
les 
agressions 
liées 
au 
bruit 
sont 
de 
plus 
en 
plus 
fréquentes 
; 
elles 
constituent 
même 
le 
premier 
motif 
de 
plainte 
des 
Français 
en 
matière 
de 
loge- 
ment 
et 
de 
vie 
urbaine. 
Elles 
semblent 
avoir 
des 
incidences 
sur 
la 
perception 
auditive 
dans 
toutes 
les 
classes 
d’âge. 



Voir, 
entendre, 
manger 



Proportion 
de 
personnes 
portant 
des 
lunettes/lentilles 
ou 
une 
prothèse 
auditive 
ou 
une 
prothèse 
dentaire 
(2010, 
en 
%) 



Ensemble 



65 
ans 
et 
plus 



Lunettes 



59 



87 



Prothèse 
auditive* 



2 



10 



Prothèse 
dentaire 



53 



81 



* 
fixe 
ou 
amovible 



IRDES 
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enregistré 
dans 
le 
Nord-Pas-de 
Calais, 
dépassant 
de 
plus 
de 
20 
% 
le 
taux 
moyen 
de 
France 
métropolitaine, 
puis 
en 
Haute-Normandie, 
Alsace 
et 
Picardie, 
le 
plus 
faible 
en 
Île-de-France, 
Poitou- 
Charentes 
et 
dans 
la 
région 
PACA. 
La 
baisse 
des 
taux 
de 
décès 
a 
concerné 
l’ensemble 
des 
régions. 



… 
de 
même 
que 
les 
cancers. 



Le 
cancer 
est 
devenu 
depuis 
1989 
la 
première 
cause 
de 
mortalité 
chez 
les 
hommes 
(et 
la 
deuxième 
chez 
les 
femmes), 
du 
fait 
notamment 
de 
la 
baisse 
de 
la 
mortalité 
liée 
aux 
maladies 
cardio-vasculaires. 
Le 
cancer 
compte 
pour 
près 
de 
30 
% 
de 
l’ensemble 
des 
décès 
et 
quatre 
décès 
prématurés 
sur 
dix. 
Le 
nombre 
de 
cas 
annuels 
est 
d’en- 
viron 
320 
000 
et 
celui 
des 
décès 
a 
été 
de 
158 
000 
en 
2008. 
Les 
tumeurs 
sont 
aussi 
responsables 
de 
quatre 
décès 
pré- 
maturés 
sur 
dix 
et 
représentent 
l’une 
des 
causes 
les 
plus 
fréquentes 
d’hos- 
pitalisation 
après 
45 
ans. 



Sur 
la 
période 
la 
plus 
récente, 
la 
mor- 
talité 
par 
cancer 
a 
concerné 
majoritai- 
rement 
les 
personnes 
les 
plus 
âgées 
(70 
% 
des 
décès 
surviennent 
après 
65 
ans, 
dont 
50 
% 
après 
75 
ans 
et 
20 
% 
après 
85 
ans). 
Chez 
l’homme, 
la 
moitié 
des 
décès 
(52 
%) 
sont 
liés 
à 
cinq 
localisations 
tumorales 
princi- 
pales 
: 
poumon, 
côlon-rectum, 
pros- 
tate, 
oropharynx 
et 
œsophage. 
Chez 
la 
femme, 
42 
% 
des 
décès 
sont 
liés 
à 
trois 
localisations 
tumorales 
: 
sein, 
poumon, 
côlon-rectum. 



Entre 
1980 
et 
2010, 
l’incidence 
des 
cancers 
avait 
plus 
que 
dou- 
blé 
(de 
170 
000 
nouveaux 
cas 
dans 
l’année 
à 
360 
000). 
Cette 
croissance 
s’expliquait 
en 
grande 
partie 
par 
l’ac- 
croissement 
de 
la 
population, 
son 
vieillissement, 
ainsi 
que 
par 
un 
dépis- 
tage 
plus 
fréquent 
et 
plus 
précoce 
de 
la 
maladie. 
La 
mortalité 
par 
cancer 
a 



La 
malaudition 
mal 
traitée 



S 
ur 
les 
6 
millions 
de 
malentendants 
en 
France, 
moins 
de 
17 
% 
sont 
appareillés 
(Sonalto/Opinionway, 
novembre 
2011). 
Le 
taux 
d’équipement 
est 
près 
de 
3 
fois 
moins 
élevé 
qu’en 
Allemagne 
(50 
%), 
en 
Suède 
(50 
%) 
ou 
en 
Grande-Bretagne 
(40 
%). 
Si 
98 
% 
des 
personnes 
de 
45 
ans 
et 
plus 
ont 
déjà 
consulté 
au 
moins 
une 
fois 
un 
ophtalmologiste 
pour 
un 
problème 
de 
vue, 
seules 
47 
% 
ont 
pris 
rendez-vous 
avec 
un 
médecin 
ORL 
pour 
un 
problème 
d’audition. 
Pourtant, 
54 
% 
déclarent 
devoir 
(souvent 
ou 
de 
temps 
en 
temps) 
faire 
répéter 
leurs 
interlocuteurs, 
53 
% 
monter 
le 
son 
de 
la 
radio 
ou 
de 
la 



télévision. 
Sur 
les 
94 
% 
de 
personnes 
non 
appareillées 
âgées 
de 
45 
ans 
et 
plus, 
61 
% 
auraient 
besoin 
d’être 
appareillées, 
alors 
que 
6 
% 
seulement 
le 
sont. 



La 
raison 
principale 
de 
ce 
retard 
national 
est 
le 
prix 
très 
élevé 
des 
appareils 
: 
1 
600 
€ 
en 
moyenne 
par 
oreille 
(étude 
Sintéclair 
2010). 
100 
% 
des 
personnes 
interrogées 
trouvent 
les 
appareils 
très 
chers 
(39 
%) 
ou 
plutôt 
chers 
(61 
%). 
91 
% 
considèrent 
le 
prix 
des 
prothèses 
non 
justifié. 
Le 
frein 
à 
l’appareillage 
est 
donc 
principalement 
son 
coût 
(92 
%), 
bien 
avant 
les 
réticences 
psychologiques 
(58 
%) 
ou 
les 
difficultés 
d’adaptation 
(36 
%). 



Maladies 



Les 
maladies 
cardiovasculaires 
sont 
à 
l’origine 
de 
trois 
décès 
sur 
dix, 
… 



Chaque 
année, 
plus 
d’un 
million 
de 
Français 
sont 
pris 
en 
charge 
pour 
une 
« 
maladie 
de 
cœur 
» 
(maladies 
corona- 
riennes 
ou 
cardiopathies 
ischémiques 
pouvant 
entraîner 
des 
complications 
comme 
l’angine 
de 
poitrine 
ou 
l’infarc- 
tus), 
ce 
qui 
correspond 
à 
un 
tiers 
des 
nouvelles 
affections 
de 
longue 
durée. 
Ces 
maladies 
sont 
ainsi 
à 
l’origine 
d’un 
cinquième 
des 
recours 
aux 
soins 
sur 
cinq 
chez 
les 
hommes 
âgés 
de 
25 
à 
64 
ans 
(17 
% 
chez 
les 
femmes) 
et 
plus 
de 
trois 
sur 
cinq 
chez 
les 
personnes 
plus 
âgées. 
Elles 
représentent 
la 
première 
cause 
de 
mortalité 
pour 
les 
femmes 
(78 
400 
décès 
en 
2008), 
assez 
loin 
devant 
les 
cancers 
(66 
000), 
et 
la 
deu- 
xième 
pour 
les 
hommes 
(68 
000), 
der- 



rière 
les 
cancers 
(92 
000). 
La 
moitié 
des 
décès 
sont 
dus 
à 
des 
arrêts 
cardiaques 
(38 
000 
ischémies) 
et 
à 
des 
maladies 
cérébro-vasculaires 
(33 
000 
décès). 



Les 
progrès 
des 
techniques 
médi- 
cales 
ont 
divisé 
par 
deux 
la 
mortalité 
liée 
à 
ces 
maladies 
en 
vingt-cinq 
ans. 
Cette 
réduction 
est 
due 
aussi 
aux 
pro- 
grès 
de 
la 
lutte 
contre 
l’hypertension, 
l’hypercholestérolémie 
et 
le 
tabagisme. 
Pour 
les 
ischémies, 
l’amélioration 
a 
bénéficié 
d’abord 
aux 
personnes 
de 
moins 
de 
75 
ans, 
puis 
aux 
plus 
âgés, 
depuis 
le 
milieu 
des 
années 
1980. 
Une 
baisse 
du 
taux 
de 
mortalité 
s’est 
aussi 
produite 
pour 
les 
maladies 
cérébro-vas- 
culaires 
( 
28 
% 
entre 
2000 
et 
2008). 



Au 
sein 
de 
l’Union 
européenne, 
les 
Français 
occupent 
une 
position 
plutôt 
favorable 
: 
on 
a 
recensé 
32 
décès 
par 
cardiopathies 
ischémiques 
pour 
100 
000 
habitants 
en 
2010 
(dont 
56 
chez 
les 
femmes 
et 
19 
chez 
les 
hommes), 
contre 
80 
en 
moyenne 
(110 
chez 
les 
hommes 
et 
50 
chez 
les 
femmes). 
C’est 
surtout 
dans 
les 
nouveaux 
pays 
adhérents 
que 
les 
taux 
de 
mortalité 
sont 
les 
plus 
éle- 
vés. 
En 
France, 
le 
taux 
maximum 
est 
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Morts 
par 
tumeurs 



Nombre 
de 
décès 
par 
cancer 
et 
par 
sexe 
(2008, 
France 
métroplitaine) 



Hommes 



Femmes 



Total 
en 
% 



Toutes 
tumeurs 
dont 
: 



88 
378 



60 
359 



100,0 
% 



Larynx, 
trachée, 
bronches, 
poumon 



23 
140 



6 
339 



19,8 
% 



Côlon-rectum 



8 
759 



7 
767 



11,1 
% 



Sein 



11 
359 



7,6 
% 



Prostate 



9 
012 



6,1 
% 



Foie 
et 
voies 
bilaires 



5 
934 



2 
663 



5,8 
% 



Pancréas 



4 
307 



4 
012 



5,6 
% 



Estomac 



3 
015 



1 
741 



3,2 
% 



Vessie 



3 
535 



1 
149 



3,1 
% 



Lèvre, 
cavité 
buccale 
et 
pharynx 



3 
334 



730 



2,7 
% 



Œsophage 



3 
157 



718 



2,6 
% 



Rein 



2 
470 



1 
264 



2,5 
% 



Ovaires 



3 
340 



2,2 
% 



Utérus 



3 
017 



2,0 
% 



Mélanome 
malin 
de 
la 
peau 



828 



703 



1,0 
% 



Autres 
tumeurs 



20 
887 



15 
557 



24,5 
% 



207 
000 
chez 
les 
hommes 
et 
158 
500 
chez 
les 
femmes 
(ARC). 
Pour 
tous 
les 
types 
de 
cancer, 
sauf 
ceux 
spécifique- 
ment 
féminins 
(sein, 
utérus, 
ovaire), 
la 
mortalité 
masculine 
est 
plus 
éle- 
vée 
: 
les 
hommes 
meurent 
deux 
fois 
plus 
de 
cancer 
que 
les 
femmes 
et 
près 
de 
six 
nouveaux 
cas 
sur 
dix 
et 
plus 
de 
six 
nouveaux 
décès 
sur 
dix 
concernent 
des 
hommes. 
Les 
types 
les 
plus 
fré- 
quents 
sont, 
par 
ordre 
décroissant 
d’importance 
: 
prostate 
(71 
220 
cas, 
en 
augmentation 
de 
14,5 
% 
environ 
par 
rapport 
à 
2008), 
poumon 
(27 
731), 
côlon-rectum 
(21 
296), 
voies 
aérodi- 
gestives 
supérieures 
(10 
700) 
et 
ves- 
sie 
(10 
980). 



La 
hiérarchie 
diffère 
pour 
les 
femmes 
: 
sein 
(53 
041, 
en 
hausse 
de 
50 
% 
par 
rapport 
à 
1980), 
côlon 
et 
rectum 
(19 
224), 
corps 
ou 
col 
de 
l’uté- 
rus 
(9 
610) 
et 
poumon 
(11 
882). 
La 
situation 
favorable 
des 
femmes 
doit 
cependant 
être 
relativisée 
: 
l’augmen- 
tation 
des 
taux 
standardisés 
de 
mor- 
talité 
féminine 
observés 
entre 
2000 
et 
2008 
pour 
les 
tumeurs 
du 
larynx, 
de 
la 
trachée 
, 
des 
bronches 
et 
du 
poumon 
et 
les 
tumeurs 
du 
pancréas, 
du 
foie 
et 
de 
la 
vessie 
témoigne 
de 
la 
modification 
des 
comportements 
féminins 
vis-à-vis 
de 
la 
consomma- 
tion 
d’alcool 
et 
de 
tabac 
au 
cours 
des 
décennies 
précédentes. 
Le 
taux 
de 
mortalité 
féminine 
par 
cancer 
du 
pou- 
mon 
a 
augmenté 
de 
manière 
impor- 
tante 
sur 
les 
vingt 
dernières 
années, 
passant 
de 
4,5 
à 
9,5 
pour 
1000 
entre 
les 
périodes 
1983-87 
et 
2003-2007, 
soit 
une 
augmentation 
de 
111 
%. 
Chez 
l’homme, 
la 
hausse 
de 
l’incidence 
du 
mélanome 
cutanée 
est 
probablement 
liée 
à 
l’impact 
(différé) 
d’expositions 
excessives 
aux 
rayonnements 
des 
U.V. 
Le 
net 
recul 
de 
la 
mortalité 
masculine 
par 
cancer 
dans 
les 
années 
récentes 
s’accompagne 
d’une 
réduction 
de 
l’écart 
entre 
le 
taux 
masculin 
et 
le 
taux 
féminin. 



INSERM 



en 
revanche 
connu 
une 
baisse 
sen- 
sible. 
Entre 
les 
périodes 
1983-1987 
et 
2003-2007, 
elle 
a 
diminué 
de 
22 
% 
chez 
les 
hommes 
et 
de 
14 
% 
chez 
les 
femmes, 
tous 
âges 
confondus 
(InVS/ 
CépiDc 
Inserm 
2010). 
Cette 
évolution 
s’observe 
également 
au 
niveau 
euro- 
péen 
et 
international. 



Le 
tabac 
reste 
la 
principale 
cause 
de 
la 
maladie 
; 
il 
serait 
responsable 
d’envi- 
ron 
30 
000 
décès 
annuels, 
soit 
un 
tiers 
chez 
l’homme, 
et 
un 
dixième 
chez 
la 
femme. 
L’influence 
de 
l’hérédité 
dans 
la 
survenance 
des 
cancers 
est 
l’objet 
d’un 
débat 
entre 
les 
experts. 
Celle 
des 
modes 
de 
vie 
fait 
en 
revanche 
consen- 
sus 
: 
un 
sur 
quatre 
serait 
lié 
au 
tabac, 
un 
sur 
dix 
à 
l’alcool 
; 
un 
sur 
trois 
aurait 
un 
lien 
avec 
l’alimentation. 



Le 
pronostic 
pour 
certains 
cancers 
(sein, 
prostate, 
etc.) 
est 
plus 
favo- 



rable 
en 
raison 
d’un 
dépistage 
pré- 
coce. 
Par 
ailleurs, 
les 
cancers 
les 
plus 
agressifs 
(œsophage 
et 
voies 
aérodi- 
gestives 
supérieures) 
sont 
moins 
nom- 
breux. 
Plus 
de 
la 
moitié 
des 
cancers 
sont 
aujourd’hui 
guéris 
(63 
% 
chez 
les 
femmes 
et 
44 
% 
chez 
les 
hommes), 
avec 
des 
taux 
de 
succès 
très 
différents 
selon 
les 
types, 
mais 
aussi 
selon 
l’âge 
des 
malades. 
En 
France, 
une 
personne 
sur 
deux 
survit 
5 
ans 
après 
le 
diagnostic 
d’un 
cancer, 
ce 
qui 
constitue 
l’un 
des 
meilleurs 
résultats 
en 
Europe. 



Les 
hommes 
meurent 
deux 
fois 
plus 
du 
cancer 
que 
les 
femmes. 



En 
2011, 
le 
nombre 
de 
nouveaux 
dia- 
gnostics 
de 
cancer 
en 
France 
métro- 
politaine 
a 
été 
estimé 
à 
365 
500, 
dont 
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Santé 
et 
environnement 



A 
u 
cours 
des 
trois 
dernières 
décennies, 
le 
nombre 
de 
cancers 
annuels 
a 
doublé 
(ci-dessus). 
Les 
problèmes 
liés 
à 
la 
reproduction 
ou 
les 
troubles 
endocriniens 
ont 
aussi 
connu 
une 
croissance. 
Même 
si 
une 
partie 
de 
cette 
évolution 
peut 
s’expliquer 
par 
la 
démographie 
et 
par 
les 
progrès 
du 
dépistage 
de 
des 
maladies, 
l’hypothèse 
d’une 
relation 
entre 
la 
santé 
et 
l’environnement 
est 
de 
plus 
en 
plus 
souvent 
évoquée. 
Elle 
apparaît 
établie 
dans 
des 
cas 
de 
fortes 
expositions 
professionnelles 
à 
certaines 
substances 
telles 
que 
l’amiante. 
Elle 
est 
probable 
dans 
les 
cas 
d’exposition 
longue 
à 
des 
pollutions 
autour 
des 
sites 
industriels, 
ou 
à 
certains 
produits 
chimiques 
(pesticides, 
dioxine, 
métaux 
lourds). 
Il 
en 
est 
de 
même 
de 
l’exposition 
au 
bruit 



et 
à 
d’autres 
nuisances 
présentes 
dans 
l’environnement. 



Ainsi, 
de 
nombreuses 
études 
ont 
montré 
que 
même 
des 
niveaux 
relativement 
faibles 
de 
pollution 
de 
l’air 
(dioxyde 
de 
soufre, 
fumées 
noires 
ou 
particules 
fines, 
dioxyde 
d’azote, 
ozone) 
ont 
des 
effets 
à 
court 
terme 
sur 
la 
santé 
(Rapport 
2011 
sur 
la 
santé). 
Une 
évaluation 
de 
l’impact 
à 
long 
terme 
sur 
la 
mortalité 
de 
l’exposition 
chronique 
aux 
particules 
dans 
neuf 
villes 
françaises 
indique 
que 
1 
500 
décès 
annuels 
pourraient 
être 
évités 
si 
l’on 
réduisait 
de 
5 
μg/m3 
les 
concentrations. 
Entre 
5 
et 
12 
% 
des 
décès 
par 
cancer 
du 
poumon 
observés 
chaque 
année 
en 
France 
seraient 
attribuables 
à 
l’exposition 
domestique 
au 
radon, 
gaz 
radioactif 
présent 
à 
l’état 
naturel 
dans 
certaines 



zones 
géologiques. 
Les 
résultats 
des 
études 
sont 
contradictoires 
sur 
les 
effets 
possibles 
des 
radiations 
radioélectriques 
sur 
le 
cerveau. 



En 
France, 
2,3 
à 
5 
millions 
de 
travailleurs 
seraient 
exposés 
à 
des 
agents 
cancérigènes, 
selon 
les 
estimations 
et 
4 
à 
8,5 
% 
des 
cancers 
en 
France 
seraient 
liés 
à 
une 
exposition 
professionnelle, 
soit 
entre 
11 
000 
et 
23 
000 
nouveaux 
cas 
par 
an 
(InVS 
2012). 
Cinq 
secteurs 
concentrent 
la 
moitié 
des 
salariés 
exposés 
: 
construction 
(18 
%), 
commerce 
et 
la 
réparation 
automobile 
(10 
%), 
métallurgie 
(7 
%), 
services 
opérationnels 
(7 
%) 
et 
santé 
(7 
%). 
Les 
cancers 
professionnels 
représenteraient 
4 
% 
des 
cancers 
chez 
les 
hommes 
et 
seulement 
0,5 
% 
chez 
les 
femmes 
(CIRC-OMS). 



Au 
sein 
de 
l’Union 
européenne, 
la 
France 
se 
situe 
légèrement 
en 
deçà 
de 
la 
moyenne 
avec 
167 
décès 
pour 
100 
000 
habitants 
en 
2010, 
contre 
169 
000 
pour 
les 
pays 
de 
l’UE 
à 
27. 
Les 
pays 
les 
plus 
touchés 
sont 
la 
Hongrie 
(243), 



la 
Pologne 
(202) 
et 
la 
Croatie 
(212). 
Les 
pays 
européens 
les 
moins 
touchés 
sont 
Chypre 
(123) 
et 
la 
Finlande 
(135). 



Plus 
de 
30 
000 
personnes 
vivent 
avec 
le 
sida. 



On 
estime 
que 
152 
000 
personnes 
sont 
porteuses 
du 
virus 
du 
sida 
en 
France. 
Environ 
6 
300 
personnes 
auraient 
découvert 
leur 
séropositivité 
en 
2010, 
contre 
environ 
7 
700 
en 
2004. 
1 
400 
personnes 
auraient 
développé 
la 
mala- 
die 
au 
cours 
de 
l’année 
2010 
(894 
cas 
notifiés) 
et 
253 
personnes 
seraient 
mortes 
de 
cette 
maladie. 
Par 
rapport 
à 
2005, 
on 
dénombre 
une 
baisse 
de 
29 
% 
des 
cas 
estimés 
et 
de 
61 
% 
des 
décès. 
En 
2009, 
l’incidence 
de 
la 
maladie 
(décla- 
rée) 
était 
de 
11 
cas 
par 
million 
d’habi- 
tants 
en 
France, 
moins 
qu’en 
Espagne 
(23), 
au 
Portugal 
(28) 
ou 
surtout 
aux 
États-Unis 
(122), 
mais 
beaucoup 
plus 
qu’en 
Allemagne 
ou 
au 
Japon 
(3) 
et 



un 
peu 
plus 
qu’au 
Royaume-Uni 
(9) 
ou 
en 
Chine 
(10). 
Il 
était 
nul 
en 
Islande. 



Le 
taux 
de 
mortalité 
a 
considéra- 
blement 
chuté, 
grâce 
aux 
progrès 
des 
antirétroviraux 
et 
aux 
trithérapies. 
L’apparition 
et 
le 
développement 
de 
la 
maladie 
ont 
été 
ralentis, 
et 
l’espé- 
rance 
de 
vie 
a 
été 
allongée. 
253 
per- 
sonnes 
sont 
mortes 
du 
sida 
en 
2009, 
contre 
près 
de 
5 
800 
en 
1994. 
Elles 
ignoraient 
souvent 
leur 
séropositivité 
et 
l’ont 
traitée 
trop 
tard. 
30 
% 
des 
per- 
sonnes 
touchées 
par 
le 
VIH 
sont 
éga- 
lement 
atteintes 
par 
une 
ou 
plusieurs 
hépatites 
(le 
plus 
souvent 
l’hépa- 
tite 
C, 
parfois 
l’hépatite 
B) 
: 
certaines 
décèdent 
de 
cirrhose, 
le 
virus 
du 
sida 
ayant 
un 
effet 
aggravant. 
Les 
échecs 
thérapeutiques 
(de 
5 
à 
6 
% 
des 
cas) 
concernent 
surtout 
des 
malades 
sui- 
vis 
depuis 
longtemps 
et 
ayant 
subi 
des 
traitements 
successifs 
toxiques. 
Depuis 
l’apparition 
de 
la 
maladie, 
au 
début 
des 
années 
1980, 
le 
nombre 



Le 
cancer 
en 
recul 



Évolution 
des 
taux 
de 
mortalité 
par 
cancer 
en 
Europe 
(pour 
100 
000 
habitants) 



2006 



2009 



Allemagne 



165,0 



159,8 



Espagne 



158,3 



153,0 



France 



176,7 



166,7* 



Italie 



164,9 



161,2* 



Royaume-Uni 



179,3 



172,6 



UE 
27* 



175,0 



169,0 



* 
en 
2008 



Eurostat 
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Moins 
de 
nouveaux 
cas, 
moins 
de 
décès 



Évolution 
du 
nombre 
de 
cas 
de 
sida 
et 
de 
décès 
(en 
fin 
d’année)* 



* 
Données 
corrigées 
pour 
tenir 
compte 
des 
délais 
de 
déclaration 
et 
de 
la 
sous-déclaration. 



elles 
ont 
été 
contaminées 
par 
le 
VIH 
en 
2009, 
suite 
à 
des 
rapports 
hété- 
rosexuels, 
qui 
constituent 
le 
principal 
mode 
de 
contamination 
de 
cette 
popu- 
lation. 
Rapporté 
à 
l’effectif 
de 
la 
popu- 
lation 
africaine 
vivant 
en 
France, 
le 
taux 
d’incidence 
du 
VIH 
est 
nettement 
plus 
élevé 
que 
chez 
les 
Français 
conta- 
minés 
par 
rapports 
hétérosexuels, 
envi- 
ron 
70 
fois 
pour 
les 
femmes 
et 
30 
fois 
pour 
les 
hommes. 



… 
et 
les 
pratiques 
de 
protection 
diminuent. 



En 
vingt 
ans, 
les 
pratiques 
de 
préven- 
tion 
ont 
beaucoup 
évolué. 
L’utilisation 
du 
préservatif 
lors 
d’un 
premier 
rapport 
sexuel 
dépasse 
aujourd’hui 
90 
%, 
alors 
qu’elle 
n’était 
que 
de 
15 
% 
en 
1988. 
Mais 
elle 
semble 
aujourd’hui 
avoir 
atteint 
un 
palier. 
20 
% 
des 
jeunes 
de 
15-25 
ans 
déclaraient 
avoir 
fait 
un 
test 
de 
dépistage 
de 
l’infection 
au 
VIH 
dans 
l’année 
(2011) 
; 
la 
fréquence 
est 
plus 
élevée 
chez 
ceux 
qui 
ont 
eu 
plusieurs 
partenaires 
dans 
l’année. 



Mais 
la 
proportion 
de 
jeunes 
n’utili- 
sant 
pas 
systématiquement 
le 
préser- 
vatif 
augmente 
de 
façon 
inquiétante. 
Elle 
a 
plus 
que 
doublé 
(+ 
111 
%) 
entre 
2009 
et 
2011, 
passant 
de 
19 
% 
à 
40 
% 



InVS 



cumulé 
de 
cas 
diagnostiqués 
a 
dépassé 
83 
000 
et 
le 
nombre 
de 
décès 
s’élève 
à 
un 
peu 
plus 
de 
47 
000 
(2009). 
L’âge 
moyen 
du 
diagnostic 
a 
régulièrement 
augmenté, 
passant 
de 
40,2 
ans 
en 
1997 
à 
43,2 
ans 
: 
39,7 
ans 
pour 
les 
femmes, 
44,6 
ans 
pour 
les 
hommes. 



Certaines 
catégories 
restent 
particulièrement 
touchées… 



Six 
nouvelles 
contaminations 
sur 
dix 
(personnes 
porteuses 
du 
virus) 
ont 
lieu 
à 
la 
suite 
de 
rapports 
hétérosexuels, 
31 
% 
par 
rapport 
homosexuel 
et 
5 
% 
par 
injection 
de 
drogues 
; 
dans 
38 
% 
des 
cas 
le 
mode 
de 
contamination 
est 
inconnu. 
La 
répartition 
des 
modes 
de 
transmission 
s’est 
profondément 
modi- 
fiée 
depuis 
le 
début 
des 
années 
1990. 
Parmi 
les 
cas 
de 
sida 
diagnostiqués 
(porteurs 
ayant 
développé 
la 
mala- 
die), 
la 
part 
de 
la 
contamination 
hété- 
rosexuelle 
a 
augmenté 
et 
représente 
aujourd’hui 
plus 
de 
la 
moitié. 
Le 
nombre 
annuel 
de 
nouveaux 
cas 
a 
diminué 
au 
cours 
de 
la 
dernière 
décennie 
chez 
les 



usagers 
de 
drogues 
injectables 
et 
chez 
les 
hommes 
de 
nationalité 
française 
; 
la 
baisse 
est 
moins 
significative 
chez 
les 
femmes 
françaises 
contaminées 
au 
cours 
de 
rapports 
hétérosexuels. 
Chez 
les 
personnes 
de 
nationalité 
étran- 
gère 
contaminées 
par 
rapports 
hétéro-- 
sexuels, 
le 
nombre 
de 
cas 
a 
également 
baissé 
après 
une 
augmentation 
entre 
la 
fin 
des 
années 
1990 
et 
2002. 



En 
2009, 
le 
taux 
de 
découverte 
de 
sida 
pour 
la 
France 
entière 
était 
de 
103 
par 
million 
d’habitant 
(mph). 
Les 
régions 
les 
plus 
touchées 
sont 
la 
Guyane 
(1 
378), 
la 
Guadeloupe 
(418), 
l’Ile 
de 
France 
(263), 
la 
Martinique 
(183) 
et 
la 
région 
PACA 
(102). 
Dans 
toutes 
les 
autres 
régions, 
les 
taux 
étaient 
infé- 
rieurs 
à 
80 
mph. 
Sur 
l’ensemble 
de 
la 
population, 
les 
hommes 
sont 
2,2 
fois 
plus 
touchés 
que 
les 
femmes, 
un 
taux 
stable, 
après 
la 
baisse 
qui 
avait 
eu 
lieu 
jusqu’en 
2004. 



Les 
personnes 
d’Afrique 
subsaha- 
rienne 
restent 
la 
deuxième 
catégo- 
rie 
de 
population 
la 
plus 
touchée 
en 
France, 
même 
si 
le 
nombre 
de 
contami- 
nations 
diminue. 
Environ 
1000 
d’entre 



L’Europe 
et 
le 
sida 



Évolution 
du 
nombre 
de 
cas 
de 
sida 
en 
Europe 
(par 
million 
d’habitants) 



2005 



2009 



Allemagne 



0,5 



0,5 



Espagne 



3,1 



2,1 



France 



1,3 



0,8 



Italie 



1,5 



1,4 



Royaume-Uni 



0,4 



0,4 



UE 
27* 



1,2 



0,9 



Eurostat 
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(Bayer/GFK, 
septembre 
2011). 
L’augmen-- 
tation 
a 
été 
générale 
en 
Europe 
(6 
%), 
mais 
elle 
est 
bien 
moindre 
qu’en 
France 
; 
elle 
était 
par 
exemple 
de 
19 
% 
en 
Grande-Bretagne 
(39 
% 
aux 
États- 
Unis). 
Les 
raisons 
de 
cette 
baisse 
de 
vigilance 
sont 
diverses 
: 
usage 
non 
agréable, 
diminution 
des 
sensations, 
confiance 
dans 
le 
partenaire, 
pas 
de 
préservatif 
disponible 
ou 
hésitation 
à 
l’utiliser. 
La 
consommation 
d’alcool 
est 
aussi 
un 
frein 
à 
la 
prudence. 
Le 
réta- 
blissement 
des 
pratiques 
de 
prévention 
implique 
une 
pédagogie 
constante. 



Cette 
absence 
de 
protection 
est 
aussi 
liée 
à 
la 
banalisation 
du 
sida 
et 
à 
une 
bien 
moindre 
« 
stigmatisation 
» 
des 
malades. 
Les 
Français 
ont 
par 
ail- 
leurs 
le 
sentiment 
que 
les 
trithérapies 
permettent 
de 
soigner 
efficacement 
la 
maladie, 
devenue 
chronique 
plutôt 
que 
mortelle 
à 
leurs 
yeux. 
D’autant 
que 
la 
majorité 
des 
jeunes 
de 
18 
à 
24 
ans 
ont 
commencé 
leur 
vie 
sexuelle 
après 
l’in- 
troduction 
de 
ces 
soins. 



Si 
le 
sida 
n’est 
responsable 
que 
d’une 
faible 
part 
du 
nombre 
total 
des 
décès 
(deux 
pour 
mille), 
la 
proportion 
atteint 
5 
% 
parmi 
les 
hommes 
âgés 
de 
35 
à 
39 
ans 
et 
3 
% 
parmi 
les 
femmes 
de 
25 
à 
34 
ans. 
Près 
d’un 
quart 
(24 
%) 
des 
Français 
craignent 
d’être 
un 
jour 
contaminés 
par 
le 
virus 
(Aides/CSA, 
mars 
2012). 
La 
proportion 
est 
parti- 
culièrement 
élevée 
parmi 
les 
15-17 
ans 
(52 
%) 
et 
les 
18-24 
ans 
(42 
%). 
11 
% 
des 
Français 
disent 
avoir 
peur 
de 
fré- 
quenter 
des 
personnes 
séropositives. 



D’autres 
maladies 
infectieuses 
progressent. 



Grâce 
aux 
progrès 
des 
antibiotiques 
et 
des 
vaccinations, 
les 
maladies 
infec- 
tieuses 
avaient 
beaucoup 
reculé 
pen- 
dant 
des 
décennies. 
Pourtant, 
elles 
restent 
présentes 
et 
la 
mortalité 
qui 
leur 
est 
attachée 
est 
non 
négligeable 
: 
10 
000 
décès 
en 
2010 
hors 
sida, 
contre 



6 
900 
en 
1999. 
On 
aurait 
recensé 
en 
2011 
environ 
7 
000 
cas 
de 
tuberculose 
(InVS) 
; 
le 
taux 
de 
prévalence 
serait 
de 
8,2 
pour 
100 
000 
habitants 
(15,8 
en 
Île-de-France). 



La 
rougeole 
est 
aussi 
de 
retour 
depuis 
quelques 
années, 
avec 
22 
000 
cas 
recensés 
entre 
2008 
et 
2010. 
Elle 
aurait 
causé 
près 
de 
1 
000 
morts. 
Elle 
concerne 
huit 
fois 
plus 
les 
personnes 
nées 
à 
l’étranger. 
La 
légionellose, 
mala- 
die 
bactérienne 
transmise 
par 
voie 
res- 
piratoire, 
a 
affecté 
1 
200 
personnes 
en 
2009, 
soit 
1,9 
pour 
100 
000 
habi- 
tants 
; 
elle 
est 
cependant 
en 
diminution 
depuis 
2006, 
grâce 
à 
une 
meilleure 
sur- 
veillance. 
Certaines 
maladies 
sexuel- 
lement 
transmissibles, 
qui 
étaient 
pratiquement 
éradiquées 
au 
début 
des 
années 
1990, 
ont 
aussi 
connu 
une 
certaine 
recrudescence 
: 
gonococcies, 
infections 
à 
Chlamydia, 
blennorragies 



et 
syphilis. 
Le 
chikungunya, 
maladie 
infectieuse 
tropicale 
transmise 
par 
des 
moustiques, 
s’était 
développé 
très 
rapidement 
dans 
le 
département 
de 
La 
Réunion 
en 
2005 
et 
2006, 
touchant 
266 
000 
personnes, 
soit 
environ 
un 
tiers 
de 
la 
population, 
et 
faisant 
plus 
de 
250 
morts. 
Il 
a 
fait 
son 
apparition 
en 
France 
métropolitaine 
en 
2010, 
dans 
les 
Alpes-Maritimes 
et 
dans 
le 
Var, 
sans 
qu’il 
n’y 
ait 
cependant 
d’épidémie. 



Un 
nombre 
croissant 
de 
maladies 
infectieuses 
semblent 
être 
dues 
au 
moins 
partiellement 
à 
la 
présence 
de 
bactéries 
ou 
de 
virus. 
C’est 
le 
cas 
notamment 
des 
ulcères 
de 
l’estomac, 
de 
l’artériosclérose, 
de 
l’angine 
de 
poi- 
trine, 
de 
l’infarctus 
ou 
de 
certains 
can- 
cers 
(foie 
ou 
utérus). 
On 
observe 
depuis 
quelques 
années 
une 
progression 
pré- 
occupante 
de 
la 
résistance 
aux 
anti- 
biotiques. 



Maladies 
(in)hospitalières 



L 
es 
infections 
contractées 
au 
cours 
d’une 
hospitalisation 
et 
liées 
aux 
soins 
aux 
séjours 
hospitaliers, 
dites 
nosocomiales, 
affecteraient 
environ 
10 
000 
personnes 
chaque 
année. 
L’enquête 
ENEIS 
réalisée 
en 
2009 
dans 
les 
unités 
de 
courts 
séjours 
des 
établissements 
publics 
et 
privés 
(hors 
obstétrique) 
indiquait 
un 
taux 
de 
6,2 
« 
événements 
indésirables 
graves 
» 
pour 
1 
000 
journées 
d’hospitalisation. 
Ils 
se 
produisent 
le 
plus 
fréquemment 
en 
chirurgie 
(9,2 
pour 
1000, 
pour 
4,7 
en 
médecine). 
En 
extrapolant 
ces 
résultats 
à 
l’ensemble 
des 
établissements 
de 
santé, 
le 
nombre 
total 
varierait 
entre 
275 
000 
et 
395 
000. 
42 
% 
de 
ces 
événements 
seraient 
évitables. 



On 
estime 
également 
que 
4,5 
% 
de 
l’ensemble 
des 
admissions 
en 
médecine 
et 
en 
chirurgie 
sont 
causés 
par 
des 
événements 
indésirables 



graves, 
les 
deux 
tiers 
faisant 
suite 
à 
une 
prise 
en 
charge 
extrahospitalière. 
Plus 
de 
la 
moitié 
d’entre 
eux 
ont 
été 
jugés 
évitables 
(2,6 
% 
des 
admissions). 
2,1 
% 
des 
admissions 
(soit 
entre 
125000 
et 
250 
000) 
seraient 
dues 
à 
des 
problèmes 
médicamenteux 
(effets 
indésirables 
des 
médicaments 
et 
erreurs 
de 
pratique 
dans 
leur 
utilisation). 
Les 
patients 
âgés 
et 
fragiles 
sont 
les 
plus 
exposés 
à 
ces 
risques. 



La 
fréquence 
des 
événements 
indésirables 
graves 
associés 
aux 
soins 
dans 
les 
établissements 
de 
santé 
est 
stable 
par 
rapport 
à 
la 
précédente 
enquête 
réalisée 
en 
2004, 
malgré 
les 
progrès 
réalisés 
dans 
la 
lutte 
contre 
les 
infections 
nosocomiales 
ou 
en 
anesthésie-réanimation 
par 
exemple. 
Le 
taux 
de 
prévalence 
des 
infections 
nosocomiales 
a 
diminué 
de 
12 
% 
entre 
2001 
et 
2006. 
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Le 
nombre 
des 
maladies 
professionnelles 
ne 
cesse 
de 
progresser. 



Longtemps, 
les 
maladies 
profession- 
nelles 
ont 
été 
la 
conséquence 
de 
condi- 
tions 
de 
travail 
pénibles 
ou 
exposant 
les 
salariés 
à 
des 
substances 
toxiques. 
Les 
lois 
sociales 
ont 
progressivement 
permis 
d’améliorer 
ces 
conditions 
et 
de 
juguler 
certaines 
affections 
telles 
que 
le 
saturnisme. 
On 
constate 
depuis 
quelques 
années 
une 
inversion 
de 
ten- 
dance, 
comme 
pour 
les 
accidents 
du 
tra- 
vail 
(ci-après). 
En 
2010, 
on 
a 
recensé 
50 
688 
cas 
de 
maladies 
dites 
profession- 
nelles, 
dénombrées 
désormais 
par 
syn- 
drome, 
soit 
une 
hausse 
de 
19,8 
% 
par 
rapport 
à 
2006. 
Cela 
équivaut 
à 
près 
de 
9,8 
millions 
de 
journées 
de 
travail 
perdues. 
Près 
de 
la 
moitié 
(24 
961) 
ont 
conduit 
à 
une 
incapacité 
perma- 
nente. 
Ce 
sont 
les 
troubles 
musculo- 
squelettiques 
qui 
prédominent 
dans 
les 
maladies 
reconnues 
; 
ils 
représentaient 
78,6 
% 
des 
maladies 
professionnelles 
en 
2010, 
en 
hausse 
de 
35,7 
% 
depuis 
2006. 
Viennent 
ensuite 
les 
affections 
provo- 
quées 
par 
les 
poussières 
d’amiante 
qui 
ont 
été 
divisées 
par 
deux 
en 
5 
ans 
pour 
atteindre 
3 
780 
cas, 
soit 
7,4 
% 
des 
mala- 
dies 
professionnelles. 
Le 
nombre 
des 
affections 
provoquées 
par 
le 
bruit 
a 
récemment 
diminué, 
avec 
964 
cas 
en 
2010 
contre 
1 
126 
en 
2006, 
mais 
il 
n’était 
que 
de 
275 
cas 
en 
1975. 



Ces 
chiffres 
seraient 
en 
outre 
large- 
ment 
sous-estimés, 
dans 
la 
mesure 
où 
de 
nombreux 
accidents 
du 
travail 
(envi- 
ron 
100 
000) 
ne 
seraient 
pas 
pris 
en 
charge 
au 
titre 
des 
maladies 
profession- 
nelles, 
de 
même 
que 
la 
quasi 
totalité 
des 
cancers 
de 
la 
vessie 
(dont 
certains 
sont 
liés 
à 
des 
produits 
chimiques 
can- 
cérogènes), 
90 
% 
des 
leucémies, 
80 
% 
des 
cancers 
du 
poumon 
et 
la 
moitié 
de 
certaines 
catégories 
de 
troubles 
mus- 
culo-squelettiques. 
La 
sous-déclara- 
tion 
de 
ces 
maladies 
tient 
pour 
une 



part 
à 
la 
difficulté 
d’isoler 
leurs 
causes 
de 
façon 
univoque 
: 
un 
cancer 
peut 
être 
dû 
aussi 
bien 
à 
une 
exposition 
profes- 
sionnelle 
de 
longue 
durée 
(parfois 
20 
ou 
25 
ans) 
qu’à 
la 
consommation 
de 
tabac 
ou 
d’alcool. 



L’accroissement 
constaté 
serait 
aussi 
la 
conséquence 
d’une 
dégrada- 
tion 
des 
conditions 
de 
travail. 
Depuis 
une 
dizaine 
d’années, 
les 
cadences 
de 
production 
se 
sont 
accélérées, 
avec 
notamment 
les 
contraintes 
de 
produc- 
tivité 
liées 
au 
passage 
aux 
35 
heures. 
L’exposition 
à 
des 
produits 
cancéro- 
gènes 
ou 
nocifs 
s’est 
accrue 
et 
les 
réglementations 
ne 
sont 
pas 
tou- 
jours 
respectées. 
À 
cela 
s’ajoute 
par- 
fois 
le 
refus 
des 
salariés 
concernés 
de 
se 
protéger 
ou 
de 
signaler 
des 
pro- 
blèmes 
de 
santé, 
de 
peur 
de 
perdre 
leur 
emploi. 
L’exposition 
à 
l’amiante 
(notamment 
dans 
le 
secteur 
du 
bâti- 
ment) 
serait 
responsable 
d’un 
nombre 
de 
cancers 
professionnels 
élevé, 
qui 
devrait 
contribuer 
à 
un 
accroissement 
du 
nombre 
des 
cas 
de 
cancer 
jusqu’en 
2020-2030. 



Les 
décès 
dus 
à 
la 
grippe 
sont 
en 
baisse. 



Le 
nombre 
des 
décès 
liés 
à 
la 
grippe 
était 
de 
312 
en 
2009-2010, 
mais 
il 
peut 
varier 
considérablement 
selon 
les 
années 
en 
fonction 
de 
la 
gravité 
des 
épidémies. 
Certains 
estiment 
qu’il 
est 
sous-évalué, 
car 
un 
nombre 
de 
décès 
cinq 
à 
dix 
fois 
plus 
élevé 
est 
enregis- 
tré 
sous 
d’autres 
causes, 
principale- 
ment 
des 
maladies 
respiratoires 
ou 
cardiaques. 
D’autres 
considèrent 
plutôt 
qu’il 
a 
été 
surévalué 
dans 
le 
passé, 
afin 
de 
démontrer 
l’utilité 
de 
la 
vaccination. 
En 
2009-2010, 
le 
taux 
de 
couverture 
vaccinale 
contre 
la 
grippe 
saisonnière 
a 
été 
de 
64 
% 
auprès 
des 
assurés 
de 
plus 
de 
65 
ans 
de 
la 
CNAMTS, 
compa- 
rable 
aux 
saisons 
précédentes. 
Selon 
les 
années, 
la 
maladie 
est 
à 
l’origine 



de 
10 
à 
30 
millions 
de 
journées 
d’arrêt 
de 
travail. 
Elle 
représente 
en 
tout 
état 
de 
cause 
un 
coût 
considérable 
pour 
la 
collectivité 
et 
participe 
au 
déficit 
de 
l’assurance-maladie. 



La 
grippe 
avait 
été 
plutôt 
banali- 
sée 
dans 
l’opinion, 
et 
l’on 
n’en 
par- 
lait 
qu’au 
moment 
où 
apparaissaient 
les 
vaccins 
destinés 
à 
la 
prévenir, 
notam- 
ment 
chez 
les 
personnes 
âgées. 
Elle 
est 
plus 
fréquemment 
évoquée 
depuis 
2003, 
à 
propos 
des 
nouvelles 
formes 
qu’elle 
pourrait 
prendre 
dans 
le 
cas 
de 
mutations 
des 
virus 
tels 
que 
celui 
de 
la 
grippe 
aviaire. 
En 
France, 
au 
cours 
de 
l’épidémie 
2009-2010, 
5 
millions 
de 
personnes 
avaient 
été 
vaccinées 
contre 
la 
grippe 
H1N1; 
le 
nombre 
de 
victimes 
aurait 
été 
de 
224, 
ce 
qui 
représenterait 
selon 
certaines 
estimations 
une 
ving- 
taine 
de 
vies 
sauvées 
par 
le 
vaccin, 
pour 
un 
coût 
estimé 
à 
2 
milliards 
d’euros. 



En 
1968-1969, 
la 
grippe 
de 
Hongkong 
avait 
fait 
30 
000 
morts 
en 
France 
et 
1 
million 
dans 
le 
monde. 
La 
plus 
meurtrière 
fut 
la 
« 
grippe 
espa- 
gnole 
» 
de 
1918-1919. 
Transporté 
par 
les 
soldats 
américains 
venus 
aider 
les 
Alliés 
à 
terminer 
la 
guerre, 
le 
virus 
(de 
type 
aviaire) 
avait 
fait 
davantage 
de 
victimes 
qu’elle 
: 
de 
20 
à 
40 
millions 
de 
morts 
selon 
les 
estimations 
(dont 
400 
000 
en 
France) 
contre 
8,6 
millions 
au 
cours 
de 
la 
guerre. 



Le 
nombre 
des 
maladies 
psychiques 
s’accroît. 



Le 
recours 
aux 
soins 
pour 
des 
difficul- 
tés 
psychologiques 
et 
mentales 
ne 
cesse 
de 
s’accroître 
depuis 
une 
douzaine 
d’an- 
nées. 
Le 
nombre 
de 
consultations 
pour 
troubles 
névrotiques 
et 
psychotiques, 
anxiété, 
dépression, 
troubles 
de 
l’en- 
fance 
et 
du 
sommeil, 
est 
en 
augmenta- 
tion 
régulière 
; 
il 
dépasserait 
50 
millions 
par 
an, 
contre 
44 
millions 
en 
2000. 
Celles 
des 
psychiatres 
sont 
passées 
de 
11 
millions 
en 
1992 
à 
plus 
de 
15 
mil- 
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lions 
en 
2010. 
8 
% 
des 
personnes 
de 
12 
à 
75 
ans 
ont 
vécu 
un 
« 
épisode 
dépres- 
sif 
caractérisé 
» 
au 
cours 
des 
douze 
der- 
niers 
mois 
(Baromètre 
santé 
2010). 
Ce 
sont 
les 
femmes 
(10 
%) 
et 
les 
adultes 
quadragénaires 
qui 
apparaissent 
les 
plus 
fragiles. 
Les 
enfants 
ne 
sont 
cependant 
pas 
épargnés 
: 
au 
cours 
des 
années 
1990, 
le 
nombre 
de 
jeunes 
suivis 
en 
psychia- 
trie 
infanto-juvénile 
avait 
presque 
dou- 
blé 
: 
432 
000 
en 
2000 
contre 
255 
000 
en 
1991. 
On 
estime 
à 
environ 
9 
% 
de 
la 
population 
les 
personnes 
souffrant 
de 
troubles 
anxieux 
caractérisés, 
à 
6 
% 
celles 
subissant 
un 
épisode 
dépressif 
majeur 
et 
à 
7,5 
% 
celles 
atteintes 
d’une 
démence 
sévère 
après 
75 
ans. 



La 
maladie 
d’Alzheimer 
touche 
5 
% 
de 
la 
population 
âgée 
de 
plus 
de 
65 
ans 
(p. 
47). 
À 
partir 
de 
85 
ans, 
1 
personne 
sur 
5 
est 
concernée. 
880 
000 
personnes 
seraient 
concernées 
en 
France 
en 
2011 
dont 
30 
000 
sont 
âgées 
de 
moins 
de 
35 
ans. 
Le 
nombre 
de 
nouveaux 
cas 
est 
estimé 
entre 
150 
000 
et 
225 
000 
par 
an 
et 
des 
projections 
indiquent 
que 
1,3 
million 
de 
personnes 
pourraient 
être 
atteintes 
en 
2020 
(soit 
une 
personne 
de 
plus 
de 
65 
ans 
sur 
quatre) 
et 
2,1 
millions 
en 
2040, 
sauf 
en 
cas 
de 
découverte 
de 
traitements 
efficaces. 
La 
prévalence 
des 
démences 
chez 
les 
plus 
de 
75 
ans 
(Alzheimer 
dans 
80 
% 
des 
cas) 
atteint 
presque 
18 
%. 



Ces 
maladies 
psychiques, 
auxquelles 
on 
pourrait 
ajouter 
d’autres 
patho- 
logies 
comme 
les 
maux 
gastro-intes- 
tinaux, 
sont 
favorisées 
par 
certaines 
conditions 
de 
travail. 
Elles 
sont 
sou- 
vent 
liées 
à 
des 
soucis 
d’ordre 
familial 
ou 
social. 
Véritable 
fléau 
de 
l’époque, 
le 
stress 
touche 
une 
proportion 
crois- 
sante 
de 
la 
population 
(p. 
47). 
Certains 
de 
ces 
facteurs 
existaient 
sans 
aucun 
doute 
dans 
le 
passé. 
Mais 
ils 
étaient 
jugés 
sans 
importance 
ou 
même 
ignorés, 
alors 
qu’on 
cherche 
aujourd’hui 
à 
leur 
donner 
un 
nom 
et 
à 
les 
soigner. 
Ainsi, 
les 
phobies 
sociales 
(timidité, 
agora- 
phobie, 
peur 
des 
autres 
en 
général…) 



sont 
identifiées 
et 
prises 
en 
compte. 
Elles 
ont 
généralement 
des 
origines 
psy- 
chologiques. 
L’assistance 
aux 
personnes 
victimes 
d’accidents 
ou 
de 
traumatismes 
(attentats, 
tremblements 
de 
terre, 
inon- 
dations…) 
tend 
à 
devenir 
systématique. 



On 
constate 
par 
ailleurs 
que 
le 
taux 
de 
récidive 
de 
la 
dépression, 
le 
plus 
souvent 
soignée 
par 
des 
médicaments 
destinés 
aux 
troubles 
psychologiques, 
est 
de 
35 
% 
sur 
deux 
ans 
et 
de 
60 
% 
sur 
douze 
ans. 
Des 
chiffres 
qui 
pourraient 
laisser 
penser 
que 
les 
thérapies 
sont 
moins 
efficaces 
que 
les 
médicaments 
classiques, 
qui 
soignent 
des 
affections 
« 
objectives 
». 



Alcool, 
tabac, 
drogue 



La 
consommation 
d’alcool 
diminue 
régulièrement, 
… 



La 
consommation 
globale 
d’alcool 
a 
diminué 
de 
près 
de 
moitié 
depuis 
1960, 
passant 
de 
26 
litres 
d’équivalent 
alcool 
pur 
par 
personne 
(de 
15 
ans 
ou 
plus) 
et 
par 
an 
à 
12 
litres 
en 
2010 
(p. 
194). 
Ce 
volume 
annuel 
est 
l’équivalent 
d’un 
peu 
moins 
de 
3 
verres 
d’alcool 
standard 
par 
jour 
et 
par 
habitant 
âgé 
de 
15 
ans 
ou 
plus. 
En 
2010, 
les 
Français 
étaient 
17 
% 
à 
boire 
du 
vin 
régulièrement 
contre 
51 
% 
en 
1980, 
et 
45 
% 
à 
en 
boire 
occa- 
sionnellement 
contre 
30 
% 
en 
1980 
(FranceAgrimer). 
Entre 
1980 
et 
2010, 
le 
nombre 
de 
consommateurs 
réguliers 
de 
vin 
a 
été 
divisé 
par 
deux 
; 
la 
pro- 
portion 
est 
de 
17 
% 
contre 
51 
%. 
Dans 
le 
même 
temps, 
la 
part 
des 
consomma- 
teurs 
occasionnels 
est 
passée 
de 
30 
% 



en 
1980 
à 
45 
%. 
La 
consommation 
est 
donc 
plus 
qualitative 
que 
quantitative, 
occasionnelle 
que 
régulière. 
C’est 
chez 
les 
femmes 
que 
la 
part 
des 
non-consom- 
matrices 
a 
le 
plus 
progressé, 
de 
27 
% 
en 
1980 
à 
47 
% 
en 
2010 
; 
la 
proportion 
de 
consommatrices 
régulières 
chutant 
de 
37 
% 
à 
11 
%. 



Selon 
les 
données 
du 
Baromètre 
santé 
2010, 
37,2 
% 
des 
18-75 
ans 
présentent 
une 
consommation 
exces- 
sive 
d’alcool 
dans 
l’année 
: 
9,2 
% 
sont 
des 
consommateurs 
à 
risque 
chronique 
(15,1 
% 
parmi 
les 
hommes, 
3,7 
% 
parmi 
les 
femmes) 
et 
28 
% 
des 
consomma- 
teurs 
à 
risque 
ponctuel 
(38,9 
% 
pour 
les 
hommes 
et 
17,7 
% 
pour 
les 
femmes). 
25,1 
% 
des 
hommes 
de 
12 
à 
75 
ans 
déclarent 
consommer 
une 
boisson 
alcoolisée 
tous 
les 
jours 
de 
l’année, 
contre 
9,4 
% 
des 
femmes. 



… 
sauf 
chez 
les 
jeunes. 



Dans 
un 
contexte 
de 
baisse 
générale 
et 
forte 
de 
la 
consommation 
d’alcool, 
un 
buveur 
sur 
quatre 
déclare 
avoir 
connu 
au 
moins 
un 
état 
d’ivresse 
au 
cours 
des 
douze 
derniers 
mois 
(Baromètre 
Santé 
2010). 
Ce 
phénomène 
concerne 
en 
particulier 
les 
plus 
jeunes, 
les 
hommes 
comme 
les 
femmes. 
80 
% 
des 
jeunes 
de 
17 
ans 
déclarent 
avoir 
consommé 
de 
l’alcool 
dans 
les 
30 
derniers 
jours. 
Chez 
les 
femmes, 
la 
consommation 
est 
plus 
élevée 
parmi 
les 
très 
jeunes 
consom- 
matrices, 
avec 
en 
moyenne 
2,4 
verres 
pour 
les 
15-19 
ans 
; 
28,5 
% 
d’entre 
elles 
déclarent 
avoir 
connu 
un 
état 
d’ivresse 
au 
cours 
des 
douze 
derniers 
mois. 
C’est 
surtout 
le 
week-end 
qu’a 
lieu 
l’alcooli- 
sation 
: 
28 
% 
des 
buveurs 
au 
cours 
d’une 
semaine 
ont 
bu 
de 
l’alcool 
le 
dimanche, 
contre 
9 
% 
le 
lundi. 
Les 
campagnes 
de 
prévention 
ne 
semblent 
pas 
convaincre. 



La 
France 
est 
le 
pays 
d’Europe 
où 
la 
consommation 
globale 
de 
boissons 
alcoolisées 
a 
le 
plus 
chuté 
depuis 
les 
années 
1960. 
Elle 
reste 
cependant 
l’un 
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Vins 
: 
quantité 
en 
baisse, 
qualité 
en 
hausse 



Évolution 
de 
la 
consommation 
annuelle 
de 
vin 
et 
de 
bière 
(en 
litres 
par 
personne) 



lieu 
public, 
35 
% 
pour 
ceux 
qui 
ont 
com- 
mis 
une 
agression 
au 
sein 
de 
la 
famille, 
32 
% 
pour 
les 
auteurs 
d’un 
acte 
de 
van- 
dalisme 
(ministère 
de 
la 
Santé, 
2008). 



L’alcool 
est 
à 
l´origine 
de 
14 
% 
des 
décès 
masculins 
(il 
tue 
donc 
un 
homme 
sur 
sept) 
et 
de 
3 
% 
des 
décès 
féminins. 
Globalement, 
le 
nombre 
de 
décès 
attri- 
bués 
chaque 
année 
à 
la 
consommation 
excessive 
d’alcool 
se 
situe 
entre 
35 
000 
et 
45 
000, 
soit 
près 
de 
10 
% 
de 
l’en- 
semble 
des 
décès. 
42 
% 
des 
hommes 
sont 
considérés 
comme 
ayant 
un 
risque 
de 
dépendance 
à 
l’égard 
de 
l’alcool 
(30 
% 
présentant 
un 
risque 
ponctuel, 
12 
% 
un 
risque 
chronique) 
contre 
12 
% 
des 
femmes 
(INSEE, 
IRDES). 



En 
Europe, 
les 
décès 
dus 
à 
l’utili- 
sation 
abusif 
d’alcool 
représentent 
2,6 
décès 
pour 
100 
000 
habitants. 
La 
France 
se 
situe 
parmi 
les 
pays 
les 
plus 
touchés 
à 
4,4 
pour 
100.000 
habitants, 
loin 
derrière 
le 
Danemark 
(11,5) 
l’Es- 
tonie 
(7,9), 
légèrement 
en 
retrait 
par 
rapport 
à 
l’Allemagne 
(4,6) 
mais 
bien 
plus 
que 
la 
Grèce 
(0,2). 
Près 
de 
12 
% 
des 
décès 
des 
15-64 
ans 
en 
Europe 
sont 
imputables 
à 
l’alcool, 
soit 
un 
décès 
sur 
sept 
pour 
les 
hommes 
et 
un 
sur 
treize 
pour 
les 
femmes. 



CFES 
et 
Onivins-INRA 



des 
pays 
du 
monde 
où 
la 
consommation 
d’alcool 
est 
la 
plus 
élevée. 
Les 
Européens 
consomment 
en 
moyenne 
l’équivalent 
de 
12,5 
litres 
d’alcool 
pur 
par 
an, 
ce 
qui 
représente 
également 
près 
de 
trois 
verres 
de 
vin 
par 
jour 
(OMS, 
2011). 
La 
consommation 
moyenne 
d’alcool 
en 
Europe 
est 
deux 
fois 
plus 
importante 
que 
la 
moyenne 
mondiale. 
Elle 
est 
de 
14,5 
litres 
d’alcool 
par 
an 
et 
par 
per- 
sonne 
en 
Europe 
de 
l’Est, 
contre 
12,4 
en 
Europe 
de 
l’Ouest, 
11,2 
en 
Europe 
du 
Sud 
et 
10,4 
dans 
les 
pays 
nordiques. 
Il 
existe 
cependant 
de 
grandes 
différences 
dans 
les 
comportements 
selon 
les 
régions. 
Les 
Européens 
du 
Sud 
et 
de 
l’Ouest 
ont 
tendance 
à 
boire 
à 
des 
horaires 
fixes 
et 
réguliers 
(prise 
de 
vin 
lors 
des 
repas), 
tandis 
que 
les 
Européens 
de 
l’Est 
et 
les 
Scandinaves 
boivent 
de 
manière 
plus 
festive, 
avec 
le 
développement 
du 
binge 
drinking, 
alcoolisation 
rapide 
ayant 
pour 
but 
de 
trouver 
l’ivresse. 



Les 
effets 
de 
l’alcool 
sur 
la 
santé 
restent 
sensibles. 



Le 
taux 
de 
mortalité 
directement 
lié 
à 
l’imprégnation 
éthylique 
chronique 
a 
diminué 
d’environ 
40 
% 
en 
vingt- 



cinq 
ans. 
Toutefois, 
on 
recensait 
23 
000 
décès 
directement 
liés 
à 
la 
consom- 
mation 
chronique 
excessive 
d’alcool 
en 
2010 
(51 
% 
par 
cancers, 
38 
% 
par 
cirrhoses 
et 
11 
% 
par 
alcoolo-dépen- 
dance). 
Huit 
sur 
dix 
concernent 
des 
hommes 
et 
plus 
d’un 
sur 
deux 
des 
per- 
sonnes 
de 
moins 
de 
65 
ans. 
Les 
hommes 
veufs 
ou 
divorcés 
présentent 
un 
risque 
plus 
élevé 
que 
les 
hommes 
mariés. 
Les 
ouvriers 
et 
les 
employés 
sont 
dix 
fois 
plus 
touchés 
que 
les 
cadres 
supérieurs 
et 
les 
professions 
libérales. 



En 
2010, 
l’alcool 
a 
été 
à 
l’origine 
de 
1 
200 
accidents 
mortels 
sur 
les 
routes 
de 
France, 
ce 
qui 
représente 
30 
% 
du 
taux 
de 
mortalité 
au 
cours 
de 
l’année. 
Le 
nombre 
d’accidents 
dans 
lesquels 
au 
moins 
un 
des 
conducteurs 
avait 
un 
taux 
d’alcoolémie 
positif 
représentaient, 
en 
2009, 
82 
% 
des 
accidents 
corporels 
et 
80 
% 
des 
accidents 
mortels. 
L’alcool 
serait 
en 
outre 
présent 
dans 
10 
à 
20 
% 
des 
accidents 
du 
travail. 
Il 
joue 
un 
rôle 
dans 
de 
nombreux 
actes 
de 
violence 
: 
agressions, 
vols, 
viols, 
bagarres… 
La 
proportion 
des 
personnes 
ayant 
bu 
de 
l’alcool 
dans 
les 
deux 
heures 
précédant 
un 
acte 
violent 
s’élève 
à 
40 
% 
pour 
les 
protagonistes 
d’une 
bagarre 
dans 
un 



L’alcool 
tue 



Taux 
de 
décès 
dus 
à 
l’utilisation 
abusive 
d’alcool 
dans 
quelques 
pays 
d’Europe 
(pour 
100 
000 
habitants) 



2006 



2009 



Allemagne 



4,7 



4,6 



Espagne 



0,6 



0,5 



France 



4,5 



4,4* 



Italie 



0,3 



0,3* 



Royaume-Uni 



1,6 



1,5 



UE 
27 



2,7 



2,6 



* 
2008 



INSEE-OFDT-OMS 
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Alcool 
et 
culture 



P 
endant 
longtemps, 
l’alcool 
a 
eu 
en 
France 
une 
image 
très 
positive, 
notamment 
auprès 
des 
hommes. 
Il 
était 
l’un 
des 
attributs 
de 
la 
culture 
gastronomique, 
nationale 
et 
régionale, 
et 
même 
de 
la 
culture 
au 
sens 
large. 
Il 
était 
associé 
à 
l’idée 
de 
bien-vivre 
; 
ceux 
qui 
buvaient 
bien 
et 
beaucoup 
étaient 
d’ailleurs 
des 
« 
bons 
vivants 
». 
Il 
constituait 
l’un 
des 
ingrédients 
nécessaires 
de 
la 
fête 
et 
de 
la 
convivialité. 
Depuis 
plusieurs 
décennies, 
un 
processus 
de 
réflexion 
collective 
s’est 
mis 
en 
marche, 
qui 
a 
sensiblement 
modifié 
l’image 
de 
l’alcool 
et 
permis 
de 
réduire 
fortement 
sa 
consommation 
(elle 
a 
été 
divisée 
par 
deux 
entre 
1960 
et 
2000). 



Plusieurs 
éléments 
ont 
contribué 
à 
cette 
évolution 
: 
les 
préoccupations 
croissantes 
en 
matière 
de 
santé 
; 
le 
changement 
de 
statut 
de 
l’homme 



dans 
la 
société 
dans 
un 
sens 
moins 
« 
machiste 
» 
; 
le 
durcissement 
de 
la 
législation 
sur 
la 
consommation 
; 
le 
changement 
de 
tonalité 
du 
discours 
des 
médias 
sur 
l’alcool. 
Les 
nombreuses 
campagnes 
d’information 
ont 
joué 
un 
rôle 
important. 
La 
majorité 
des 
Français 
connaissent 
désormais 
le 
plafond 
recommandé 
(3 
verres 
par 
jour 
pour 
l’homme, 
2 
verres 
pour 
la 
femme), 
bien 
que 
les 
buveurs 
réguliers 
tendent 
à 
le 
sous-estimer. 
L’évolution 
des 
habitudes 
alimentaires 
(notamment 
la 
déstructuration 
des 
repas) 
a 
joué 
aussi 
un 
rôle 
dans 
cette 
évolution, 
de 
même 
que 
la 
concurrence 
des 
autres 
boissons 
(sodas, 
colas, 
eaux 
minérales, 
bières...) 
et 
leur 
capacité 
de 
séduction 
par 
un 
marketing 
élaboré. 



Les 
femmes 
sont 
plus 
concernées 
que 
les 
hommes 
par 
cette 
prise 
de 
conscience, 
les 
personnes 
âgées 
plus 



que 
les 
jeunes, 
celles 
qui 
sont 
peu 
instruites 
plus 
que 
les 
autres. 
Un 
certain 
nombre 
de 
jeunes 
rejettent 
le 
vin, 
parfois 
sous 
prétexte 
qu’il 
appartient 
à 
la 
culture 
de 
leurs 
parents 
et 
qu’il 
ne 
saurait 
donc 
être 
« 
moderne 
». 
D’autres, 
au 
contraire, 
refusent 
de 
se 
plier 
aux 
contraintes 
et 
recherchent 
dans 
l’ivresse 
un 
moyen 
d’échapper 
à 
la 
réalité. 
C’est 
ce 
qui 
explique 
que 
83 
% 
des 
parents 
d’enfants 
scolarisés 
s’inquiètent 
de 
la 
consommation 
d’alcool 
des 
jeunes 
(APEL/Opinionway, 
novembre 
2011). 
74 
% 
ont 
le 
sentiment 
que 
les 
filles 
consomment 
plus 
d’alcool 
qu’à 
leur 
époque. 
La 
proportion 
n’est 
que 
de 
59 
% 
en 
ce 
qui 
concerne 
les 
garçons. 
Cependant, 
lorsqu’il 
s’agit 
de 
leurs 
propres 
enfants, 
85 
% 
des 
parents 
pensent 
que 
leur 
consommation 
est 
stable 
ou 
a 
diminué 
par 
rapport 
à 
celle 
qu’ils 
avaient 
au 
même 
âge… 



La 
consommation 
de 
tabac 
a 
diminué 
jusqu’en 
2004… 



Le 
recul 
du 
tabagisme 
pendant 
la 
pre- 
mière 
moitié 
des 
années 
2000 
avait 
été 
sensible. 
En 
2005, 
la 
proportion 
des 
fumeurs 
était 
passée 
pour 
la 
pre- 



mière 
fois 
au-dessous 
de 
30 
% 
de 
la 
population 
de 
15 
ans 
et 
plus 
; 
celle 
des 
fumeuses 
avait 
baissé 
de 
11 
points 
en 
moins 
de 
cinq 
ans. 
La 
baisse 
avait 
été 
également 
forte 
chez 
les 
12-15 
ans 
(41 
%), 
après 
l’interdiction 
de 
la 
vente 
de 
tabac 
aux 
moins 
de 
16 
ans. 



Dans 
la 
lutte 
contre 
le 
tabagisme, 
l’année 
2003 
avait 
marqué 
un 
véritable 
tournant. 
Le 
nombre 
de 
fumeurs 
décla- 
rés 
avait 
diminué 
de 
1,8 
million 
entre 
1999 
et 
fin 
2003, 
passant 
de 
15,3 
mil- 
lions 
à 
13,5 
millions 
(Inpes/Ipsos). 
La 
proportion 
de 
fumeurs 
dans 
la 
popula- 
tion 
(15-75 
ans) 
avait 
baissé 
de 
quatre 
points, 
de 
34,5 
% 
à 
30,4 
%. 
14 
% 
des 
fumeurs 
de 
2002 
avaient 
arrêté 
le 
tabac 
en 
2003, 
ce 
qui 
constituait 
un 
record 
historique. 
C’est 
chez 
les 
femmes 
que 
le 
tabagisme 
avait 
le 
plus 
fortement 
chuté, 
avec 
une 
baisse 
de 
la 
propor- 
tion 
de 
fumeuses 
de 
18 
% 
en 
quatre 
ans, 
alors 
qu’elle 
était 
restée 
stable 
de 



1995 
à 
1999, 
contrairement 
à 
celle 
des 
hommes 
qui 
avait 
baissé 
depuis 
la 
fin 
des 
années 
1970. 



Cette 
évolution 
s’expliquait 
surtout 
par 
les 
hausses 
successives 
du 
prix 
du 
tabac, 
engagée 
notamment 
depuis 
2003. 
Sur 
longue 
période, 
entre 
1970 
et 
2010, 
le 
prix 
a 
plus 
que 
doublé 
en 
monnaie 
constante, 
et 
la 
consomma- 
tion 
a 
été 
plus 
que 
divisée 
par 
deux. 
À 
cet 
argument 
économique 
s’est 
ajoutée 
une 
prise 
de 
conscience 
des 
risques 
sur 
la 
santé, 
favorisée 
par 
les 
campagnes 
institutionnelles 
d’information 
et 
de 
sensibilisation. 



… 
mais 
elle 
s’est 
de 
nouveau 
accrue 
depuis. 



2005 
a 
été 
une 
année 
de 
retournement 
en 
matière 
de 
consommation 
de 
tabac. 
La 
part 
des 
« 
gros 
fumeurs 
» 
(plus 
de 
20 
ciga- 
rettes 
par 
jour) 
a 
de 
nouveau 
augmenté 
: 



L’Europe 
en 
fumée 



Proportion 
de 
fumeurs 
dans 
quelques 
pays 
d’Europe 
(2010, 
en 
% 
des 
15 
ans 
et 
plus) 



Allemagne 



23 



Espagne 



35 



France 



33 



Italie 



26 



Royaume-Uni 



28 



UE 
27 



29 



Eurobaromètre 
2010 



[image: fond page]



elle 
représentait 
16,5 
% 
de 
la 
population 
de 
15 
ans 
et 
plus, 
contre 
14,1 
% 
en 
2000. 
De 
même, 
le 
nombre 
moyen 
de 
cigarettes 
fumées 
était 
passé 
de 
13,9 
par 
jour 
à 
14,8. 
Entre 
2005 
et 
2010, 
la 
proportion 
de 
fumeurs 
a 
poursuivi 
la 
hausse 
: 
plus 
de 
2 
points 
dans 
la 
population 
de 
15 
à 
75 
ans, 
passant 
ainsi 
de 
27,1 
% 
à 
29,1 
%. 
La 
situa- 
tion 
est 
préoccupante 
en 
ce 
qui 
concerne 
les 
jeunes 
et 
les 
femmes 
enceintes. 
Parmi 
les 
garçons 
de 
15 
à 
19 
ans, 
la 
proportion 
de 
fumeurs 
est 
de 
26,6 
% 
contre 
20,7 
% 
parmi 
les 
filles. 
Entre 
20 
et 
25 
ans, 
ces 
taux 
passent 
à 
42,8 
% 
pour 
les 
hommes 
et 
39 
% 
chez 
les 
femmes. 
À 
âge 
égal, 
la 
proportion 
d’hommes 
fumeurs 
est 
plus 
élevée 
parmi 
les 
ouvriers, 
artisans, 
commerçants 
et 
chefs 
d’entreprise. 
Mais 
la 
situation 
matrimoniale 
a 
une 
impor- 
tance 
: 
les 
hommes 
divorcés 
sont 
plus 
sou- 
vent 
fumeurs 
que 
ceux 
qui 
sont 
mariés. 



Avec 
33 
% 
de 
fumeurs 
(Eurobaromètre 
2010), 
la 
France 
se 
situe 
un 
peu 
au- 
dessus 
de 
la 
moyenne 
de 
l’Union 
euro- 
péenne 
(29 
%), 
loin 
derrière 
la 
Grèce 
(42 
%), 
les 
pays 
baltes 
la 
Hongrie 
ou 
la 
Bulgarie, 
mais 
loin 
devant 
la 
Suède 
(16 
%). 
La 
proportion 
de 
fumeurs 
a 
diminué 
dans 
la 
plupart 
des 
pays, 
notamment 
parmi 
les 
hommes. 
Les 
évo- 
lutions 
sont 
plus 
contrastées 
en 
ce 
qui 
concerne 
les 
femmes. 
C’est 
en 
Espagne 
et 
en 
Grèce 
que 
les 
écarts 
entre 
les 
sexes 
sont 
les 
plus 
marqués. 
La 
Suède 
est 
le 
seul 
pays 
européen 
où 
la 
propor- 
tion 
de 
fumeuses 
est 
supérieure 
à 
celle 
des 
fumeurs. 
Les 
Grecs 
restent 
les 
plus 
gros 
fumeurs 
avec, 
en 
moyenne, 
21,4 
cigarettes 
par 
jour 
contre 
17,7 
ciga- 
rettes 
pour 
les 
Autrichiens, 
17,2 
pour 
les 
Luxembourgeois 
et 
les 
Slovènes. 
Les 
Français, 
quant 
à 
eux, 
consomment 
en 
moyenne 
13,6 
cigarettes 
par 
jour 
soit 
un 
peu 
plus 
que 
les 
Lituaniens 
(12,6) 
mais 
plus 
que 
les 
Suédois 
(10,1). 



L’augmentation 
des 
prix 
est 
la 
mesure 
qui 
apparaît 
la 
plus 
efficace 
pour 
réduire 
la 
consommation 
de 
tabac, 
en 
particulier 
chez 
les 
jeunes 
et 
les 
personnes 
les 
plus 



vulnérables. 
Une 
étude 
de 
l’OMS 
indique 
qu’une 
augmentation 
de 
10 
% 
des 
taxes 
et 
du 
prix 
des 
produits 
du 
tabac 
réduit 
la 
consommation 
de 
tabac 
entre 
2,5 
et 
5 
%. 
Cependant, 
les 
augmentations 
de 
prix 
tendent 
à 
accroître 
les 
achats 
de 
produits 
introduits 
en 
contrebande 
et 
ceux 
effectués 
dans 
les 
pays 
frontaliers. 



Le 
tabac 
serait 
à 
l’origine 
d’au 
moins 
60 
000 
morts 
par 
an. 



Le 
tabac 
constitue 
un 
facteur 
de 
risque 
majeur 
dans 
le 
développement 
d’un 
grand 
nombre 
de 
maladies, 
en 
particu- 
lier 
les 
cancers 
(poumon, 
larynx, 
voies 
aérodigestives 
supérieures, 
œsophage, 
vessie…), 
les 
maladies 
cardiovascu- 
laires 
ou 
les 
bronchites 
chroniques. 
On 
estime 
que 
sa 
consommation 
est 
responsable 
chaque 
année 
de 
plus 
de 
60 
000 
décès, 
soit 
plus 
de 
180 
per- 
sonnes 
par 
jour, 
dont 
90 
% 
chez 
les 
hommes. 
Il 
représenterait 
ainsi 
un 
cin- 
quième 
de 
la 
mortalité 
masculine 
et 
3 
% 
de 
la 
mortalité 
féminine. 
Les 
cardiolo- 
gues 
observent 
une 
augmentation 
du 
tabagisme 
chez 
les 
femmes 
: 
85 
% 
des 
femmes 
qui 
font 
un 
infarctus 
sont 
des 
fumeuses 
et 
la 
proportion 
de 
femmes 
victimes 
d’infarctus 
avant 
50 
ans 
est 
passée 
de 
3,7 
% 
en 
1995 
à 
11,6 
% 
en 
2011. 
La 
part 
des 
décès 
attribuables 
au 
tabagisme 
atteint 
33 
% 
entre 
35 
et 
69 
ans 
chez 
les 
hommes 
et 
6 
% 
chez 
les 
femmes. 



Comme 
celle 
de 
l’alcool, 
l’image 
col- 
lective 
du 
tabac 
s’est 
dégradée. 
D’autant 
qu’à 
la 
différence 
de 
l’alcool, 
dont 
une 
consommation 
modérée 
est 
considé- 
rée 
comme 
n’entraînant 
pas 
de 
consé- 
quences 
(quelques 
études 
lui 
attribuent 
même 
des 
vertus 
protectrices 
contre 
cer- 
taines 
maladies), 
la 
nocivité 
apparaît 
dès 
la 
première 
cigarette. 
Le 
coût 
social 
du 
tabac 
est 
estimé 
à 
47 
milliards 
d’eu- 
ros, 
soit 
environ 
750 
€ 
par 
habitant, 
plus 
de 
3 
% 
du 
PIB 
(rapport 
Yves 
Bur, 



2012). 
L’interdiction 
de 
fumer 
dans 
des 
lieux 
publics 
a 
amélioré 
la 
protection 
des 
non-fumeurs 
et, 
surtout, 
des 
personnels 
travaillant 
dans 
ces 
lieux. 



Plus 
d’un 
Français 
sur 
quatre 
a 
expérimenté 
des 
drogues 
illicites. 



En 
2010, 
on 
estimait 
que 
13,4 
millions 
de 
Français 
âgés 
de 
11 
à 
75 
ans 
avaient 
déjà 
expérimenté 
le 
cannabis, 
1,5 
mil- 
lions 
la 
cocaïne, 
1,1 
million 
l’ecstasy 
et 
500 
000 
l’héroïne. 
Environ 
1,2 
mil- 
lion 
consomment 
du 
cannabis 
réguliè- 
rement 
(au 
moins 
10 
fois 
au 
cours 
du 
dernier 
mois) 
et 
550 
000 
de 
façon 
quo- 
tidienne. 
La 
grande 
majorité 
de 
ceux 
qui 
ont 
essayé 
un 
de 
ces 
produits 
ne 
renouvellent 
donc 
pas 
l’expérience. 



Nouvelles 
drogues 
et 
Internet 



D 
e 
nouveaux 
composés 
de 
synthèse 
non 
contrôlés 
ont 
fait 
leur 
apparition 
ces 
dernières 
années. 
Appelés 
legal 
highs 
(ou 
encore 
« 
alternatives 
légales 
»), 
ils 
sont 
commercialisés 
sur 
Internet 
et 
ont 
pour 
but 
de 
contourner 
les 
mesures 
de 
contrôle 
des 
stupéfiants. 
Vingt-quatre 
nouvelles 
substances 
psychoactives 
de 
synthèse 
ont 
été 
notifiées 
par 
le 
système 
européen 
d’alerte 
précoce 
en 
2009, 
soit 
le 
nombre 
le 
plus 
important 
enregistré 
en 
une 
année, 
grâce 
à 
l’identification 
de 
neuf 
nouveaux 
cannabinoïdes 
synthétiques. 



Ces 
legal 
highs 
englobent 
ainsi 
un 
large 
éventail 
de 
produits, 
allant 
des 
mélanges 
d’herbes 
à 
des 
drogues 
de 
synthèse 
ou 
designer 
drugs 
et 
à 
des 
party 
pills 
ou 
« 
drogues 
récréatives 
», 
qui 
sont 
consommées 
de 
diverses 
manières 
(fumées, 
sniffées 
ou 
avalées). 
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Comme 
l’alcool 
et 
le 
tabac, 
la 
consom- 
mation 
de 
drogues 
est 
un 
phénomène 
surtout 
masculin. 
Entre 
2001 
et 
2006 
(dernier 
rapport 
OEDT), 
on 
avait 
noté 
une 
forte 
progression 
de 
la 
consom- 
mation 
de 
drogues, 
qui 
s’expliquait 
en 
partie 
par 
la 
baisse 
de 
prix 
: 
47 
% 
pour 
l’Ecstasy, 
22 
% 
pour 
la 
cocaïne, 
20 
% 
pour 
l’héroïne, 
19 
% 
pour 
le 
cannabis. 



Parmi 
les 
jeunes 
de 
17 
ans, 
la 
moi- 
tié 
ont 
déjà 
expérimenté 
le 
cannabis 
(contre 
neuf 
sur 
dix 
pour 
l’alcool 
et 
sept 
sur 
dix 
pour 
le 
tabac). 
15 
% 
des 
garçons 
et 
6 
% 
des 
filles 
en 
font 
un 
usage 
régu- 
lier. 
La 
consommation 
récente 
d’autres 
drogues 
illicites 
parmi 
les 
18-64 
ans 
est 
plutôt 
rare 
: 
moins 
de 
1 
% 
pour 
les 
pop- 
pers 
(vasodilatateurs 
provoquant 
une 
euphorie 
légère 
et 
peu 
durable), 
l’ecs- 
tasy, 
les 
champignons 
hallucinogènes 
et 
la 
cocaïne. 
Cependant, 
on 
note 
que 
pour 
les 
18-25 
ans, 
le 
taux 
d’usage 
des 
pop- 
pers 
est 
passé 
à 
2,9 
% 
pour 
les 
garçons 
et 
1 
% 
pour 
les 
filles 
(Baromètre 
santé 
2010, 
INPES). 
L’usage 
de 
la 
cocaïne 
concerne 
2,5 
% 
des 
garçons 
et 
1,8 
% 
des 
filles. 



La 
première 
expérimentation 
a 
lieu 
en 
moyenne 
vers 
l’âge 
de 
15 
ans, 
pour 
le 
cannabis, 
entre 
16 
et 
17 
ans 
pour 
les 
autres 
drogues. 
Si 
les 
jeunes 
issus 
de 
familles 
aisées 
semblent 
davantage 
tentés 
par 
les 
drogues 
(sauf 
l’héroïne), 
la 
consommation 
est 
plus 
fréquente 
chez 



ceux 
qui 
rencontrent 
des 
difficultés 
dans 
leur 
parcours 
scolaire. 
Le 
cannabis, 
par 
exemple, 
peut 
conduire 
à 
des 
troubles 
de 
la 
mémoire, 
diminuer 
l’énergie 
et 
affec- 
ter 
les 
relations 
avec 
l’entourage. 



En 
Europe, 
75 
millions 
de 
personnes 
de 
15 
à 
64 
ans 
ont 
consommé 
au 
moins 
une 
fois 
du 
cannabis, 
soit 
un 
cinquième 
de 
la 
population 
concernée 
(OEDT). 
On 
estime 
qu’en 
2010, 
23 
millions 
d’Européens 
de 
ces 
tranches 
d’âge 
en 
ont 
consommé 
au 
cours 
de 
l’année 
(6,8 
%) 
et 
12,5 
millions 
au 
cours 
du 
dernier 
mois. 
La 
consom- 
mation 
de 
cannabis 
est 
essentiellement 
le 
fait 
de 
jeunes 
adultes, 
entre 
15 
et 
34 
ans, 
avec 
un 
taux 
de 
consommation 
de 
12,4 
% 
au 
cours 
des 
12 
derniers 
mois 
et 
6,9 
% 
au 
cours 
des 
trente 
derniers 
jours. 
Cette 
consommation 
est 
très 
éle- 
vée 
parmi 
les 
jeunes 
qui 
fréquentent 
les 
boîtes 
de 
nuit. 
En 
Europe, 
la 
consom- 
mation 
de 
cannabis 
au 
cours 
d’une 
vie 
concerne 
32 
% 
des 
jeunes 
adultes 
(13 
% 
au 
cours 
des 
douze 
derniers 
mois). 
À 
titre 
de 
comparaison, 
les 
proportions 
sont 
respectivement 
54 
% 
et 
24 
% 
au 
Canada, 
49 
% 
et 
22 
% 
aux 
États-Unis. 



La 
polyconsommation 
est 
plus 
fréquente. 



On 
observe 
une 
forte 
corrélation 
entre 
l’usage 
de 
drogues 
illicites 
et 
celle 
du 



tabac 
ou 
de 
l’alcool. 
L’association 
la 
plus 
fréquente 
est 
l’alcool 
avec 
le 
can- 
nabis 
(un 
polyconsommateur 
régulier 
sur 
trois). 
Elle 
est 
suivie 
par 
le 
tabac 
et 
le 
cannabis 
(un 
sur 
quatre). 
Un 
jeune 
consommateur 
sur 
six 
déclare 
l’usage 
régulier 
des 
trois 
substances. 



Le 
nombre 
d’usagers 
d’opiacés 
et 
de 
cocaïne 
« 
à 
problèmes 
» 
est 
estimé 
entre 
150 
000 
et 
180 
000 
personnes. 
Parmi 
ces 
toxicomanes 
se 
trouve 
une 
population 
relativement 
jeune 
(de 
30 
à 
33 
ans 
en 
moyenne) 
et 
vieillissante 
depuis 
la 
chute 
de 
la 
mortalité 
dans 
les 
années 
1990. 
Le 
nombre 
de 
décès 
annuels 
par 
surdose 
(principalement 
d’héroïne) 
a 
connu 
une 
forte 
baisse 
dès 
la 
deuxième 
moitié 
des 
années 
1990 
(128 
en 
1999 
et 
564 
en 
1994) 
mais 
la 
fin 
des 
années 
2000 
a 
été 
mar- 
quée 
une 
hausse 
(+ 
28,5 
% 
des 
décès 
dus 
à 
une 
surdose 
d’héroïne 
en 
2008). 
À 
cette 
première 
catégorie 
d’utilisa- 
teurs 
s’en 
est 
ajoutée 
une 
autre 
dans 
les 
dernières 
années, 
composée 
de 
per- 
sonnes 
beaucoup 
plus 
jeunes, 
légère- 
ment 
plus 
féminisée, 
vivant 
en 
marge 
des 
milieux 
techno. 
En 
même 
temps, 
les 
habitudes 
de 
consommation 
ont 
beau- 
coup 
changé 
: 
la 
polyconsommation 
est 
devenue 
plus 
fréquente, 
l’usage 
de 
la 
cocaïne, 
de 
l’ecstasy 
et 
des 
amphéta- 
mines 
a 
progressé, 
et 
les 
modes 
d’ad- 



Drogues 
en 
tout 
genre 



Estimation 
du 
nombre 
de 
consommateurs 
de 
substances 
psychoactives 
en 
France 
métropolitaine 
parmi 
les 
11-75 
ans 
(2010)* 



Produits 
illicites 



Produits 
licites 



Cannabis 



Cocaïne 



Ecstassy 



Héroïne 



Alcool 



Tabac 



Expérimentateurs 



13,4 
M 



1,5 
M 



1,1 
M 



500 
000 



44,4 
M 



35,5 
M 



dont 
usagers 
dans 
l’année 



3,8 
M 



400 
000 



150 
000 



nd 



41,3 
M 



15,8 
M 



dont 
usagers 
réguliers 



1,2 
M 



nd 



nd 



nd 



8,8 
M 



13,4 
M 



dont 
usagers 
quotidiens 



550 
000 



nd 



nd 



nd 



5,0 
M 



13,4 
M 



* 
M 
= 
millions 
; 
nd 
= 
non 
disponible 



Baromètre 
santé 
2010, 
INPES, 
OFDT 
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problématique 
d’opiacés 
dans 
l’Union 
Européenne 
est 
située 
entre 
3,6 
et 
4,4 
cas 
par 
millier 
d’adultes 
de 
15 
à 
64 
ans. 
Elle 
est 
légèrement 
inférieure 
à 
celles 
de 
l’Australie 
(6,3 
cas), 
des 
États-Unis 
(5,8 
cas) 
et 
du 
Canada 
(5 
cas) 
et 
net- 
tement 
plus 
faible 
qu’en 
Ukraine 
(10- 
13 
cas) 
ou 
en 
Russie 
(16 
cas) 
selon 
le 
dernier 
rapport 
de 
l’OEDT. 



Les 
Français 
restent 
les 
premiers 
consommateurs 
de 
psychotropes 
au 
monde. 



En 
France, 
les 
médicaments 
psy- 
chotropes 
se 
situent 
au 
deuxième 
rang, 
derrière 
les 
antalgiques, 
pour 
le 
nombre 
d’unités 
prescrites 
(rap- 
port 
Briot, 
2006). 
Ces 
médicaments 
se 
répartissent 
en 
plusieurs 
classes, 
en 
fonction 
de 
leurs 
indications 
thé- 
rapeutiques 
: 
hypnotiques 
(ou 
som- 
nifères) 
et 
sédatifs 
pour 
le 
sommeil 
; 
anxiolytiques 
(ou 
tranquillisants) 
; 
antidépresseurs 
; 
neuroleptiques 
et 
normothymiques 
(contre 
les 
psy- 
choses). 
Les 
benzodiazépines, 
qui 
regroupent 
les 
hypnotiques 
et 
les 
anxiolytiques 
présentent 
des 
risques 
spécifiques 
: 
dépendance 
; 
troubles 
de 
la 
mémoire 
; 
diminution 
de 
la 
vigi- 
lance. 
Depuis 
le 
début 
des 
années 
1980, 
la 
consommation 
d’antidépres- 
seurs 
(tels 
que 
le 
Prozac) 
n’a 
cessé 
d’augmenter, 
d’autant 
que 
leur 
champ 
de 
prescription 
a 
été 
élargi, 
au 
détri- 
ment 
des 
neuroleptiques, 
hypnotiques 
et 
anxiolytiques. 
Leur 
part 
dans 
les 
ventes 
pharmaceutiques 
a 
plus 
que 
doublé 
en 
valeur, 
du 
fait 
notamment 
de 
la 
montée 
en 
puissance 
de 
la 
caté- 
gorie 
des 
antidépresseurs, 
qui 
étaient 
passés 
de 
84 
millions 
d’euros 
de 
ventes 
en 
1980 
à 
543 
millions 
en 
2001. 



Les 
psychotropes 
se 
distinguent 
des 
autres 
produits 
psychoactifs 
par 
une 
consommation 
plus 
fréquente 
chez 
les 
femmes. 
Plus 
de 
15 
millions 
de 
Français 
ont 
déjà 
eu 
recours 
à 
eux, 
et 
parmi 
les 



usagers 
réguliers 
(près 
de 
4 
millions), 
les 
femmes 
sont 
trois 
fois 
plus 
nom- 
breuses. 
Les 
anxiolytiques 
sont 
plus 
souvent 
prescrits 
par 
les 
généralistes 
(80 
% 
des 
prescripteurs 
de 
médicaments 
psychotropes) 
que 
par 
des 
psychiatres. 



La 
prescription 
de 
médicaments 
psy- 
chotropes 
est 
de 
21,4 
sur 
les 
douze 
der- 
niers 
mois 
en 
France. 
Elle 
est 
quasiment 
deux 
fois 
supérieure 
à 
la 
moyenne, 
dans 
six 
pays 
européens 
: 
15,5 
en 
Espagne, 
13,7 
en 
Italie, 
13,2 
en 
Belgique, 
7,4 
aux 
Pays 
Bas 
et 
seulement 
5,9 
en 
Allemagne 
(rapport 
Briot, 
2006). 
Chez 
les 
jeunes, 
l’expérimentation 
de 
ces 
produits 
sans 
prescription 
médicale 
s’est 
accrue 
au 
cours 
des 
années 
1990. 
À 
17 
ans, 
un 
jeune 
sur 
cinq 
dit 
avoir 
déjà 
pris 
un 
« 
médicament 
pour 
les 
nerfs 
» 
ou 
« 
pour 
dormir 
», 
un 
sur 
dix 
au 
cours 
du 
der- 
nier 
mois. 
Dans 
la 
moitié 
des 
cas, 
il 
s’agit 
d’un 
médicament 
soumis 
à 
pres- 
cription 
médicale. 
La 
consommation 
tend 
cependant 
à 
se 
stabiliser. 



Les 
« 
pratiques 
dopantes 
» 
sont 
de 
plus 
en 
plus 
répandues. 



Le 
recours 
au 
dopage 
pour 
améliorer 
les 
performances 
physiques 
ne 
concerne 
pas 
seulement 
les 
sportifs 
profession- 
nels 
pris 
en 
faute 
lors 
de 
contrôles 
réalisés 
après 
des 
compétions. 
Selon 
diverses 
enquêtes, 
le 
dopage 
serait 
pra- 
tiqué 
par 
3 
% 
à 
10 
% 
des 
sportifs 
ama- 
teurs, 
et 
jusqu’à 
18 
% 
en 
cas 
de 
niveau 
élevé. 
Les 
produits 
utilisés 
sont 
selon 
les 
cas 
des 
stimulants 
(amphétamines, 
cocaïne, 
caféine 
à 
haut 
dosage…), 
des 
corticoïdes 
ou 
des 
anabolisants. 



Outre 
le 
sport, 
les 
pratiques 
appa- 
rentées 
au 
dopage 
se 
sont 
dévelop- 
pées 
dans 
diverses 
situations 
de 
la 
vie. 
Elles 
concernent 
des 
étudiants, 
ou 
même 
des 
lycéens, 
en 
période 
d’exa- 
men. 
C’est 
le 
cas 
aussi 
des 
cadres 
ou 
d’autres 
actifs 
éprouvant 
des 
difficul- 
tés 
à 
faire 
face 
à 
leurs 
responsabilités 



Dépénaliser 
le 
cannabis 
? 



L 
a 
majorité 
des 
Français 
(58 
%) 
se 
déclarent 
opposés 
à 
la 
dépénalisation 
de 
la 
consommation 
de 
cannabis, 
dont 
24 
% 
« 
plutôt 
» 
et 
34 
% 
« 
tout 
à 
fait 
» 
(Le 
Parisien- 
Aujourd’hui 
en 
France/Harris 
Interactive, 
juin 
2011). 



L’âge 
influe 
assez 
peu 
sur 
les 
réponses, 
puisque 
les 
18-24 
ans 
(54 
%) 
et 
les 
25-34 
ans 
(56 
%) 
se 
prononcent 
aussi 
majoritairement 
contre 
une 
telle 
mesure. 
L’adhésion 
est 
en 
revanche 
majoritaire 
parmi 
les 
sympathisants 
de 
gauche 
(58 
%) 
et 
surtout 
d’extrême- 
Gauche 
(70 
%), 
alors 
que 
ceux 
de 
droite 
y 
sont 
très 
largement 
opposés 
(78 
%). 



Les 
Français 
sont 
divisés 
sur 
les 
conséquences 
d’une 
dépénalisation. 
56 
% 
estiment 
qu’elle 
permettrait 
un 
désengorgement 
des 
dossiers 
à 
traiter 
en 
Justice 
(contre 
40 
%). 
50 
% 
pensent 
que 
le 
contrôle 
de 
la 
qualité 
serait 
meilleur 
(contre 
47 
%). 
47 
% 
estiment 
que 
le 
trafic 
et 
la 
délinquance 
seraient 
réduits 
(contre 
50 
%). 
42 
% 
considèrent 
que 
l’efficacité 
des 
politiques 
de 
prévention 
par 
les 
pouvoirs 
publics 
serait 
facilitée 
(contre 
55 
%). 



ministration 
se 
sont 
diversifiés. 
Sur 
les 
6 
700 
personnes 
qui 
ont 
découvert 
leur 
séropositivité 
à 
VIH 
en 
2009, 
1 
% 
d’entre 
elles 
ont 
été 
contaminées 
par 
usage 
de 
drogues 
injectables. 



La 
baisse 
de 
la 
mortalité 
observée 
depuis 
une 
quinzaine 
d’années 
masque 
les 
dangers 
liés 
aux 
drogues 
dures 
: 
un 
toxicomane 
(hors 
usagers 
de 
cannabis) 
a 
cinq 
à 
dix 
fois 
plus 
de 
risques 
de 
mou- 
rir 
dans 
l’année 
qu’un 
non-toxicomane 
de 
même 
sexe 
et 
de 
même 
âge. 
La 
pré- 
valence 
moyenne 
de 
la 
consommation 
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professionnelles 
ou 
désireux 
d’amélio- 
rer 
leurs 
capacités 
intellectuelles 
ou 
leur 
créativité. 
Parmi 
les 
adultes, 
on 
estime 
qu’un 
sur 
dix 
a 
déjà 
pris 
des 
produits 
de 
ce 
type. 
Chez 
les 
jeunes 
de 
17 
à 
19 
ans, 
le 
taux 
d’expérimen- 
tation 
serait 
d’au 
moins 
8 
% 
chez 
les 
garçons, 
contre 
4 
% 
pour 
les 
filles. 



Ces 
pratiques 
traduisent 
un 
mal- 
être 
individuel 
croissant, 
une 
perte 
de 
repères 
et 
des 
frustrations. 
Elles 
sont 
favorisées 
par 
la 
« 
société 
du 
casting 
» 
(p. 
217) 
qui 
multiplie 
les 
processus 
de 
sélection-élimination 
et 
favorise 
la 
tentation 
d’accroître 
artificiellement 
ses 
capacités 
pour 
progresser 
dans 
le 
système 
ou 
simplement 
pour 
s’y 
main- 
tenir. 
La 
demande 
générale 
de 
bien- 
être 
et 
d’harmonie 
ne 
se 
limite 
pas 
au 
corps 
; 
elle 
concerne 
aussi 
le 
mental. 
Les 
Français 
s’intéressent 
de 
plus 
en 
plus 
aux 
produits 
et 
aux 
services 
sus- 
ceptibles 
de 
l’entretenir 
ou 
de 
l’amé- 
liorer 
: 
aide 
psychologique 
; 
coaching 
; 
pratiques 
manuelles 
ou 
artistiques 
; 
activités 
sociales… 
On 
peut 
craindre 
que 
la 
crise 
économique 
ne 
favorise 
ces 
pratiques 
de 
fuite 
de 
la 
réalité. 



Accidents 



La 
mortalité 
routière 
continue 
de 
diminuer… 



Entre 
2000 
et 
2010, 
le 
nombre 
de 
personnes 
tuées 
dans 
des 
accidents 
de 
la 
circulation 
en 
France 
métropo- 
litaine 
a 
diminué 
de 
moitié 
(51 
%), 
ce 
qui 
représente 
4 
278 
vies 
épar- 
gnées. 
L’amélioration 
s’est 
poursui- 
vie 
jusqu’en 
2011, 
avec 
un 
nombre 
de 
tués 
estimé 
à 
3 
970, 
soit 
une 
baisse 
de 
14 
% 
par 
rapport 
à 
2007. 
Par 
rap- 
port 
à 
1972, 
année 
la 
plus 
noire 
avec 
16 
617 
morts, 
la 
baisse 
de 
la 
morta- 
lité 
sur 
les 
routes 
a 
été 
de 
78 
% 
soit 



un 
cumul 
de 
vies 
préservées 
en 
chiffres 
bruts 
qui 
atteint 
306 
000 
alors 
même 
que 
le 
nombre 
de 
voitures 
a 
doublé. 
Il 
était 
passé 
pour 
la 
première 
fois 
sous 
la 
barre 
des 
10 
000 
en 
1987 
(9 
855). 
Il 
l’avait 
de 
nouveau 
franchie 
entre 
1988 
et 
1990, 
avant 
de 
fléchir 
de 
nou- 
veau 
à 
partir 
de 
1991. 
La 
baisse 
de 
21 
% 
du 
nombre 
des 
tués 
constatée 
en 
2003 
avait 
été 
historique. 
Une 
nou- 
velle 
définition 
européenne 
en 
vigueur 
à 
partir 
de 
janvier 
2005 
(décès 
dans 
les 
30 
jours) 
la 
confirme. 



Pour 
la 
première 
fois, 
le 
nombre 
de 
blessés 
sur 
les 
routes 
est 
descendu 
en 
dessous 
du 
seuil 
des 
100 
000 
per- 
sonnes 
: 
80 
945 
en 
2011 
contre 
103 
201 
en 
2007 
(et 
plus 
de 
200 
000 
en 
1991). 
Le 
nombre 
annuel 
d’accidents 
corporels 
a 
également 
diminué 
de 
9,7 
%, 
à 
73 
390 
contre 
81 
272 
en 
2007. 
Ce 
n’est 
donc 
pas 
seulement 
le 
nombre 
des 
accidents 
qui 
diminue, 
mais 
aussi 
leur 
gravité. 
Les 
automobilistes 
constituent 
53 
% 
des 
tués 
sur 
la 
route, 
devant 
les 
usagers 
de 
motos 
(18 
%), 
les 
piétons 
(12 
%), 
les 
usagers 
de 
cyclomoteurs 
(6 
%), 
de 
bicyclettes 
(4 
%) 
et 
les 
conducteurs 
de 
poids 
lourds 
(2 
%). 



… 
grâce 
aux 
mesures 
de 
prévention 
et 
au 
changement 
des 
comportements. 



Si 
l’on 
ramène 
le 
nombre 
de 
tués 
à 
l’in- 
dice 
de 
circulation, 
la 
diminution 
de 
la 
mortalité 
routière 
sur 
trois 
décen- 
nies 
est 
spectaculaire. 
Elle 
s’explique 
par 
l’ensemble 
des 
mesures 
pédago- 
giques, 
préventives 
et 
répressives 
prises 
depuis 
1973 
: 
amélioration 
du 
réseau 
routier 
; 
obligation 
du 
port 
de 
la 
ceinture 
; 
limitation 
de 
la 
vitesse 
en 
ville 
; 
instauration 
du 
permis 
à 
points 
; 
contrôles 
techniques 
obli- 
gatoires 
; 
retrait 
immédiat 
de 
permis 
lors 
de 
certaines 
infractions 
; 
instal- 



lation 
de 
radars 
sur 
les 
routes… 
Les 
campagnes 
successives 
sur 
la 
sécurité 
routière 
et 
l’accroissement 
de 
la 
vigi- 
lance 
des 
policiers 
et 
des 
gendarmes 
ont 
également 
contribué 
à 
la 
modifi- 
cation 
des 
comportements, 
ainsi 
que 
l’abaissement 
de 
la 
puissance 
moyenne 
des 
véhicules 
(p. 
205). 
Il 
faut 
ajou- 
ter 
l’envolée 
du 
prix 
des 
carburants 
depuis 
2007, 
qui 
a 
amené 
les 
Français 
à 
réduire 
l’usage 
de 
la 
voiture. 
Toutes 
ces 
mesures 
ont 
accéléré 
un 
véritable 
changement 
culturel 
qui 
a 
transformé 
la 
relation 
des 
Français 
à 
la 
vitesse, 
à 
l’alcool, 
à 
la 
voiture… 
et 
à 
la 
mort. 



Les 
progrès 
constatés 
depuis 
2003 
sont 
dans 
l’ensemble 
assez 
homo- 
gènes 
quels 
que 
soient 
les 
lieux 
de 
circulation, 
les 
types 
de 
véhicules 
ou 
les 
catégories 
de 
conducteurs. 
Le 
meilleur 
respect 
de 
la 
vitesse 
a 
été 
favorisé 
par 
la 
mise 
en 
place 
des 
radars 
automatiques, 
environ 
2 
075 
radars 
fixes 
étaient 
en 
service 
en 
2011 
contre 
une 
centaine 
fin 
2003, 
et 
plus 
de 
16 
500 
emplacements 
pour 
les 
radars 
mobiles. 
500 
radars 
supplé- 
mentaires 
sont 
programmés 
annuelle- 
ment 
sur 
les 
cinq 
prochaines 
années. 
Le 
port 
de 
la 
ceinture 
est 
également 
plus 
systématique, 
du 
fait 
de 
l’aggra- 
vation 
des 
sanctions. 
En 
revanche, 
la 
part 
des 
conducteurs 
ayant 
un 
taux 
d’alcoolémie 
supérieur 
au 
maximum 
autorisé 
(0,5 
g 
par 
litre 
de 
sang) 
impliqués 
dans 
les 
accidents 
mortels 
est 
restée 
stable 
au 
cours 
des 
dix 
der- 
nières 
années 
(autour 
de 
17 
%, 
mais 
plus 
de 
50 
% 
les 
nuits 
de 
week-end). 



Entre 
début 
1998 
et 
fin 
2011, 
170 
000 
personnes 
ont 
trouvé 
la 
mort 
dans 
des 
accidents 
de 
la 
circulation. 
Avant 
l’âge 
de 
45 
ans, 
les 
accidents 
constituent 
la 
première 
cause 
de 
décès. 
Le 
risque 
est 
particulièrement 
élevé 
dans 
la 
tranche 
des 
15-24 
ans 
où 
quatre 
décès 
sur 
dix 
sont 
dus 
à 
des 
accidents 
de 
la 
circu- 
lation 
(44 
% 
pour 
les 
hommes, 
34 
% 
pour 
les 
femmes). 
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La 
France 
se 
situe 
désormais 
en 
dessous 
de 
la 
moyenne 
européenne. 



En 
2008, 
la 
France 
comptait 
67 
tués 
par 
million 
d’habitants 
(dans 
les 
30 
jours 
suivant 
les 
accidents), 
un 
nombre 
très 
nettement 
inférieur 
à 
la 
moyenne 
des 
27 
pays 
européens, 
qui 
était 
de 
78. 
Les 
pays 
où 
la 
circulation 
était 
la 
plus 
meurtrière 
étaient 
la 
Lituanie 
(148), 
la 
Pologne 
(143) 
et 
la 
Roumanie 
(142) 
ainsi 
que 
la 
Grèce 
et 
la 
Hongrie. 
Le 
plus 
faible 
taux 
était 
mesuré 
à 
aux 
Pays-Bas 
(41). 
Les 
comparaisons 
ne 
prennent 
cependant 
pas 
en 
compte 
l’état 
et 
la 
nature 
du 
réseau 
routier. 
Celui 
de 
la 
France 
est 
le 
plus 
impor- 
tant 
d’Europe, 
avec 
1 
000 
000 
km, 
dont 
11 
000 
km 
d’autoroutes, 
10 
000 
km 
de 
routes 
nationales, 
380 
000 
km 
de 
routes 
départementales 
et 
600 
000 
km 
de 
routes 
communales 
(y 
compris 
le 
réseau 
urbain). 
Les 
bons 
résultats 
enregistrés 
en 
France 
depuis 
2003 
ont 
très 
nettement 
amélioré 
son 
classe- 
ment, 
alors 
que 
des 
progrès 
étaient 
également 
réalisés 
un 
peu 
partout 
en 
Europe. 
Entre 
2006 
et 
2009, 
alors 
que 
la 
baisse 
du 
nombre 
de 
tués 
était 
de 
9,2 
% 
en 
France, 
elle 
atteignait 
20 
% 
dans 
l’Union 
européenne 
à 
27. 
La 
baisse 
atteignait 
36,5 
% 
en 
Espagne, 
29,1 
% 
au 
Royaume-Uni, 
28,5 
% 
en 
Italie, 
18,4 
% 
en 
Allemagne. 



L’évolution 
des 
attitudes 
et 
des 
comportements 
sur 
les 
routes, 
dans 
un 
contexte 
à 
la 
fois 
pédagogique 
et 
répressif, 
s’est 
traduite 
par 
des 
taux 
d’accidents 
et 
de 
décès 
plus 
faibles. 
Des 
efforts 
restent 
possibles 
en 
France 
pour 
atteindre 
le 
niveau 
de 
sécurité 
routière 
des 
pays 
les 
plus 
sûrs. 
Depuis 
la 
mise 
en 
place 
du 
permis 
à 
points 
(1992), 
on 
avait 
constaté 
une 
hausse 
régulière 
du 
nombre 
de 
conducteurs 
sans 
permis 
; 
il 
était 
revenu 
à 
3,8 
% 
en 
2010, 
après 
4,4 
% 
en 
2009. 
Par 
ailleurs, 
la 
proportion 
de 
véhicules 
sans 
assurance 
impliqués 



dans 
un 
accident 
mortel 
a 
atteint 
3,1 
% 
en 
2010 
après 
avoir 
atteint 
3,8 
% 
en 
2009 
(elle 
n’était 
que 
de 
2,4 
% 
en 
2000). 



Les 
jeunes 
et 
les 
hommes 
restent 
les 
plus 
vulnérables. 



Les 
jeunes 
15-24 
ans 
représentent 
13 
% 
de 
la 
population, 
mais 
27,6 
% 
des 
tués 
sur 
la 
route 
(2010). 
Les 
acci- 
dents 
de 
la 
route 
sont 
la 
première 
cause 
de 
mortalité 
chez 
les 
15-24 
ans 
et 
repré- 
sente 
48 
% 
des 
décès 
chez 
les 
garçons 
de 
15 
à 
19 
ans. 
Leur 
part 
dans 
le 
nombre 
des 
personnes 
tuées 
sur 
la 
route 
est 
de 
25 
% 
; 
elle 
est 
identique 
à 
ce 
qu’elle 
était 
en 
1998. 
Le 
risque 
d’être 
tué 
la 
nuit 
et 
le 
week-end 
est 
également 
plus 
grand 
pour 
cette 
tranche 
d’âge 
(respec- 
tivement 
59 
% 
et 
43 
%) 
que 
dans 
la 
population 
générale 
(44 
% 
et 
32 
%). 
Il 
est 
encore 
plus 
élevé 
si 
la 
victime 
est 
masculine 
: 
quatre 
fois 
plus 
entre 
15 
et 
19 
ans, 
et 
presque 
six 
fois 
plus 
entre 
20-24 
ans 
que 
pour 
les 
victimes 
de 
sexe 
féminin 
de 
même 
âge. 



Le 
nombre 
de 
jeunes 
de 
18 
à 
24 
ans 
tués 
(831 
en 
2010) 
et 
blessés 
(18 
265) 
diminue 
cependant 
régulièrement 
depuis 
une 
vingtaine 
d’années. 
Un 
per- 
mis 
probatoire 
a 
été 
mis 
en 
place 
en 
mars 
2004, 
afin 
d’inciter 
les 
conduc- 
teurs 
débutants 
à 
la 
prudence. 
Les 
acci- 
dents 
de 
la 
route 
restent 
la 
première 
cause 
de 
mortalité 
chez 
les 
15-24 
ans, 
soit 
41 
% 
des 
décès. 
Environ 
un 
tiers 
des 
personnes 
tuées 
de 
moins 
de 
14 
ans 
sont 
des 
piétons 
ou 
des 
cyclistes. 
Le 
nombre 
de 
mineurs 
devenus 
orphelins 
à 
la 
suite 
d’un 
accident 
de 
la 
route 
est 
par 
ailleurs 
estimé 
à 
3 
000. 



Plus 
de 
la 
moitié 
des 
piétons 
et 
près 
d’un 
tiers 
des 
cyclistes 
tués 
(30 
%) 
ont 
au 
moins 
65 
ans, 
ce 
qui 
explique 
le 
nombre 
élevé 
d’accidents 
graves 
dans 
lesquels 
les 
personnes 
âgées 
sont 
impliquées, 
alors 
qu’elles 
se 
déplacent 
moins 
souvent 
dans 
un 
véhicule 
moto- 



Morts 
sur 
la 
route 



Nombre 
de 
tués 
sur 
les 
routes 
dans 
quelques 
pays 
d’Europe 
(par 
million 
d’habitants) 



2005 



2008 



Allemagne 



65 



54 



Espagne 



103 



68 



France 



85 



67 



Italie 



100 



79 



Royaume-Uni 



56 



43 



UE 
27 



92 



78 



Eurostat 



risé. 
24 
% 
des 
piétons 
tués 
ont 
dépassé 
80 
ans 
au 
moment 
de 
l’accident. 



Les 
femmes 
ont 
plus 
de 
trois 
fois 
moins 
de 
risques 
de 
mourir 
dans 
un 
accident 
de 
la 
route 
que 
les 
hommes, 
elles 
représentaient 
24 
% 
des 
tués 
sur 
les 
routes 
en 
2010. 
Elles 
se 
déplacent 
en 
effet 
plus 
souvent 
en 
milieu 
urbain 
et 
conduisent 
avec 
plus 
de 
prudence 
: 
elles 
sont 
aussi 
en 
moyenne 
onze 
fois 
moins 
souvent 
condamnées 
que 
les 
hommes 
pour 
un 
délit 
routier. 
Enfin, 
il 
faut 
noter 
qu’environ 
60 
% 
des 
per- 
sonnes 
tuées 
n’ont 
aucune 
responsabi- 
lité 
dans 
l’accident 
qui 
leur 
a 
coûté 
la 
vie 
: 
piétons, 
occupants 
non 
conduc- 
teurs 
et 
conducteurs 
non 
responsables. 



Les 
autoroutes 
sont 
les 
voies 
les 
plus 
sûres. 



La 
mortalité 
autoroutière 
représen- 
tait 
un 
peu 
plus 
de 
5 
% 
du 
total 
des 
morts 
en 
2010, 
alors 
que 
les 
auto- 
routes 
assurent 
plus 
de 
20 
% 
du 
trafic. 
Il 
faut 
cependant 
noter 
qu’en 
2010, 
le 
nombre 
de 
personnes 
tuées 
et 
le 
nombre 
de 
blessés 
ont 
diminué 
sur 
tous 
les 
réseaux, 
à 
l’exception 
des 
autoroutes 
où 
ils 
ont 
augmenté 
res- 
pectivement 
de 
5,8 
% 
et 
de 
7,7 
%. 
A 
contrario, 
l’ensemble 
des 
routes 
natio- 
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nales 
a 
connu 
une 
baisse 
significative 
de 
l’accidentalité, 
avec 
une 
diminu- 
tion 
de 
12,5 
% 
des 
accidents 
par 
rap- 
port 
à 
2009 
et 
de 
14,2 
% 
du 
nombre 
de 
tués. 
Si 
on 
considère 
le 
réseau 
des 
routes 
nationales 
depuis 
sa 
configu- 
ration 
de 
2007, 
faisant 
suite 
au 
trans- 
fert 
vers 
les 
collectivités 
territoriales, 
la 
baisse 
du 
nombre 
d’accidents 
depuis 
2007 
est 
de 
41,4 
% 
et 
celle 
du 
nombre 
de 
tués 
de 
36,6 
%. 
Ce 
sont 
les 
routes 
départementales 
qui 
représentent 
la 
mortalité 
la 
plus 
élevée, 
avec 
près 
de 
deux 
tués 
sur 
trois 
(65 
%). 
En 
2010, 
le 
nombre 
d’accidents 
sur 
ces 
routes 
a 
cependant 
chuté 
de 
7,9 
% 
et 
le 
nombre 
de 
tués 
de 
13,6. 



En 
ville, 
le 
risque 
d’être 
tué 
est 
com- 
parable 
à 
celui 
encouru 
sur 
les 
routes 
de 
rase 
campagne 
pour 
un 
même 
nombre 
de 
kilomètres 
parcourus, 
même 
si 
la 
gravité 
des 
accidents 
diminue 
; 
le 
risque 
d’être 
blessé 
est 
cinq 
fois 
supé- 
rieur. 
C’est 
en 
milieu 
urbain 
que 
les 
usa- 
gers 
vulnérables 
sont 
les 
plus 
exposés 
: 
28 
% 
des 
piétons 
sont 
tués 
en 
ville, 
contre 
6 
% 
en 
rase 
campagne, 
ainsi 



que 
23 
% 
des 
motocyclistes 
(contre 
16 
%) 
et 
13,5 
% 
des 
cyclomotoristes 
(contre 
4 
%). 



Les 
régions 
les 
moins 
touchées 
par 
des 
accidents 
rvoutiers 
mortels 
sont 
l’Île-de-France 
avec 
30,4 
tués 
par 
mil- 
lion 
d’habitants 
en 
2010 
et 
le 
Nord 
Pas-de-Calais 
(37,3). 
Les 
plus 
tou- 
chées 
sont 
la 
Corse 
(117,3) 
et 
la 
région 
Poitou-Charente 
(104,9). 



Motos 
et 
cyclomoteurs 
sont 
vingt 
fois 
plus 
dangereux 
que 
la 
voiture 
par 
kilomètre 
parcouru. 



En 
2010, 
on 
estime 
que 
le 
risque 
rela- 
tif 
le 
plus 
élevé 
d’être 
tué 
concerne 
les 
usagers 
de 
cyclomoteurs 
(conduc- 
teurs 
et 
passagers). 
Il 
est 
20,7 
fois 
supérieur 
au 
risque 
pour 
les 
occu- 
pants 
d’une 
voiture. 
Cela 
peut 
s’ex- 
pliquer 
par 
le 
fait 
que 
les 
jeunes 
de 
15 
à 
19 
ans, 
souvent 
moins 
prudents 
et 
expérimentés 
que 
leurs 
aînés, 
représentent 
44 
% 
des 
cyclomoto- 



ristes. 
Pour 
les 
motos, 
le 
risque 
est 
de 
19,6 
fois 
supérieur 
à 
celui 
des 
occu- 
pants 
de 
voitures. 
Avec 
une 
part 
de 
seulement 
1,2 
% 
de 
l’ensemble 
du 
tra- 
fic 
des 
véhicules 
à 
moteur, 
les 
moto- 
cyclistes 
représentent 
17,6 
% 
des 
personnes 
tuées. 
Par 
comparaison, 
le 
risque 
est 
2,8 
fois 
moins 
élevé 
pour 
les 
camionnettes 
que 
pour 
les 
voitures. 



Les 
accidents 
de 
motos 
sont 
concen- 
trés 
dans 
un 
petit 
nombre 
de 
régions 
: 
l’Île-de-France 
et 
Provence-Alpes-Côte 
d’Azur 
en 
représentent 
58 
%, 
contre 
40 
% 
pour 
les 
accidents 
de 
véhicules 
légers. 
44 
% 
des 
personnes 
tuées 
à 
cyclomoteur 
sont 
âgées 
de 
15 
à 
19 
ans. 
On 
observe 
des 
différences 
marquées 
selon 
l’âge 
de 
la 
victime 
en 
ce 
qui 
concerne 
les 
divers 
moyens 
de 
trans- 
port 
individuel. 
Les 
jeunes 
de 
18 
à 
24 
ans, 
qui 
représentent 
12 
% 
de 
la 
population 
française, 
comptent 
pour 
près 
d’un 
quart 
des 
tués 
parmi 
les 
usa- 
gers 
des 
deux-roues 
motorisés 
et 
des 
voitures 
de 
tourisme. 
Un 
peu 
moins 
de 
la 
moitié 
des 
conducteurs 
ou 
passagers 
des 
deux-roues 
à 
moteur 
ont 
entre 
25 
et 



Sécurité 
et 
liberté 



P 
lusieurs 
explications 
peuvent 
être 
données 
à 
l’amélioration 
spectaculaire 
de 
la 
sécurité 
routière 
constatée 
depuis 
plusieurs 
décennies. 
La 
première 
est 
sans 
doute 
la 
mobilisation 
des 
pouvoirs 
publics, 
tant 
sur 
le 
plan 
de 
la 
prévention 
que 
sur 
celui 
de 
la 
répression. 
Les 
efforts 
de 
pédagogie 
déployés, 
en 
même 
temps 
que 
la 
« 
peur 
du 
gendarme 
», 
ont 
favorisé 
une 
prise 
de 
conscience 
de 
la 
part 
des 
automobilistes 
et 
modifié 
les 
comportements. 



Cette 
évolution 
n’aurait 
pu 
cependant 
avoir 
lieu 
si 
elle 
ne 
s’était 
appuyée 
sur 
des 
changements 
sociaux 
profonds. 
Le 
besoin 
de 
sécurité 
des 
Français 
s’est 
accru 
en 
même 
temps 



que 
leur 
sentiment 
de 
vivre 
dans 
une 
société 
où 
le 
risque 
est 
très 
présent. 
Il 
est 
alimenté 
par 
la 
survenance 
(et 
la 
médiatisation) 
des 
catastrophes 
naturelles, 
de 
la 
dégradation 
de 
l’environnement, 
mais 
aussi 
la 
recrudescence 
de 
certaines 
maladies, 
les 
attentats 
ou 
la 
montée 
du 
chômage. 



Le 
goût 
du 
risque, 
et 
donc 
de 
la 
vitesse, 
qui 
caractérisait 
notamment 
les 
comportements 
des 
hommes 
et 
des 
jeunes, 
a 
diminué. 
La 
consommation 
d’alcool 
a 
reculé 
(p. 
194). 
La 
relation 
à 
la 
voiture 
a 
changé. 
La 
conception 
aventurière 
et 
agressive 
de 
la 
conduite 
qui 
prévalait 
a 
laissé 
place 
à 
une 
conception 
plus 
sécuritaire 
et 
conviviale 



(p. 
206). 
La 
voiture 
n’est 
plus 
seulement 
un 
moyen 
de 
transport, 
mais 
un 
lieu 
de 
vie 
dans 
lequel 
chacun 
veut 
se 
sentir 
protégé. 
C’est 
donc 
à 
un 
véritable 
changement 
culturel 
que 
l’on 
a 
assisté. 



Plus 
récemment, 
le 
renforcement 
des 
mesures 
répressives 
à 
l’encontre 
des 
conducteurs 
en 
infraction, 
comme 
la 
prolifération 
des 
radars, 
ont 
suscité 
une 
certaine 
colère 
chez 
les 
« 
usagers 
», 
conscients 
d’être 
de 
plus 
en 
plus 
« 
taxés 
», 
voire 
« 
rackettés 
». 
Il 
induit 
aussi 
un 
stress 
supplémentaire 
pour 
les 
conducteurs. 
Ce 
sentiment 
pose 
la 
question 
de 
l’équilibre 
à 
trouver 
entre 
prévention 
et 
répression, 
stigmatisation 
et 
responsabilisation, 
sécurité 
et 
liberté. 
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44 
ans. 
Les 
personnes 
âgées 
de 
65 
ans 
ou 
plus 
sont, 
au 
contraire, 
surreprésen- 
tées 
parmi 
les 
piétons 
tués 
(52 
%) 
et 
les 
cyclistes 
(30 
%). 
Environ 
un 
tiers 
des 
piétons 
et 
des 
cyclistes 
ont 
moins 
de 
15 
ans. 



Globalement, 
le 
risque 
de 
décès 
dans 
les 
transports 
varie 
considérablement 
selon 
le 
moyen 
utilisé, 
même 
s’il 
reste 
difficile 
d’établir 
des 
comparaisons 
précises. 
Au 
cours 
des 
années 
2000, 
ce 
risque 
était 
estimé 
en 
moyenne 
annuelle 
à 
un 
peu 
moins 
de 
5 
par 
mil- 
liard 
de 
passagers-kilomètres 
pour 
les 
transports 
routiers 
(véhicules 
particu- 
liers), 
contre 
0,02 
pour 
l’avion 
(240 
fois 
moins) 
et 
0,14 
pour 
le 
train 
(35 
fois 
moins). 



La 
vitesse 
reste 
la 
première 
cause 
d’accident, 
… 



La 
plupart 
des 
accidents 
sont 
dus 
à 
des 
fautes 
humaines 
et 
l’on 
estime 
que 
2 
% 
seulement 
ont 
une 
origine 
méca- 
nique. 
La 
vitesse 
est 
en 
cause 
dans 
la 
moitié 
des 
accidents 
mortels. 
En 
2010, 
la 
vitesse 
moyenne 
pratiquée 
de 
jour 
par 
les 
voitures, 
tous 
réseaux 
confon- 
dus, 
était 
de 
79,7 
km/h, 
en 
diminu- 
tion 
de 
9,8 
km/h 
par 
rapport 
à 
2002. 
En 
revanche, 
pour 
les 
motos, 
on 
notait 
une 
augmentation 
de 
1,2 
km/h 
de 
la 
vitesse 
par 
rapport 
à 
2009 
(+ 
1,4 
%) 
; 
mais 
depuis 
2002, 
la 
baisse 
représente 
13,6 
km/h 
soit 
13,5 
%. 
Cette 
diminu- 
tion 
de 
la 
vitesse 
est 
l’un 
des 
facteurs 
importants 
qui 
ont 
permis 
de 
réduire 
de 
75 
% 
le 
nombre 
de 
tués 
pendant 
cette 
période. 



Malgré 
les 
progrès 
enregistrés, 
les 
conducteurs 
ne 
respectent 
pas 
tou- 
jours 
les 
limitations. 
Fin 
2010, 
le 
taux 
de 
dépassement 
de 
plus 
de 
10 
km/h 
des 
vitesses 
limites 
par 
les 
conducteurs 
de 
voitures 
de 
tourisme 
était 
de 
10 
%. 
Il 
était 
de 
9 
% 
pour 
les 
poids 
lourds, 
mais 
de 
26 
% 
pour 
les 
motocyclistes. 
La 
proportion 
des 
grands 
excès 
de 
vitesse 



(dépassement 
de 
plus 
de 
30 
km/h) 
était 
de 
0,6 
%. 
On 
estime 
que 
le 
strict 
res- 
pect 
des 
limitations 
de 
vitesse 
sauve- 
rait 
chaque 
année 
la 
vie 
d’au 
moins 
une 
personne 
tuée 
sur 
cinq, 
soit 
près 
de 
800 
personnes. 



Le 
téléphone 
mobile 
représente 
un 
nouveau 
facteur 
de 
risque 
dans 
la 
circu- 
lation 
sur 
les 
routes. 
Lors 
d’une 
obser- 
vation 
en 
milieu 
urbain, 
environ 
2 
% 
des 
conducteurs 
avaient 
un 
téléphone 
en 
main 
et 
à 
l’oreille. 
Ce 
comporte- 
ment 
serait 
responsable 
de 
6 
à 
7 
% 
des 
accidents 
corporels. 
Le 
port 
de 
la 
cein- 
ture, 
obligatoire 
pour 
tous 
les 
passa- 
gers 
depuis 
1990, 
a 
fait 
en 
revanche, 
de 
grands 
progrès 
depuis 
dix 
ans. 
Sur 
les 
places 
avant, 
il 
est 
devenu 
très 
majoritaire 
aussi 
bien 
sur 
les 
routes 
de 
rase 
campagne 
(98,9 
% 
en 
2010, 
contre 
93,9 
% 
en 
1996) 
qu’en 
milieu 
urbain 
(95,5 
%, 
contre 
68,9 
%). 
Il 
faut 
noter 
que 
les 
dépassements 
ne 
sont 
pas 
toujours 
causés 
par 
la 
volonté 
de 
trans- 
gresser 
les 
règles, 
mais 
par 
la 
difficulté 
de 
savoir 
à 
tout 
moment 
quelle 
est 
la 
limite 
autorisée. 



… 
avec 
la 
consommation 
excessive 
d’alcool. 



L’alcoolisme 
est 
un 
comportement 
beaucoup 
moins 
fréquent 
que 
l’excès 
de 
vitesse, 
mais 
ses 
effets 
sur 
le 
risque 
d’accident 
sont 
plus 
importants. 
Près 
d’une 
personne 
tuée 
sur 
la 
route 
sur 
trois 
l’est 
dans 
un 
accident 
avec 
un 
taux 
d’alcool 
positif. 
En 
2010, 
on 
estime 
que 
9,8 
% 
de 
l’ensemble 
des 
blessés 
légers, 
15,1 
% 
des 
blessés 
hospitalisés 
et 
30,8 
% 
des 
personnes 
tuées 
étaient 
imputables 
à 
ces 
accidents 
avec 
taux 
d’alcool 
positif. 
L’alcool 
est 
particuliè- 
rement 
meurtrier 
pour 
les 
conducteurs 
alcoolisés 
et 
leurs 
passagers, 
qui 
repré- 
sentent 
84 
% 
des 
personnes 
tuées. 
Le 
respect 
de 
la 
dose 
légale 
(0,5 
g 
par 
litre 
de 
sang) 
aurait 
sauvé 
un 
peu 
plus 
de 
1 
230 
vies 
en 
2010. 



On 
constate 
d’ailleurs 
l’absence 
de 
progrès 
à 
cet 
égard 
depuis 
une 
dizaine 
d’années. 
En 
2010, 
près 
d’un 
accident 
mortel 
sur 
trois 
(30,4 
%) 
impliquait 
au 
moins 
un 
conducteur 
ayant 
un 
taux 
d’alcool 
supérieur 
au 
taux 
auto- 
risé. 
Cette 
proportion 
est 
près 
de 
trois 
fois 
plus 
élevée 
que 
celle 
constatée 
dans 
les 
accidents 
corporels 
(10,8 
%). 
Parmi 
les 
accidents 
mortels 
qui 
se 
produisent 
la 
nuit, 
une 
infraction 
au 
taux 
d’alcool 
est 
constatée 
dans 
près 
d’un 
accident 
sur 
deux 
(47,4 
%) 
et 
les 
fins 
de 
semaine, 
33,5 
% 
des 
acci- 
dents 
corporels 
sont 
concernés 
par 
une 
infraction 
au 
taux 
d’alcool. 
Les 
conducteurs 
masculins 
sont 
très 
for- 
tement 
sur 
représentés 
dans 
les 
acci- 
dents 
avec 
un 
taux 
d’alcool 
positif. 
Leur 
proportion 
atteint 
90,2 
% 
dans 
les 
accidents 
corporels 
au 
taux 
d’alcool 
supérieur 
au 
taux 
légal 
et 
92 
% 
dans 
les 
accidents 
mortels. 
Il 
faut 
noter 
que, 
dans 
un 
cinquième 
des 
accidents 
cor- 
porels 
(19,7 
%) 
et 
près 
d’un 
quart 
des 
accidents 
mortels 
(21,5 
%), 
le 
taux 
d’alcool 
est 
indéterminé 
(impossibilité 
de 
prise 
de 
sang, 
résultat 
non 
connu, 
délai 
de 
collecte 
trop 
long). 



Un 
salarié 
sur 
dix 
a 
un 
accident 
du 
travail 
dans 
l’année… 



Près 
de 
1,5 
million 
d’accidents 
du 
travail 
sont 
recensés 
et 
indemnisés 
chaque 
année 
et 
environ 
la 
moitié 
sont 
suivis 
d’un 
arrêt 
de 
travail. 
Le 
nombre 
de 
ces 
derniers 
avait 
augmenté 
régu- 
lièrement 
depuis 
le 
milieu 
des 
années 
1990 
pour 
atteindre 
760 
000 
en 
2002. 
Cette 
évolution 
mettait 
en 
question 
les 
progrès 
réalisés 
entre 
1955 
et 
1986, 
période 
au 
cours 
de 
laquelle 
le 
nombre 
d’accidents 
par 
million 
d’heures 
travail- 
lées 
était 
passé 
de 
53 
à 
29, 
soit 
une 
baisse 
de 
près 
de 
moitié. 



La 
tendance 
à 
la 
hausse 
s’est 
inver- 
sée 
depuis 
2003. 
En 
2010, 
on 
a 
dénom- 
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bré 
658 
000 
accidents 
du 
travail 
avec 
arrêt 
(en 
baisse 
de 
1,1 
% 
sur 
un 
an) 
ce 
qui 
correspond 
à 
près 
de 
38 
mil- 
lions 
de 
journées 
perdues 
sur 
l’année. 
À 
l’échelon 
national, 
on 
compte 
38 
acci- 
dents 
du 
travail 
avec 
arrêt 
pour 
1000 
salariés. 
Ce 
pourcentage, 
appelé 
indice 
de 
fréquence, 
est 
en 
baisse 
constante 
depuis 
1950. 
Les 
secteurs 
d’activité 
qui 
regroupent 
le 
plus 
grand 
nombre 
d’accidents 
du 
travail 
avec 
arrêt 
sont 
les 
Activités 
de 
services 
et 
travail 
intérimaire 
(21 
% 
des 
arrêts 
de 
tra- 
vail 
en 
2010, 
CNAMTS), 
les 
Services, 
commerces, 
industries 
de 
l’alimenta- 
tion 
(17 
%) 
et 
les 
transports, 
eau, 
gaz 
et 
électricité, 
livre 
et 
communication 
(14 
%). 
Entre 
2000 
et 
2010, 
les 
acci- 
dents 
du 
travail 
avec 
arrêt 
ont 
dimi- 
nué 
de 
18,3 
% 
avec 
une 
diminution 
plus 
marquée 
dans 
les 
secteurs 
du 
bâti- 
ment 
( 
29,1 
%). 



Le 
nombre 
des 
accidents 
mortels 
s’est 
plus 
ou 
moins 
stabilisé 
depuis 
1996. 
Il 
avait 
très 
fortement 
régressé 
entre 
1970 
et 
1986 
(978 
contre 
2 
268), 
puis 
augmenté 
entre 
1987 
et 
1990. 
En 
2010, 
il 
a 
reculé 
de 
1,7 
%, 
avec 
529 
accidents 
mortels. 
Les 
accidents 
graves 
(avec 
incapacité 
permanente) 
ont 
diminué 
de 
4,3 
%, 
à 
41 
000. 
On 
en 
comptait 
près 
du 
triple 
en 
1980 
(110 
000). 



… 
et 
cinq 
pour 
mille 
un 
accident 
du 
trajet. 



On 
a 
dénombré 
98 
429 
accidents 
du 
tra- 
jet 
ayant 
entraîné 
un 
arrêt 
de 
travail 
en 
2010, 
en 
hausse 
de 
4,9 
% 
sur 
un 
an. 
Ce 
chiffre 
a 
connu 
de 
fortes 
fluctuations 
en 
dix 
ans, 
mais 
n’est 
plus 
jamais 
repassé 
sous 
le 
seuil 
des 
78 
000 
décès 
recen- 
sés 
en 
1995. 
Il 
avait 
atteint 
154 
000 
en 
1979 
et 
occasionné 
la 
perte 
de 
6,7 
mil- 
lions 
de 
journées 
de 
travail. 
La 
mise 
en 
place 
d’horaires 
flexibles 
dans 
les 
entreprises, 
qui 
a 
réduit 
la 
crainte 
d’ar- 
river 
en 
retard 
au 
travail, 
expliquait 



en 
partie 
l’amélioration 
constatée. 
Globalement, 
le 
nombre 
d’accidents 
de 
trajet 
est 
en 
nette 
diminution 
depuis 
le 
début 
des 
années 
1960. 



Les 
accidents 
du 
trajet 
sont 
beaucoup 
plus 
fréquemment 
mortels 
que 
ceux 
du 
travail 
: 
359 
en 
2010, 
contre 
666 
en 
1999, 
mais 
528 
en 
1996. 
Les 
accidents 
de 
la 
circulation 
sur 
le 
trajet 
domicile- 
travail 
sont 
la 
principale 
cause 
de 
ces 
décès 
(90 
%). 
Les 
accidents 
du 
trajet 
sont 
à 
l’origine 
d’environ 
6,3 
millions 
de 
journées 
de 
travail 
perdues. 



On 
recense 
environ 
10 
millions 
d’accidents 
de 
la 
vie 
courante 
chaque 
année, 
… 



Sur 
la 
période 
2000-2008, 
le 
taux 
de 
mortalité 
par 
accidents 
de 
la 
vie 
cou- 
rante 
(AcVC) 
avait 
diminué 
de 
2,8 
% 
par 
an. 
Cependant, 
sur 
les 
années 
2005- 
2008, 
on 
avait 
constaté 
une 
augmenta- 
tion 
des 
accidents 
principalement 
due 
au 
vieillissement 
de 
la 
population, 
les 
deux 
tiers 
de 
ces 
décès 
étant 
survenus 
chez 
les 
plus 
de 
75 
ans. 



Quatre 
accidents 
de 
la 
vie 
cou- 
rante 
sur 
dix 
se 
produisent 
à 
l’inté- 
rieur 
de 
la 
maison 
(la 
moitié 
pour 
les 
femmes 
à 
partir 
de 
20 
ans), 
un 
sur 
dix 
à 
l’extérieur 
(jardin, 
garage, 
ate- 
lier…). 
Dans 
la 
maison, 
la 
cuisine 
est 
la 
pièce 
la 
plus 
dangereuse 
(un 
acci- 
dent 
sur 
quatre), 
devant 
la 
cour 
ou 
le 
jardin 
(un 
sur 
quatre 
au 
total), 
les 
escaliers 
et 
ascenseurs 
(un 
sur 
dix). 
Les 
jeux 
et 
loisirs 
représentent 
plus 
de 
la 
moitié 
des 
activités 
au 
moment 
des 
accidents, 
un 
sur 
cinq 
est 
asso- 
cié 
à 
la 
pratique 
sportive. 



Les 
différents 
types 
d’accident 
varient 
selon 
les 
caractéristiques 
socio- 
démographiques. 
Jusqu’à 
40 
ans 
envi- 
ron, 
ce 
sont 
les 
hommes 
qui 
sont 
le 
plus 
victimes 
de 
ces 
accidents, 
notam- 
ment 
les 
adolescents. 
On 
compte 
1,6 
fois 
plus 
d’hommes 
que 
de 
femmes 
chez 
les 
10-19 
ans. 
À 
partir 
de 
40 
ans, 
ce 
sont 
les 



femmes 
qui 
sont 
plus 
touchées 
; 
le 
rap- 
port 
est 
de 
0,6 
chez 
les 
plus 
de 
70 
ans. 



… 
qui 
occasionnent 
environ 
20 
000 
morts. 



En 
2008, 
on 
avait 
dénombré 
19 
700 
décès 
par 
AcVC 
en 
France 
métropo- 
litaine. 
La 
population 
masculine 
est 
particulièrement 
touchée, 
avec 
un 
rapport 
homme-femme 
de 
1,7. 
De 
la 
chute 
dans 
l’escalier 
à 
l’électrocution 
dans 
la 
baignoire, 
les 
accidents 
de 
la 
vie 
courante 
(à 
la 
maison, 
à 
l’école 
ou 
lors 
des 
activités 
de 
loisir) 
sont 
envi- 
ron 
trente 
fois 
plus 
nombreux 
que 
les 
accidents 
du 
travail 
et 
quatre 
à 
cinq 
fois 
plus 
que 
les 
décès 
liés 
à 
la 
circulation 
routière 
(enquêtes 
EPAC). 
Les 
chutes, 
à 
elles 
seules, 
en 
provoquent 
la 
moitié 
(48 
%), 
devant 
les 
suffocations 
(15 
%), 
les 
intoxications 
(7 
%), 
les 
noyades 
(5 
%) 
et 
les 
brûlures 
(2 
%). 



Les 
blessures 
les 
plus 
courantes 
se 
situent 
au 
niveau 
de 
la 
hanche 
et 
de 
la 
tête 
(22 
%). 
Il 
s’agit 
le 
plus 
souvent 
de 
fractures 
(49 
%) 
et 
d’atteintes 
aux 
organes 
internes 
(28 
%). 
Les 
accidents 
nécessitant 
une 
consultation 
à 
l’hôpi- 
tal 
sont 
plus 
nombreux 
au 
printemps 
(avec 
un 
maximum 
en 
avril 
et 
mai). 
Dans 
huit 
cas 
sur 
dix, 
c’est 
la 
victime 
qui 
est 
responsable. 
Près 
de 
la 
moitié 
des 
décès 
par 
AcVC 
ont 
lieu 
dans 
un 
établissement 
hospitalier 
(48 
%), 
puis 
à 
domicile 
(25 
%), 
dans 
une 
maison 
de 
retraite 
(9 
%), 
sur 
la 
voie 
publique 
(5 
%) 
ou 
dans 
un 
autre 
lieu 
(6 
%). 



Le 
taux 
de 
mortalité 
chez 
les 
enfants 
de 
moins 
de 
15 
ans 
a 
diminué 
de 
29 
% 
entre 
2000 
et 
2008. 
Dans 
cette 
popu- 
lation, 
le 
risque 
majeur 
de 
décès 
de 
ce 
type 
est 
la 
noyade 
puis 
la 
suffocation. 



On 
compte 
plus 
de 
10 
000 
suicides 
annuels. 



Les 
suicides 
et 
les 
accidents 
de 
la 
circu- 
lation 
constituent 
deux 
causes 
impor- 
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tantes 
de 
mortalité. 
Le 
suicide 
est 
un 
problème 
majeur 
de 
santé 
publique. 
Les 
décès 
qu’il 
entraîne 
représentent 
la 
deuxième 
cause 
de 
mortalité 
pré- 
maturée 
« 
évitable 
» 
pour 
les 
hommes 
comme 
pour 
les 
femmes. 
En 
2008, 
près 
de 
10 
353 
décès 
par 
suicide 
ont 
été 
enregistrés 
en 
France 
métropolitaine. 
Les 
taux 
varient 
également 
fortement 
selon 
les 
régions 
avec 
des 
taux 
plus 
élevés 
dans 
la 
moitié 
nord 
de 
la 
France. 



Au 
sein 
de 
l’Europe 
des 
27, 
la 
France 
se 
situe 
dans 
le 
groupe 
des 
pays 
à 
forte 
fréquence 
de 
suicide. 
Les 
comparaisons 
internationales 
doivent 
cependant 
être 
interprétées 
avec 
prudence, 
du 
fait 
d’éventuelles 
différences 
en 
termes 
de 
qualité 
et 
d’exhaustivité 
des 
décla- 
rations. 
En 
France, 
une 
étude 
de 
2006 
avait 
montré 
que 
la 
sous-déclaration 
était 
d’environ 
10 
%, 
contre 
20 
% 
à 
la 
fin 
des 
années 
1990. 



Les 
moyens 
de 
suicide 
les 
plus 
fré- 
quemment 
utilisés 
sont 
la 
pendai- 
son 
(49 
%), 
la 
prise 
de 
médicaments 
(15,5 
%), 
les 
armes 
à 
feu 
(15 
%) 
et 
les 
sauts 
d’un 
lieu 
élevé 
(6 
%). 
Selon 
les 
régions, 
les 
moyens 
privilégiés 
dif- 
fèrent 
: 
l’utilisation 
des 
armes 
à 
feu 
est 
plus 
fréquente 
dans 
le 
Sud, 
la 
pendai- 
son 
dans 
le 
Nord. 



Les 
hommes 
et 
les 
personnes 
âgées 
sont 
les 
plus 
concernés. 



Les 
trois-quarts 
des 
décès 
par 
suicide 
surviennent 
chez 
des 
hommes. 
Les 
taux 
ont 
tendance 
à 
diminuer 
dans 
le 
temps 
(-11 
% 
chez 
les 
hommes 
comme 
chez 
les 
femmes 
entre 
2000 
et 
2008). 
L’ampleur 
de 
la 
baisse 
est 
plus 
impor- 
tante 
pour 
les 
plus 
âgés 
et 
pour 
les 
plus 
jeunes, 
mais 
ne 
concerne 
pas 
toutes 
les 
classes 
d’âge 
: 
comparativement 
à 
l’année 
2000, 
le 
taux 
de 
suicide 
des 
45-54 
ans 
a 
ainsi 
augmenté 
modéré- 
ment 
chez 
les 
hommes 
entre 
2000 
et 
2008 
(+5 
%). 



Le 
taux 
de 
décès 
par 
suicide 
aug- 
mente 
fortement 
avec 
l’âge. 
En 
2008, 
il 
s’élevait 
à 
6,7 
décès 
pour 
100 
000 
habi- 
tants 
entre 
15 
et 
24 
ans 
et 
33,6 
après 
74 
ans 
(taux 
bruts, 
hommes 
et 
femmes 
confondus). 
Entre 
15 
et 
24 
ans, 
le 
sui- 
cide 
est 
la 
cause 
de 
16 
% 
du 
nombre 
total 
des 
décès 
et 
constitue 
la 
deu- 
xième, 
après 
les 
accidents 
de 
la 
circu- 
lation. 
À 
partir 
de 
65 
ans, 
il 
représente 
moins 
de 
1 
% 
du 
total 
des 
décès. 



Très 
lié 
aux 
dépressions, 
le 
nombre 
des 
suicides 
pourrait 
sans 
doute 
être 
réduit 
en 
partie 
par 
des 
actions 
de 
prévention, 
notamment 
par 
la 
forma- 
tion 
des 
professionnels 
de 
soins 
au 
repérage 
et 
au 
traitement 
des 
états 
dépressifs. 
À 
cet 
égard, 
le 
programme 
national 
d’actions 
contre 
le 
suicide 
2011-2014 
comporte 
49 
mesures 
regroupées 
selon 
six 
axes 
: 
le 
déve- 
loppement 
de 
la 
prévention 
; 
l’amé- 
lioration 
de 
la 
prise 
en 
charge 
des 
personnes 
en 
risque 
suicidaire 
et 
de 
leur 
entourage 
; 
l’information 
et 
la 
communication 
autour 
de 
la 
santé 
mentale 
et 
de 
la 
prévention 
du 
sui- 
cide 
; 
la 
formation 
des 
profession- 
nels 
; 
le 
développement 
des 
études 
et 
de 
la 
recherche 
et 
l’animation 
du 
programme 
au 
niveau 
local. 



Le 
suicide 
est 
souvent 
lié 
aux 
situations 
précaires. 



La 
disparition 
des 
repères 
tradition- 
nels 
apportés 
par 
les 
institutions 
(religion, 
État, 
école, 
justice…), 
les 
difficultés 
d’insertion 
dans 
la 
vie 
économique, 
la 
pression 
au 
travail 
et 
l’angoisse 
du 
chômage 
engendrent 
parfois 
des 
problèmes 
d’ordre 
exis- 
tentiel. 
C’est 
pourquoi 
le 
suicide 
est 
plus 
fréquent 
chez 
les 
chômeurs 
et 
les 
inactifs. 
Jusque 
dans 
les 
années 
1970, 
les 
agriculteurs 
enregistraient 
le 
plus 
fort 
taux 
de 
suicide, 
puis 
ce 
furent 
les 
ouvriers. 
Aujourd’hui, 
parmi 
les 
hommes 
de 
25-49 
ans 
ayant 
un 



emploi, 
le 
taux 
est 
d’autant 
plus 
élevé 
que 
l’on 
descend 
dans 
l’échelle 
profes- 
sionnelle 
: 
environ 
60 
pour 
100 
000 
chez 
les 
employés 
(près 
de 
90 
dans 
le 
cas 
des 
postes 
administratifs), 
contre 
15 
chez 
les 
professions 
libérales. 
Cependant, 
les 
cadres 
et 
les 
ensei- 
gnants 
se 
suicident 
davantage 
que 
ne 
le 
laisserait 
supposer 
leur 
place 
dans 
la 
hiérarchie 
sociale. 
Ces 
écarts 
ne 
se 
retrouvent 
pas 
chez 
les 
femmes, 
qui 
accordent 
sans 
doute 
moins 
d’im- 
portance 
exclusive 
à 
leur 
vie 
profes- 
sionnelle. 



Les 
contraintes 
croissantes 
de 
productivité 
dans 
les 
entreprises 
et 
les 
difficultés 
d’adaptation 
qu’elles 
impliquent 
pour 
les 
employés 
sont 
un 
facteur 
de 
stress, 
qui 
peut 
dans 
cer- 
tains 
cas 
favoriser 
le 
passage 
à 
l’acte. 
En 
2007, 
on 
a 
constaté 
une 
série 
de 
suicides 
de 
salariés 
de 
l’industrie 
auto- 
mobile 
puis 
en 
2009 
à 
France 
Telecom 
et 
plus 
récemment 
à 
La 
Poste. 
Mais, 
comme 
pour 
les 
maladies 
profession- 
nelles, 
il 
n’existe 
pas 
de 
statistiques 
permettant 
d’établir 
un 
lien 
certain 
entre 
vie 
professionnelle 
et 
vie 
per- 
sonnelle. 



Parmi 
les 
personnes 
les 
plus 
expo- 
sées 
au 
risque 
de 
suicide, 
il 
faut 
égale- 
ment 
évoquer 
les 
détenus 
des 
prisons. 
Les 
dernières 
études 
montrent 
que 
la 
France 
se 
situe 
parmi 
les 
pays 
euro- 
péens 
ayant 
un 
taux 
de 
suicide 
élevé, 
après 
la 
Finlande 
et 
la 
plupart 
des 
pays 
de 
l’ex 
Europe 
de 
l’Est. 



L’environnement 
familial 
joue 
aussi 
un 
rôle 
essentiel. 
L’éclatement 
de 
la 
famille, 
ou 
son 
absence, 
prive 
d’un 
refuge 
affectif 
et 
matériel 
utile 
pour 
affronter 
les 
difficultés 
quotidiennes. 
Le 
suicide 
est 
ainsi 
deux 
fois 
plus 
fré- 
quent 
chez 
les 
célibataires 
que 
dans 
l’ensemble 
de 
la 
population, 
trois 
fois 
plus 
chez 
les 
divorcés 
et 
près 
de 
quatre 
fois 
chez 
les 
veufs. 
Ces 
critères 
ont 
moins 
d’incidence 
sur 
les 
compor- 
tements 
féminins. 
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Le 
prix 
de 
la 
santé 



Part 
des 
dépenses 
de 
santé 
dans 
le 
PIB 
de 
certains 
pays 
(%) 



1990 



2010 



Allemagne 



8,3 



11,6 



Autriche 



8,3 



11,0 



Belgique 



7,2 



10,5 



Danemark 



8,3 



11,1 



Espagne 



6,5 



9,6* 



États-Unis 



12,4 



17,6 



Finlande 



7,7 



8,9 



France 



8,4 



11,6 



Grèce 



6,6 



10,2 



Hongrie 



nd 



7,8 



Irlande 



6,1 



9,2 



Italie 



7,7 



9,3 



Japon 



5,9 



9,5* 



Norvège 



7,6 



9,4 



Pays-Bas 



8,0 



12,0 



Pologne 



4,8 



7,0 



Portugal 



5,7 



10,7 



Rép. 
tchèque 



4,7 



7,5 



Royaume-Uni 



5,9 



9,6 



Slovaquie 



nd 



9,0 



Suisse 



8,2 



11,4 



Suède 



8,2 



9,6 



* 
2009 



Euthanasie 
active 
: 
oui 
à 
une 
légalisation 



92 % 
des 
Français 
se 
déclarent 
favorables 
à 
la 
légalisation 
de 
l’euthanasie 
active, 
intervention 
destinée 
à 
mettre 
un 
terme 
à 
la 
vie 
d’une 
personne 
(VSD/Harris 
Interactive, 
août 
2011). 
54 
% 
souhaitent 
cependant 
que 
cette 
pratique 
soit 
conditionnée 
à 
« 
l’existence 
de 
douleurs 
que 
la 
médecine 
ne 
peut 
apaiser 
». 
Lorsque 
le 
patient 
est 
dans 
l’incapacité 
d’exprimer 
son 
avis, 
les 
Français 
favorables 
au 
principe 
de 
l’euthanasie 
active 
souhaitent 
que 
la 
loi 
confie 
la 
décision 
à 
la 
fois 
aux 
proches 
et 
à 
un 
collège 
de 
médecins 
(92 
%) 
plutôt 
qu’aux 
proches 
seuls 
(67 
%) 
ou 
aux 
médecins 
seuls 
(59 
%). 



Toutes 
les 
catégories 
de 
population 
sont 
massivement 
favorables 
à 
une 
législation 
autorisant 
l’euthanasie 
active 
; 
seuls 
6 
% 
des 
Français 
se 
disent 
fermement 
opposés. 
On 
ne 
constate 
donc 
pas 
une 
adhésion 
plus 



forte 
lorsque 
la 
perspective 
de 
la 
fin 
de 
vie 
approche. 
La 
pratique 
d’une 
religion 
influe 
en 
revanche 
sur 
les 
opinions 
: 
les 
catholiques 
pratiquants 
réguliers 
sont 
moins 
nombreux 
que 
la 
moyenne 
à 
se 
déclarer 
en 
faveur 
d’une 
telle 
loi 
(77 
%) 
et 
surtout 
moins 
favorables 
à 
ce 
qu’elle 
puisse 
s’exercer 
dans 
tous 
les 
cas 
(19 
%). 



83 
% 
des 
Français 
indiquent 
qu’ils 
demanderaient 
certainement 
(41 
%) 
ou 
probablement 
(42 
%) 
au 
corps 
médical 
de 
pratiquer 
sur 
eux 
une 
euthanasie 
active 
en 
cas 
de 
maladie 
incurable 
et 
entraînant 
des 
souffrances. 
15 
% 
des 
personnes 
non 
favorables 
déclarent 
néanmoins 
qu’elles 
pourraient 
faire 
cette 
demande 
au 
corps 
médical 
pour 
elles-mêmes. 
Parmi 
celles 
qui 
ne 
pensent 
pas 
qu’elles 
pourraient 
solliciter 
une 
euthanasie 
active, 
61 
% 
se 
disent 
néanmoins 
favorables 
à 
une 
loi 
prévoyant 
cette 
possibilité. 



OCDE 



Dépenses 
et 
soins 



La 
France 
consacre 
12 
% 
du 
PIB 
à 
la 
santé. 



La 
dépense 
nationale 
de 
santé 
(soins 
et 
biens 
médicaux, 
hors 
indemnités 
journalières, 
formation, 
prévention 
et 
recherche) 
représentait 
12,1 
% 
du 
PIB 
en 
2010. 
La 
part 
des 
dépenses 
de 
santé 
dans 
le 
PIB 
a 
doublé 
depuis 
les 
années 
1960. 
La 
très 
forte 
croissance 
qui 
s’est 
produite 
jusqu’au 
début 
de 
la 
dernière 
décennie 
s’explique 
par 
la 
progression 
du 
niveau 
de 
vie, 
le 
vieillissement 
de 
la 
population, 
les 
préoccupations 
crois- 



santes 
pour 
la 
santé, 
l’apparition 
de 
nouvelles 
techniques 
médicales 
coû- 
teuses 
et 
la 
généralisation 
de 
la 
cou- 
verture 
sociale. 
Entre 
1980 
et 
1995, 
les 
dépenses 
médicales 
avaient 
ainsi 
dou- 
blé 
en 
volume. 



Sur 
la 
période 
1990-2010, 
la 
part 
des 
dépenses 
de 
santé 
est 
passée 
de 
8,4 
% 
à 
12,1 
% 
en 
France, 
soit 
à 
peu 
près 
les 
mêmes 
chiffres 
qu’en 
Allemagne. 
La 
progression 
a 
été 
moins 
rapide 
par 
exemple 
en 
Suède, 
avec 
un 
taux 
de 
10 
% 
contre 
8,2 
%. 
Le 
déficit 
de 
la 
Sécurité 
sociale 
avait 
doublé 
en 
quelques 
années 
; 
il 
avait 
atteint 
le 
chiffre 
record 
de 
19,5 
milliards 
d’euros 
en 
2009. 
Il 
est 
revenu 
à 
8,6 
milliards 
en 
2011, 
après 
11,6 
milliards 
en 
2010. 
et 
6,0 
milliards 
en 
2002. 



Avec 
11,8 
% 
du 
PIB 
consacrés 
à 
la 
santé 
en 
2009, 
la 
France 
se 
situait 
der- 



rière 
les 
États-Unis 
(17,4 
%), 
les 
Pays- 
Bas 
(12 
%), 
la 
Belgique 
(10,9 
%) 
et 
devant 
l’Allemagne 
(11,6 
%). 
Les 
pays 
dans 
lesquels 
la 
part 
des 
dépenses 
de 
santé 
est 
la 
plus 
faible 
sont 
la 
Hongrie 
et 
la 
Pologne 
(7,4 
%). 
Aux 
États-Unis, 
le 
système 
de 
santé 
est 
très 
différent, 
avec 
une 
participation 
plus 
importante 
des 
ménages. 
Le 
taux 
de 
rembourse- 
ment 
français 
(77 
%) 
est 
en 
outre 
le 
plus 
faible 
d’Europe. 
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Depuis 
1990, 
la 
part 
de 
la 
santé 
dans 
la 
consommation 
des 
ménages 
a 
doublé. 



En 
2009, 
les 
dépenses 
de 
consomma- 
tion 
médicale 
ont 
représenté 
2 
721 
€ 
par 
habitant 
(y 
compris 
DOM), 
soit 
112 
euros 
de 
plus 
qu’en 
Allemagne, 
dont 
20 
% 
de 
la 
population 
est 
âgée 
de 
plus 
de 
65 
ans 
contre 
seulement 
16,5 
% 
en 
France. 
De 
plus, 
entre 
2000 
et 
2009, 
ces 
dépenses 
ont 
progressé 
de 
2 
% 
en 
France 
contre 
1,5 
% 
en 
Allemagne 
(Institut 
Thomas 
More, 
2012). 
Les 
ménages 
consacrent 
aujourd’hui 
13 
% 
de 
leur 
consommation 
effective 
aux 
dépenses 
de 
santé 
(y 
compris 
celles 
qui 
sont 
remboursées), 
contre 
9,5 
% 
en 
1990, 
8 
% 
en 
1980, 
7 
% 
en 
1970, 
5 
% 
en 
1960. 
Leur 
part 
a 
donc 
dou- 
blé 
en 
une 
trentaine 
d’années 
en 
valeur 
relative, 
alors 
que 
le 
pouvoir 
d’achat 
s’est 
accru 
de 
façon 
régulière 
et 
spectaculaire 
pendant 
cette 
période 
(p. 
363). 



Si 
l’on 
poursuit 
la 
comparaison 
avec 
l’Allemagne, 
on 
constate 
qu’avec 
8,5 
consultations 
chez 
le 
médecin 
par 
personne 
et 
par 
an 
contre 
6,9 
en 
France, 
le 
système 
allemand 
est 
nettement 
moins 
onéreux. 
L’explication 
se 
trouve 
dans 
le 
montant 
des 
dépenses 
hospi- 
talières, 
puisqu’un 
Français 
dépense 
409 
€ 
de 
plus 
qu’un 
Allemand 
(1 
229 
€ 
contre 
819) 
au 
sein 
d’un 
parc 
hospita- 
lier 
deux 
fois 
plus 
important, 
avec 
un 
nombre 
moyen 
de 
lits 
par 
établisse- 
ment 
deux 
fois 
moindre 
(154 
en 
France 
contre 
323 
en 
Allemagne). 



Les 
ménages 
ne 
paient 
directement 
que 
11 
% 
des 
soins 
(une 
part 
en 
dimi- 
nution 
d’un 
point 
depuis 
1995), 
le 
reste 
étant 
pris 
en 
charge 
par 
la 
collecti- 
vité. 
Entre 
1960 
et 
1980, 
la 
part 
de 
la 
Sécurité 
sociale 
dans 
la 
couverture 
des 
dépenses 
était 
passée 
de 
50 
% 
envi- 
ron 
à 
80 
%, 
puis 
elle 
a 
reculé 
légère- 
ment 
pour 
se 
stabiliser 
depuis 
1995 
aux 
environs 
de 
77 
%. 



4 
millions 
de 
personnes 
n’ont 
pas 
d’assurance 
complémentaire. 



Entre 
1980 
et 
2009, 
la 
part 
des 
dépenses 
de 
soins 
que 
doivent 
sup- 
porter 
les 
ménages 
(qu’ils 
financent 
eux-mêmes 
ou 
grâce 
à 
la 
couverture 
apportée 
par 
une 
complémentaire 
santé) 
est 
passée 
de 
217 
à 
547 
€ 
par 
personne 
et 
par 
an, 
une 
fois 
l’inflation 
déduite 
(Irdes). 
Pour 
faire 
face 
à 
cette 
nouvelle 
contrainte 
budgétaire, 
94 
% 
des 
Français 
étaient 
couverts 
par 
une 
complémentaire 
santé 
en 
2011, 
contre 
69 
% 
en 
1980. 



Il 
reste 
aujourd’hui 
quatre 
millions 
de 
personnes 
qui 
vivent 
sans 
com- 



plémentaire 
santé 
en 
France 
métro- 
politaine. 
Parmi 
les 
ménages 
les 
plus 
pauvres 
(moins 
de 
870 
€ 
par 
unité 
de 
consommation), 
12 
% 
des 
personnes 
n’en 
ont 
pas, 
contre 
seulement 
3 
% 
au 
sein 
des 
ménages 
les 
plus 
riches 
(1 
997 
€ 
par 
unité 
de 
consommation). 
L’effort 
financier 
que 
les 
ménages 
doivent 
consentir 
pour 
une 
couverture 
complémentaire 
augmente 
en 
effet 
d’autant 
plus 
que 
leurs 
revenus 
sont 
modestes. 
En 
outre, 
les 
moins 
aisés 
souscrivent 
souvent 
à 
des 
contrats 
offrant 
moins 
de 
garanties, 
afin 
de 
payer 
des 
primes 
moins 
élevées. 



Le 
taux 
d’effort 
moyen 
augmente 
avec 
l’âge 
: 
il 
est 
de 
7,1 
% 
lorsque 
la 
personne 
de 
référence 
du 
ménage 



La 
santé 
plus 
chère 
et 
plus 
inégale 



E 
ntre 
2005 
et 
2011, 
le 
niveau 
des 
taxes 
prélevées 
par 
l’État 
sur 
les 
mutuelles 
de 
santé 
a 
augmenté 
à 
cinq 
reprises, 
passant 
de 
1,8 
% 
à 
13,6 
%. 
Il 
représente 
un 
montant 
moyen 
de 
75 
€ 
par 
an 
et 
par 
personne. 
À 
cela 
s’ajoutent 
l’augmentation 
des 
dépenses 
de 
santé, 
le 
vieillissement 
de 
la 
population 
et 
les 
désengagements 
de 
l’assurance 
maladie 
(déremboursements 
de 
médicaments, 
franchises, 
etc.). 
Entre 
2004 
et 
2009, 
la 
part 
des 
dépenses 
de 
santé 
prises 
en 
charge 
par 
l’assurance 
maladie 
avait 
diminué 
de 
1,6 
point, 
soit 
un 
transfert 
de 
2,6 
milliards 
d’euros 
vers 
les 
ménages. 
Au 
total, 
la 
facture 
moyenne 
est 
passée 
de 
35 
€ 
par 
mois 
et 
par 
assuré 
en 
2005 
à 
50 
€ 
en 
2011. 
Les 
prévisions 
de 
nouvelle 
augmentation 
pour 
2012 
se 
situent 
entre 
5 
et 
8 
%. 
Depuis 
2005, 
le 
coût 
de 
la 
santé 
restant 
à 
la 
charge 
des 
Français 
a 
augmenté 
deux 
fois 
plus 
vite 
que 
le 
revenu 
disponible. 



La 
plupart 
des 
Français 
sont 
d’ailleurs 
convaincus 
que 
les 
dépenses 



de 
santé 
vont 
encore 
augmenter 
dans 
les 
années 
à 
venir 
: 
93 
% 
pour 
les 
tarifs 
des 
mutuelles, 
91 
% 
pour 
les 
dépenses 
restant 
à 
la 
charge 
des 
patients, 
85 
% 
pour 
le 
coût 
des 
hospitalisations, 
80 
% 
pour 
le 
prix 
des 
médicaments, 
77 
% 
pour 
les 
dépassements 
d’honoraires 
(Mutualité 
Française/Harris 
Interactive, 
février 
2012). 



Un 
Français 
sur 
trois 
(35 
%) 
affirme 
avoir 
déjà 
renoncé 
à 
des 
soins 
(dont 
22 
% 
plusieurs 
fois), 
et 
un 
sur 
deux 
(50 
%) 
avoir 
déjà 
reporté 
des 
soins 
(dont 
34 
% 
plusieurs 
fois). 
Ces 
proportions 
sont 
plus 
élevées 
chez 
les 
personnes 
disposant 
de 
revenus 
faibles 
: 
55 
% 
des 
personnes 
vivant 
dans 
un 
foyer 
disposant 
de 
moins 
de 
1200 
euros 
nets 
par 
mois 
déclarent 
avoir 
déjà 
renoncé 
à 
des 
soins 
et 
69 
% 
les 
avoir 
reportés. 
Aujourd’hui, 
4 
millions 
de 
personnes 
ne 
sont 
pas 
couvertes 
par 
une 
complémentaire 
santé. 
Le 
risque 
est 
donc 
de 
voir 
s’accroître 
les 
écarts 
et 
inégalités 
dans 
l’accès 
aux 
soins. 
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a 
plus 
de 
65 
ans 
et 
de 
moins 
de 
la 
moitié 
(3,2 
%) 
lorsqu’il 
est 
âgé 
de 
moins 
de 
30 
ans. 
Le 
relatif 
échec 
de 
l’Aide 
complémentaire 
santé 
(ACS), 
destinée 
à 
offrir 
une 
couverture 
com- 
plémentaire 
aux 
personnes 
ayant 
un 
revenu 
juste 
au-dessus 
du 
plafond 
de 
la 
CMUC, 
s’explique 
sans 
doute 
par 
cette 
contrainte 
économique. 
20 
% 
des 
2 
millions 
de 
bénéficiaires 
poten- 
tiels 
y 
ont 
recours. 
Elle 
exige 
en 
effet 
des 
bénéficiaires 
une 
contribution 
propre 
de 
près 
de 
400 
€ 
par 
an 
en 
moyenne, 
soit 
environ 
4,5 
% 
de 
leur 
revenu 
annuel. 
En 
février 
2012, 
9 
% 
des 
Français 
déclaraient 
qu’ils 
renon- 
ceraient 
certainement 
(2 
%) 
ou 
pro- 
bablement 
(7 
%) 
dans 
les 
mois 
qui 
viennent, 
à 
leur 
mutuelle 
ou 
assurance 
santé 
obligatoire, 
du 
fait 
de 
la 
hausse 
des 
tarifs 
(Mutualité 
Française/Harris 
Interactive, 
février 
2012). 



Les 
dépenses 
de 
santé 
varient 
surtout 
avec 
l’âge, 
… 



On 
avait 
assisté 
pendant 
une 
trentaine 
d’années 
à 
une 
réduction 
des 
inégalités 
de 
consommation 
médicale 
entre 
les 
dif- 
férents 
groupes 
sociaux. 
Ce 
mouvement 
s’était 
traduit 
par 
un 
resserrement 
des 
écarts 
entre 
les 
salariés 
et 
un 
rattrapage 
des 
indépendants 
(agriculteurs, 
com- 
merçants, 
artisans). 
Mais 
la 
nécessité 
d’une 
protection 
complémentaire 
et 
la 
diminution 
des 
taux 
de 
remboursement 
ont 
réduit 
l’égalité 
d’accès 
au 
système. 



5 
% 
des 
Français 
consomment 
au-- 
jourd’hui 
près 
de 
la 
moitié 
des 
dépenses 
totales 
de 
santé 
; 
un 
quart 
compte 
pour 
80 
%. 
L’âge 
est 
le 
principal 
facteur 
: 
la 
moitié 
des 
dépenses 
concernent 
les 
per- 
sonnes 
de 
60 
ans 
et 
plus, 
un 
tiers 
celles 
de 
30 
à 
59 
ans, 
un 
cinquième 
celles 
des 
moins 
de 
30 
ans. 
Les 
personnes 
âgées 



souffrent 
plus 
souvent 
de 
pathologies 
coûteuses 
et 
consultent 
plus 
souvent 
des 
généralistes. 
L’écart 
est 
plus 
réduit 
en 
ce 
qui 
concerne 
la 
consultation 
des 
spécialistes 
: 
60 
% 
des 
70 
ans 
et 
plus 
en 
voient 
au 
moins 
un 
dans 
l’année, 
contre 
50 
% 
des 
15-29 
ans. 



Les 
personnes 
de 
plus 
de 
70 
ans 
représentent 
9 
% 
de 
la 
population 
et 
28 
% 
des 
consultations 
de 
médecins. 
Celles 
de 
75 
ans 
et 
plus 
dépensent 
trois 
fois 
plus 
que 
la 
moyenne 
pour 
se 
soi- 
gner. 
Mais, 
si 
la 
dernière 
année 
de 
vie 
est 
généralement 
la 
plus 
coûteuse, 
la 
première 
l’est 
aussi 
: 
un 
bébé 
est 
vu 
en 
moyenne 
neuf 
fois 
par 
un 
médecin 
avant 
son 
premier 
anniversaire. 



… 
le 
sexe 
et 
la 
catégorie 
sociale. 



Les 
femmes 
sont 
mieux 
suivies 
que 
les 
hommes. 
Elles 
consultent 
un 
peu 
plus 
fréquemment 
des 
spécialistes, 
sont 
plus 
souvent 
hospitalisées 
et 
consomment 
davantage 
de 
médicaments. 
L’écart 
entre 
les 
sexes 
s’est 
accru 
depuis 
1980 
; 
il 
est 
maximal 
entre 
20 
et 
45 
ans. 
Les 
femmes 
ont 
une 
relation 
au 
corps 
dif- 
férente 
de 
celle 
des 
hommes. 
Elles 
ont 
par 
ailleurs 
davantage 
d’occasions 
de 
se 
rendre 
chez 
le 
médecin 
: 
grossesses, 
contraception, 
ménopause… 



Les 
dépenses 
médicales 
sont 
corré- 
lées 
au 
revenu, 
mais 
les 
plus 
élevées 
se 
retrouvent 
aux 
deux 
extrémités 
de 
l’échelle 
sociale 
: 
les 
cadres 
consultent 
davantage 
des 
médecins 
spécialistes 
de 
ville 
; 
les 
ouvriers 
sont 
plus 
fréquem- 
ment 
hospitalisés. 
Parmi 
les 
actifs, 
les 
cadres 
et 
les 
employés 
sont 
ceux 
qui 
se 
rendent 
le 
plus 
souvent 
chez 
les 
méde- 
cins, 
à 
l’inverse 
des 
membres 
des 
pro- 
fessions 
libérales, 
des 
agriculteurs 
et 
des 
chefs 
d’entreprises. 
Les 
cadres 
sont 
aussi 
les 
plus 
assidus 
chez 
les 
dentistes 
et 
les 
opticiens. 



Outre 
ces 
facteurs 
d’âge, 
de 
sexe 
et 
de 
statut 
social, 
les 
écarts 
de 
dépenses 



230 
€ 
par 
personne 
et 
par 
an 



Évolution 
de 
la 
consommation 
médicale 
(base 
2000, 
en 
euros 
par 
habitant) 



1995 



2000 



2005 



2010 



Soins 
hospitaliers 



842 



867 



976 



1252 



Secteur 
public 



627 



672 



757 



952 



Secteur 
privé 



215 



195 



219 



300 



Soins 
ambulatoires 



473 



514 



591 



678 



Médecins 



230 



250 



275 



284 



Auxiliaires 
médicaux 



92 



104 



128 



170 



Dentistes 



105 



110 



126 



153 



Analyses 



42 



46 



57 



66 



Cures 
thermales 



5 



5 



4 



5 



Transports 
de 
malades 



26 



31 



41 



58 



Médicaments 



328 



389 



454 



531 



Autres 
biens 
médicaux 



66 



94 



122 



179 



Consommation 
de 
soins 
et 
biens 
médicaux 



1733 



1895 



2183 



2698 



Prévention 
individuelle 
primaire 



35 



38 



43 



54 



Consommation 
médicale 
totale 



1768 



1933 



2226 



2752 



DREES 
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Les 
dérives 
du 
système 



L 
e 
système 
français 
de 
santé, 
tant 
vanté 
pendant 
des 
décennies, 
est 
le 
théâtre 
de 
nombreux 
abus 
et 
dérives. 
Les 
honoraires 
des 
médecins 
ont 
beaucoup 
progressé, 
notamment 
dans 
le 
secteur 
2 
(25 
% 
des 
généralistes, 
40 
% 
des 
spécialistes). 
Les 
dépassements 
d’honoraires 
demandés 
par 
les 
médecins 
spécialistes 
ont 
augmenté 
de 
6,4 
% 
par 
an 
entre 
2000 
et 
2010, 
atteignant 
un 
montant 
de 
2,5 
milliards 
d’euros. 
Le 
montant 
moyen 
facturé 
représentait 
54 
% 
des 
tarifs 
de 
la 
Sécurité 
sociale 
en 
2010, 
contre 
25 
% 
en 
1990. 



Les 
différences 
sont 
importantes 
entre 
les 
spécialités. 
Ainsi, 
la 
très 
grande 
majorité 
des 
chirurgiens 
(85 
%) 
exerce 
en 
secteur 
2. 
La 
proportion 
est 
de 
50 
% 
chez 
les 
médecins 
ORL, 
les 
ophtalmologues 
et 
les 
gynécologues, 
mais 
elle 
est 
inférieure 
à 
20 
% 
chez 
les 
radiologues, 
les 
pneumologues 
ou 
les 
cardiologues, 
majoritairement 
installés 
en 
secteur 
1. 
Les 
complémentaires 
santé 
ne 
remboursent 
en 
moyenne 
qu’environ 
un 
tiers 
des 
dépassements. 



Les 
tarifs 
pratiqués 
par 
certains 
chirurgiens 
ont 
explosé 
(parfois 
quinze 
fois 
le 
tarif 
de 
la 
Sécurité 
sociale), 
certains 
n’hésitant 
pas 
en 
outre 
à 
demander 
des 
« 
dessous 
de 
table 
» 
à 
leurs 
patients. 
Dans 
les 
cliniques 
privées, 
le 
prix 
d’une 
opération 
de 
la 
cataracte 
peut 
ainsi 
varier 
de 
0 
à 
1 
500 
€, 
comme 
celui 
d’une 
prothèse 
de 
hanche, 
d’une 
opération 
du 
genou 
(de 
0 
à 
1 
000 
€) 
ou 
d’une 
opération 
de 
la 
prostate 
(de 
0 
à 
plus 
de 
2 
000 
€). 



La 
transparence 
n’est 
en 
outre 
pas 
la 
vertu 
principale 
du 
système 
de 
santé. 
Beaucoup 
de 
patients 
ne 
découvrent 
le 
montant 
de 
la 
facture 
qu’au 
moment 
de 
la 
payer 
; 
de 
nombreux 
autres, 
qui 
sont 
remboursés 
par 
leur 
mutuelle, 
n’en 
sont 
même 
pas 
informés. 
Des 
ophtalmologistes 
ou 
dentistes 
facturent 
aussi 
leurs 
services 
au 
prix 
fort. 
Il 
en 
est 
de 
même 
des 
laboratoires 
d’analyse, 
dont 
les 
revenus 
ont 
progressé 
de 
68 
% 
en 
cinq 
ans 
(avec 
des 
prix 
d’analyse 
d’urine 
six 
fois 
plus 
élevés 
qu’en 
Italie 
et 
près 
de 
trois 
fois 
plus 
qu’en 
Suède). 
Les 
prix 
des 
appareils 
d’audioprothèse 



constituent 
un 
autre 
scandale 
: 
1 
600 
€ 
environ 
en 
moyenne 
pour 
une 
oreille 
(p. 
50), 
contre 
la 
moitié 
aux 
Pays-Bas 
; 
ils 
coûtent 
un 
tiers 
de 
moins 
en 
Espagne 
ou 
en 
Italie. 



Les 
prix 
des 
médicaments 
ne 
sont 
guère 
plus 
« 
vertueux 
». 
Le 
déremboursement 
de 
certains 
a 
entraîné 
des 
hausses 
importantes. 
Parfois, 
la 
même 
molécule 
est 
vendue 
sous 
deux 
noms 
différents 
à 
des 
prix 
variant 
du 
simple 
au 
quintuple 
selon 
les 
pharmacies, 
selon 
qu’elle 
est 
remboursée 
ou 
non 
(UFC-Que 
Choisir, 
mars 
2012). 



Malgré 
ces 
dérives, 
82 
% 
des 
Français 
se 
disent 
d’accord 
(tout 
à 
fait 
ou 
assez) 
sur 
l’idée 
que 
« 
la 
qualité 
du 
système 
de 
soins 
est 
meilleure 
en 
France 
que 
dans 
d’autres 
pays 
», 
contre 
84 
% 
en 
octobre 
2010 
(AG2R-La 
Mondiale/LH2, 
octobre 
2011). 
Mais 
ils 
sont 
74 
% 
à 
estimer 
que 
« 
la 
qualité 
du 
système 
de 
soins 
se 
détériore 
en 
France 
» 
(contre 
69 
% 
en 
octobre 
2010) 
et 
86 
% 
à 
penser 
que 
« 
les 
dépenses 
de 
soins 
sont 
de 
moins 
en 
moins 
bien 
remboursées 
». 



et 
de 
recours 
au 
système 
de 
soins 
sont 
liés 
aux 
comportements 
individuels 
et 
aux 
modes 
de 
vie. 
Les 
habitudes 
alimen- 
taires, 
la 
consommation 
d’alcool 
et 
de 
tabac 
ou 
la 
pratique 
d’une 
activité 
phy- 
sique 
influent 
sur 
l’état 
de 
santé. 
Il 
en 
est 
de 
même 
des 
pratiques 
de 
préven- 
tion, 
mais 
celles-ci 
sont 
encore 
assez 
peu 
développées. 



Les 
dépenses 
de 
médicaments 
des 
Français 
restent 
les 
plus 
élevées 
d’Europe. 



En 
2010, 
les 
dépenses 
de 
médicaments 
des 
Français 
ont 
représenté 
27,5 
mil- 



liards 
d’euros 
soit 
48 
boîtes 
par 
habi- 
tant. 
L’augmentation 
annuelle 
a 
été 
de 
0,7 
% 
en 
valeur, 
mais 
la 
crois- 
sance 
moyenne 
annuelle 
depuis 
l’an- 
née 
2000 
s’est 
élevée 
à 
4,7 
%. 
Pour 
la 
troisième 
année 
consécutive, 
le 
mar- 
ché 
des 
médicaments 
pris 
en 
charge 
par 
la 
sécurité 
sociale 
a 
progressé 
à 
un 
rythme 
annuel 
de 
1 
%, 
résultat 
d’une 
baisse 
des 
prix, 
de 
la 
politique 
d’in- 
citation 
aux 
génériques, 
de 
la 
diffu- 
sion 
de 
référentiels 
du 
bon 
usage 
des 
médicaments 
et 
des 
contrats 
d’amé- 
lioration 
des 
pratiques 
individuelles 
(Capi). 
Il 
existe 
une 
’association, 
forte 
dans 
la 
culture 
nationale, 
entre 
le 
nombre 
de 
produits 
prescrits 
par 
le 
médecin 
et 
l’état 
de 
santé 
perçu. 



La 
densité 
élevée 
de 
médecins 
sur 
le 
territoire 
favorise 
aussi 
la 
consom- 
mation. 
Certains 
ne 
résistent 
pas 
aux 
demandes 
de 
leurs 
patients, 
d’autres 
sont 
sensibles 
aux 
sollicitations 
des 
visiteurs 
médicaux. 



La 
comparaison 
des 
consommations 
de 
médicaments 
en 
Europe 
publiée 
par 
la 
CNAM 
en 
mars 
2011 
(portant 
sur 
sept 
pays 
européens 
: 
France, 
Allemagne, 
Royaume-Uni, 
Italie, 
Espagne, 
Pays- 
Bas, 
Suisse) 
fait 
cependant 
apparaître 
deux 
réalités 
distinctes. 
Les 
Français 
sont 
bien 
les 
Européens 
(parmi 
les 
sept 
pays 
comparés) 
qui 
dépensent 
le 
plus 
en 
valeur, 
avec 
un 
montant 
de 
114 
€ 
par 
personne 
et 
par 
an, 
devant 
l’Espagne 
(107), 
la 
Suisse 
(107, 
l’Espagne 
(94), 
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Moins 
de 
génériques 



L 
es 
médicaments 
génériques 
sont 
produits 
à 
partir 
des 
mêmes 
principes 
actifs 
que 
ceux 
de 
marque, 
mais 
ils 
sont 
vendus 
en 
moyenne 
30 
% 
moins 
cher, 
car 
ils 
ne 
nécessitent 
pas 
de 
frais 
de 
recherche-développement. 
En 
France, 
un 
médicament 
acheté 
sur 
quatre 
est 
un 
générique, 
un 
taux 
assez 
peu 
élevé 
par 
rapport 
aux 
autres 
pays 
d’Europe. 



Pourtant, 
pour 
la 
première 
fois 
depuis 
leur 
arrivée 
dans 
les 
pharmacies 
(en 
1999), 
les 
achats 
de 
ces 
médicaments 
ont 
diminué 
en 
2011 
en 
volume 
: 
614 
millions 
de 
boîtes, 
soit 
une 
baisse 
de 
3 
%, 
après 
une 
hausse 
de 



6 
% 
en 
2010. 
En 
valeur, 
les 
ventes 
ont 
cependant 
augmenté 
de 
3 
%. 



Cette 
baisse 
peut 
s’expliquer 
par 
la 
diminution 
des 
prescriptions 
de 
ces 
produits 
et 
la 
présence 
de 
la 
mention 
« 
non 
substituable 
» 
sur 
les 
ordonnances 
des 
médecins. 
Elle 
est 
aussi 
probablement 
liée 
à 
la 
défiance 
des 
Français 
à 
la 
suite 
du 
scandale 
du 
Mediator 
et 
au 
retrait 
de 
plusieurs 
médicaments 
jugés 
dangereux 
(tel 
le 
Di-Antalvic) 
et 
de 
leurs 
génériques. 



Le 
taux 
de 
substitution 
des 
produits 
de 
marque 
par 
des 
génériques 
est 
ainsi 
passé 
de 
82 
% 
en 
2009 
à 
68 
% 



en 
2011. 
Il 
faut 
rappeler 
qu’un 
point 
de 
substitution 
dans 
le 
répertoire 
des 
produits 
pharmaceutiques 
correspond 
à 
100 
millions 
d’euros 
d’économies. 
Les 
génériques 
ont 
cependant 
encore 
permis 
d’économiser 
2 
milliards 
d’euros 
en 
2011, 
après 
1,75 
milliard 
en 
2010. 
Ils 
représentaient 
13 
% 
des 
dépenses 
de 
médicaments 
remboursables. 
Leur 
potentiel 
est 
évalué 
à 
près 
de 
1 
milliard 
d’euros 
pour 
les 
seuls 
antiulcéreux 
et 
les 
statines 
(servant 
à 
diminuer 
le 
taux 
de 
cholestérol 
dans 
le 
sang), 
pour 
lesquels 
le 
taux 
de 
substitution 
est 
de 
93 
% 
en 
Allemagne 
contre 
seulement 
63 
% 
en 
France. 



l’Italie 
(90), 
les 
Pays-Bas 
(71), 
l’Alle- 
magne(70) 
et 
le 
Royaume-Uni 
(59). 
Si 
l’on 
raisonne 
en 
volume 
(quantités 
achetées), 
la 
France 
occupe 
la 
deu- 
xième 
place 
avec 
382 
unités 
standards 
consommées, 
ex-æquo 
avec 
l’Espagne, 
derrière 
le 
Royaume-Uni 
(456 
unités), 
devant 
l’Allemagne 
(329), 
les 
Pays- 
Bas 
(310), 
l’Italie 
(298), 
la 
Suisse 
(228). 
L’écart 
entre 
les 
volumes 
et 
les 
dépenses 
s’explique 
par 
le 
fait 
que 
la 
part 
des 
prescriptions 
dans 
le 
réper- 
toire 
de 
médicaments 
génériques 
est 
moins 
élevée 
en 
France 
que 
dans 
les 
autres 
pays 
au 
profit 
de 
produits 
plus 
récents 
et 
onéreux. 
Elle 
tend 
même 
à 
reculer 
(encadré). 



L’automédication 
est 
assez 
peu 
pratiquée. 



En 
cas 
de 
pathologies 
simples 
(rhume, 
mal 
de 
gorge, 
mal 
de 
tête, 
toux, 
consti- 
pation, 
mal 
d’estomac…), 
la 
grande 
majorité 
des 
Français 
se 
soignent 
eux- 
mêmes 
à 
partir 
des 
produits 
stockés 
dans 
leur 
pharmacie. 
Mais 
ils 
sont 
peu 
nombreux 
à 
acheter 
des 
médica- 
ments 
d’automédication, 
qui 
ne 
sont 



pas 
inscrits 
sur 
les 
listes 
du 
Code 
de 
la 
santé 
publique 
rendant 
obligatoire 
leur 
prescription 
et 
peuvent 
être 
achetés 
directement 
en 
pharmacie 
sans 
être 
remboursés. 
Outre 
les 
pro- 
duits 
disponibles 
en 
« 
automédica- 
tion 
pure 
» 
(qui 
ne 
nécessitent 
pas 
de 
prescription, 
bien 
qu’ils 
puissent 
être 
prescrits, 
mais 
ne 
sont 
jamais 
rem- 
boursés), 
il 
existe 
des 
produits 
inter- 
médiaires, 
dits 
« 
semi-éthiques 
» 
(par 
opposition 
aux 
produits 
éthiques 
déli- 
vrés 
sur 
ordonnance), 
qui 
peuvent 
être 
prescrits 
et 
sont 
alors 
remboursables. 



Malgré 
les 
efforts 
déployés 
par 
les 
pouvoirs 
publics 
pour 
promouvoir 
ces 
pratiques, 
les 
Français 
se 
montrent 
hésitants. 
Les 
médicaments 
« 
hors 
liste 
» 
représentent 
moins 
de 
10 
% 
de 
leurs 
achats 
en 
valeur. 
En 
2008, 
un 
décret 
avait 
été 
publié, 
définis- 
sant 
les 
« 
médicaments 
de 
médica- 
tion 
officinale 
» 
c’est-à-dire 
destinés 
à 
soigner 
des 
symptômes 
courants 
pendant 
une 
courte 
période, 
qui 
ne 
nécessitent 
pas 
l’intervention 
d’un 
médecin 
et 
doivent 
être 
accompa- 
gnés 
des 
conseils 
du 
pharmacien. 
Ces 
médicaments 
doivent 
faire 
l’ob- 



jet 
d’un 
conditionnement 
spécifique 
avec 
une 
information 
détaillée 
sur 
leur 
utilisation, 
les 
dosages 
et 
la 
durée 
du 
traitement. 
En 
2012, 
l’Afssaps 
a 
-établi 
une 
nouvelle 
liste 
qui 
compte 
217 
spécialités 
pharmaceutiques 
cou- 
vrant 
71 
domaines 
thérapeutiques, 
12 
médicaments 
à 
base 
de 
plante 
et 
19 
médicaments 
homéopathiques 



La 
relation 
entre 
médecin 
et 
patient 
se 
transforme. 



Le 
rapport 
entre 
le 
corps 
médical 
et 
les 
« 
patients 
», 
ou 
« 
usagers 
du 
système 
de 
santé 
», 
est 
en 
train 
de 
changer. 
L’attitude 
de 
ces 
derniers 
s’apparente 
de 
plus 
en 
plus 
à 
celle 
de 
consom- 
mateurs 
de 
soins, 
qui 
considèrent 
les 
professionnels 
de 
la 
santé 
comme 
des 
prestataires 
de 
services. 
À 
ce 
titre, 
ils 
expriment 
des 
attentes 
de 
compé-- 
tence, 
d’efficacité, 
de 
sécurité, 
de 
considération, 
d’information 
et 
de 
conseil. 
Ils 
se 
sentent 
d’ailleurs 
de 
mieux 
en 
mieux 
informés, 
et 
ils 
le 
sont 
de 
fait 
par 
les 
médias, 
les 
discussions 
avec 
l’entourage 
et, 
de 
plus 
en 
plus, 
la 
consultation 
de 
sites 
spécialisés 
sur 
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et 
l’esprit 
(éventuellement 
l’âme). 
La 
vision 
holistique 
qui 
tend 
à 
prévaloir 
emprunte 
ainsi 
à 
la 
culture 
orientale 
: 
« 
il 
faut 
t’occuper 
de 
ton 
corps, 
afin 
que 
ton 
âme 
ait 
envie 
de 
l’habiter 
» 
(proverbe 
chinois). 



De 
leur 
côté, 
les 
pouvoirs 
publics 
encouragent 
la 
participation 
des 
citoyens 
à 
la 
gestion 
de 
leur 
« 
capital 
santé 
», 
dans 
un 
souci 
de 
promouvoir 
des 
comportements 
préventifs, 
et 
de 
contenir 
la 
progression 
des 
dépenses 
de 
santé. 
C’est 
pourquoi 
ils 
imposent 
des 
restrictions 
au 
parcours 
des 
soins 
(introduction 
du 
médecin 
traitant, 
franchises 
médicales, 
réforme 
de 
la 
gestion 
hospitalière, 
etc.) 
et 
font 
appel 
à 
la 
« 
responsabilité 
» 
des 
patients-consommateurs. 



Ces 
évolutions 
contradictoires 
tendent 
à 
modifier 
le 
statut 
tradition- 
nel 
du 
médecin 
; 
s’il 
reste 
détenteur 
d’un 
savoir, 
et 
donc 
d’un 
pouvoir 
sur 
celui 
qui 
le 
consulte, 
il 
doit 
de 
plus 
en 
plus 
le 
partager 
avec 
lui, 
mais 
aussi 
avec 
les 
instances 
qui 
encadrent 
l’exer- 
cice 
de 
son 
activité. 



Médicaments 
en 
stock 



L 
es 
Français 
ont 
acheté 
en 
moyenne 
48 
boîtes 
de 
médicaments 
par 
personne 
en 
2010, 
à 
raison 
de 
6,5 
boîtes 
par 
consultation 
de 
médecin, 
pour 
un 
montant 
de 
46 
€. 
Mais 
ils 
ne 
sont 
pas 
particulièrement 
attentifs 
à 
la 
façon 
dont 
ils 
les 
stockent. 
62 
% 
des 
ménages 
les 
rangent 
dans 
la 
salle 
de 
bain, 
33 
% 
dans 
la 
cuisine, 
14 
% 
dans 
une 
chambre, 
9 
% 
dans 
les 
toilettes 
(laboratoire 
Biogaran/BVA, 
avril 
2011). 



Par 
ailleurs, 
les 
médicaments 
sont 
souvent 
placés 
dans 
des 
armoires 
ou 
des 
boîtes, 
sans 
logique 
de 
classement 



et 
en 
contact 
avec 
l’humidité 
ou 
la 
chaleur. 
Seuls 
37 
% 
des 
ménages 
disposent 
d’une 
armoire 
à 
pharmacie 
fermée 
à 
clé 
ou 
sécurisée. 
24 
% 
ne 
trient 
jamais 
ou 
rarement 
leurs 
médicaments. 
33 
% 
des 
patients 
ont 
déjà 
donné 
un 
médicament 
à 
une 
personne 
différente 
de 
celle 
à 
qui 
il 
avait 
été 
prescrit. 
23 
% 
ont 
utilisé 
un 
produit 
dont 
la 
date 
de 
péremption 
était 
dépassée. 
Enfin, 
23 
% 
jettent 
leurs 
médicaments 
alors 
que 
les 
pharmaciens 
sont 
dans 
l’obligation 
de 
collecter 
gratuitement 
les 
boîtes 
non 
utilisées. 



Internet. 
En 
cas 
d’insatisfaction, 
ils 
hésitent 
moins 
à 
le 
faire 
savoir, 
parfois 
même 
à 
engager 
une 
procédure 
juri- 
dique, 
comme 
en 
témoigne 
l’accrois- 
sement 
du 
nombre 
de 
litiges. 



Les 
Français 
recourent 
aussi 
plus 
souvent 
à 
des 
médecines 
dites 
com- 
plémentaires, 
douces, 
alternatives 



ou 
parallèles, 
comme 
l’homéopathie, 
l’acupuncture 
ou 
l’ostéopathie. 
Ils 
consultent 
les 
« 
psys 
» 
pour 
résister 
à 
des 
problèmes 
existentiels 
ou, 
simple- 
ment, 
pour 
mieux 
faire 
face 
aux 
diffi- 
cultés 
du 
quotidien. 
La 
notion 
de 
santé 
s’est 
ainsi 
élargie 
pour 
inclure 
celle 
de 
bien-être 
et 
d’harmonie 
entre 
le 
corps 



L’ère 
des 
« 
pationautes 
» 



30 % 
des 
Français 
déclarent 
avoir 
déjà 
utilisé 
Internet 
pour 
rechercher 
des 
informations 
médicales 
ou 
de 
santé, 
pour 
eux-mêmes 
ou 
pour 
l’un 
de 
leurs 
proches 
(Groupe 
Pasteur 
Mutualité/ 
ViaVoice, 
janvier 
2012). 
C’est 
le 
cas 
de 
37 
% 
des 
18-24 
ans 
et 
de 
39 
% 
des 
35-49 
ans. 
41 
% 
des 
habitants 
de 
l’agglomération 
parisienne 
recherchent 
des 
informations 
médicales 
en 
ligne, 
contre 
29 
% 
des 
habitants 
de 
la 
région 
Nord. 



Les 
médecins 
sont 
ainsi 
de 
plus 
en 
plus 
souvent 
confrontés 
à 
ces 
patients-internautes, 
que 
l’on 
pourrait 
baptiser 
« 
pationautes 
», 
qui 
arrivent 



à 
leurs 
cabinets 
avec 
les 
résultats 
de 
leurs 
recherches, 
les 
noms 
des 
médicaments 
qu’ils 
souhaitent 
se 
voir 
prescrire 
ou 
la 
description 
des 
nouveaux 
traitements 
dont 
ils 
entendent 
bénéficier. 
Ces 
nouvelles 
pratiques 
ne 
remettent 
pas 
en 
cause 
la 
confiance 
des 
Français 
dans 
les 
avis 
délivrés 
par 
leur 
médecin, 
généraliste 
ou 
spécialiste. 
Pour 
la 
grande 
majorité 
d’entre 
eux 
(90 
%), 
ces 
recherches 
servent 
avant 
tout 
à 
compléter 
le 
diagnostic 
d’un 
professionnel, 
avant 
ou 
après 
la 
consultation. 
67 
% 
estiment 
indispensable 
de 
consulter 
lorsqu’on 
est 
malade. 
Mais 
24 
% 
disent 
avoir 
déjà 
privilégié 
les 
informations 
recueillies 



sur 
Internet 
pour 
se 
soigner, 
sans 
consulter 
un 
médecin. 



Cette 
évolution, 
probablement 
irréversible, 
comporte 
des 
risques 
lorsque 
les 
informations 
obtenues 
en 
ligne 
ne 
sont 
pas 
fiables 
ou 
lorsqu’elles 
sont 
mal 
interprétées 
par 
les 
malades, 
qui 
ne 
disposent 
pas 
des 
connaissances 
de 
base 
suffisantes. 
Elle 
présente 
aussi 
des 
avantages 
en 
permettant 
au 
malade 
de 
se 
renseigner 
sur 
sa 
pathologie. 
Elle 
peut 
également 
faire 
gagner 
du 
temps 
au 
médecin, 
l’inciter 
à 
actualiser 
ses 
connaissances 
et 
favoriser 
son 
échange 
avec 
le 
patient. 
Elle 
devrait 
aider 
à 
instaurer 
une 
relation 
plus 
équilibrée 
entre 
soignants 
et 
soignés. 
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L’instruction 



Formation 



La 
scolarisation 
a 
progressé 
jusqu’au 
milieu 
des 
années 
1990… 



À 
l’âge 
de 
20 
ans, 
la 
moitié 
des 
Français 
poursuivent 
aujourd’hui 
des 
études, 
alors 
que 
moins 
d’un 
jeune 
de 
14 
ans 
sur 
deux 
était 
scolarisé 
en 
1946. 
En 
un 
demi-siècle, 
la 
propor- 
tion 
de 
titulaires 
d’un 
CAP 
ou 
BEP 
a 
triplé 
parmi 
les 
25-34 
ans, 
et 
la 
part 
des 
bacheliers 
est 
passée 
de 
4 
% 
en 
1950 
à 
65 
% 
en 
2010. 
L’âge 
moyen 
de 
fin 
d’études 
de 
la 
population 
active 
s’est 
accru 
de 
8 
ans 
au 
cours 
du 
XXe 
siècle 
; 
il 
a 
atteint 
22 
ans. 
La 
progression 
a 
été 
forte 
notamment 
dans 
les 
années 
80 
et 
jusqu’au 
milieu 
des 
années 
1990, 
avec 
un 
gain 
de 
deux 
ans 
de 
l’espérance 
de 
scolarisa- 
tion 
pour 
un 
enfant 
entrant 
en 
mater- 
nelle 
: 
19 
ans, 
contre 
17 
ans. 



Les 
jeunes 
générations 
sont 
ainsi 
beaucoup 
plus 
diplômées 
que 
les 
anciennes. 
Alors 
que 
les 
trois 
quarts 
des 
personnes 
nées 
entre 
1916 
et 
1925 
avaient 
arrêté 
leurs 
études 
au 
CEP 
(Certificat 
d’études 
primaires), 
la 
proportion 
de 
bacheliers 
dépasse 
50 
% 
depuis 
la 
classe 
1969. 
L’accès 
d’une 
génération 
au 
niveau 
du 
bac- 
calauréat 
a 
connu 
une 
hausse 
spec- 
taculaire 
(ci-après). 
En 
2010, 
seuls 
3 
% 
des 
15-19 
ans 
n’avaient 
aucun 
diplôme 
ou 
seulement 
le 
CEP, 
contre 
65 
% 
des 
65 
ans 
et 
plus 
et 
35 
% 
des 
50-64 
ans. 
La 
moitié 
des 
25-49 
ans 
détiennent 
aujourd’hui 
au 
moins 
un 
diplôme 
secondaire 
et 
près 
d’un 
tiers 
(31 
%) 
un 
diplôme 
de 
l’enseignement 
supérieur. 



… 
mais 
elle 
tend 
depuis 
à 
stagner. 



La 
hausse 
continue 
des 
niveaux 
de 
formation 
et 
de 
qualification 
connaît 
une 
stagnation 
depuis 
1996. 
Pour 
la 
génération 
des 
15-29 
ans, 
l’espérance 
moyenne 
de 
scolarisation 
toutes 
for- 
mations 
confondues 
a 
été 
de 
6,3 
ans 
en 
2009-2010, 
contre 
6,6 
en 
1995- 
1996 
et 
4,7 
en 
1985-1986. 
Au 
moment 
de 
l’entrée 
en 
maternelle, 
l’espérance 
de 
scolarité 
est 
de 
18,9 
années 
pour 
une 
fille 
et 
de 
18,3 
années 
pour 
un 
garçon. 



Le 
nombre 
de 
jeunes 
scolarisés 
en 
France 
métropolitaine 
en 
2010 
était 
de 
14,3 
millions, 
soit 
23 
% 
de 
la 
popula- 
tion. 
Alors 
qu’une 
part 
croissante 
pour- 
suit 
une 
formation 
dans 
l’enseignement 
supérieur 
où 
la 
durée 
moyenne 
de 
sco- 
larisation 
est 
passée 
de 
2,6 
années 
en 
2001 
à 
2,9 
années 
en 
2010. 
La 
durée 
moyenne 
de 
scolarisation 
dans 
le 
secondaire 
s’est 
ainsi 
réduite 
en 
dix 
ans, 
passant 
de 
7,7 
années 
en 
2001 
à 
7,5 
années 
en 
2010. 
Parmi 
les 
16-20 
ans, 
la 
progression 
de 
la 
part 
du 
CAP 
et 
du 
baccalauréat 
profession- 
nel 
contraste 
avec 
une 
forte 
baisse 
du 
nombre 
d’élèves 
du 
second 
cycle 
pro- 
fessionnel 
; 
on 
observe 
en 
même 
temps 
que 
les 
élèves 
redoublent 
moins 
sou- 
vent. 
Chez 
les 
20-24 
ans, 
un 
nombre 
croissant 
se 
dirige 
vers 
une 
filière 
pro- 
fessionnelle, 
délaissant 
les 
disciplines 
générales 
universitaires, 
les 
sections 
de 
techniciens 
supérieurs 
(STS) 
et 
les 
écoles 
de 
commerce 
et 
de 
gestion. 
Par 
ailleurs, 
le 
nombre 
d’étudiants 
étran- 
gers, 
en 
forte 
hausse 
entre 
2000 
et 
2005, 
a 
diminué 
depuis. 
Après 
l’âge 
de 
25 
ans, 
la 
tendance 
à 
des 
études 
plus 
courtes 
et 
au 
regain 
d’intérêt 
pour 
l’enseignement 
professionnel, 
obser- 



vés 
depuis 
le 
milieu 
des 
années 
1990, 
se 
confirment. 



La 
France 
reste 
l’un 
des 
pays 
d’Eu- 
rope 
où 
l’espérance 
de 
scolarité 
est 
la 
plus 
faible 
avec 
16,4 
années 
en 
2009, 
en 
baisse 
sur 
les 
dix 
dernières 
années 
(16,7 
années 
en 
1999), 
alors 
qu’elle 
est 
de 
17,2 
années 
pour 
la 
moyenne 
des 
pays 
de 
l’Union. 
Les 
meilleurs 
« 
élèves 
» 
sont 
l’Allemagne 
(17,7 
années 
et 
l’Espagne 
(17,2). 
La 
Slovaquie 
atteint 
une 
espé- 
rance 
de 
scolarité 
quasi-égale 
à 
celle 
de 
la 
France 
(16,5). 
Seules 
la 
Croatie 
(15,3) 
et 
la 
Bulgarie 
(15,6) 
sont 
en 
deçà. 



Les 
femmes 
réussissent 
mieux 
et 
sont 
plus 
diplômées… 



Après 
avoir 
rattrapé 
leur 
retard 
dans 
le 
secondaire, 
les 
femmes 
sont 
deve- 
nues 
majoritaires 
parmi 
les 
étudiants 
à 
partir 
de 
1981. 
Lors 
du 
recensement 
de 
1990, 
les 
hommes 
de 
15 
ans 
et 
plus 
étaient 
encore 
davantage 
diplômés 
que 
les 
femmes 
: 
55 
% 
avaient 
alors 
un 
niveau 
supérieur 
au 
certificat 
d’études, 



Étudiants 
jusqu’à 
22 
ans 



Espérance 
moyenne 
de 
scolarisation 
des 
enfants 
à 
5 
ans 
dans 
quelques 
pays 
d’Europe 
(temps 
plein 
et 
temps 
partiel, 
en 
années) 



1999 



2009 



Allemagne 



17,2 



17,7 



Espagne 



17 



17,2 



France 



16,7 



16,4 



Italie 



16 



17 



Royaume-Uni 



18,9 



16,7 



UE 
27 



16,6 



17,2 



Eurostat 
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contre 
48 
% 
des 
femmes 
; 
23 
% 
avaient 
au 
moins 
le 
baccalauréat, 
contre 
21 
%. 
Mais 
cet 
écart 
était 
en 
partie 
dû 
au 
poids 
démographique 
des 
générations 
les 
plus 
âgées. 
Depuis 
1999, 
les 
femmes 
sont 
majoritaires 
parmi 
les 
étudiants 
du 
troisième 
cycle 
universitaire. 



D’une 
façon 
générale, 
les 
filles 
ont 
des 
parcours 
scolaires 
plus 
fluides 
que 
les 
garçons, 
mais 
continuent 
de 
choi- 
sir 
des 
séries 
(du 
baccalauréat), 
des 
spécialités 
ou 
des 
filières 
de 
formation 
radicalement 
différentes. 
Un 
an 
après 
avoir 
achevé 
leurs 
études, 
les 
jeunes 
femmes 
sont 
48 
% 
à 
être 
diplômées 
contre 
seulement 
35 
% 
pour 
les 
garçons 
(études 
de 
2007 
à 
2009). 
En 
2010, 
les 
jeunes 
femmes 
représentaient 
53 
% 
des 
admis 
au 
baccalauréat. 
Elles 
sont 
majo- 
ritaires 
depuis 
trois 
décennies. 
Elles 
sont 
beaucoup 
plus 
souvent 
bache- 
lières 
(69 
%) 
que 
les 
garçons 
(56 
%). 



Tous 
baccalauréats 
confondus, 
les 
filles 
réussissent 
mieux 
que 
les 
gar- 
çons 
(86,9 
% 
contre 
84,2 
%) 
avec 
un 
écart 
qui 
reste 
stable 
à 
2,7 
points 
en 
2010 
par 
rapport 
à 
2009. 
En 
2010, 
les 
résultats 
du 
baccalauréat 
professionnel 
montrent 
un 
écart 
de 
réussite 
grandis- 



sant 
entre 
filles 
et 
garçons 
: 
3,6 
points 
contre 
2,1 
points 
l’année 
précédente. 
Douze 
ans 
après 
l’arrivée 
au 
collège, 
10 
% 
des 
garçons 
ont 
quitté 
le 
système 
éducatif 
sans 
qualification, 
contre 
seu- 
lement 
6 
% 
des 
filles. 
Le 
taux 
de 
réussite 
en 
un 
an 
de 
la 
licence 
est 
de 
74,5 
% 
pour 
les 
femmes 
contre 
67,6 
% 
pour 
les 
hommes. 
C’est 
particulièrement 
le 
cas 
parmi 
les 
bacheliers 
scientifiques 
(80,4 
% 
contre 
71,9 
%) 
et 
économiques 
(81,1 
% 
contre 
75,2 
%). 



… 
mais 
les 
filières 
qu’elles 
choisissent 
sont 
moins 
« 
rentables 
». 



L’évolution 
constatée 
depuis 
près 
de 
vingt 
ans 
est 
révélatrice 
de 
la 
volonté 
(et, 
bien 
sûr, 
de 
la 
capacité) 
des 
femmes 
de 
faire 
des 
études 
afin 
de 
pouvoir 
mener 
une 
carrière 
profession- 
nelle. 
Elle 
implique 
que 
ces 
dernières 
prendront 
dans 
la 
vie 
économique 
et 
sociale 
une 
place 
croissante, 
en 
rapport 
avec 
leur 
formation 
et 
leur 
ambition. 
Cependant, 
des 
disparités 
persistent 
en 
leur 
défaveur, 
en 
raison 
des 
orienta- 
tions 
qu’elles 
choisissent. 
En 
BTS, 
les 



jeunes 
femmes 
sont 
ainsi 
encore 
très 
majoritaires 
(plus 
de 
90 
%) 
dans 
les 
filières 
secrétariat-bureautique, 
tra- 
vail 
social, 
coiffure-esthétique, 
maté- 
riaux 
souples, 
textiles 
et 
habillement. 
Leur 
part 
ne 
dépasse 
pas 
15 
% 
dans 
14 
des 
24 
filières 
de 
production 
et 
en 
informatique. 
Malgré 
d’importantes 
évolutions, 
elles 
continuent 
d’être 
lar- 
gement 
minoritaires 
parmi 
les 
diplô- 
més 
des 
écoles 
d’ingénieurs 
(26,4 
%) 
et 
des 
sciences 
à 
l’université 
(35,1 
% 
du 
cursus 
de 
doctorat, 
par 
exemple). 
Elles 
sont 
en 
revanche 
très 
majoritaires 
en 
pharmacie 
(71,5 
%), 
en 
droit 
et 
sciences 
politiques 
(68,6 
%) 
et 
dans 
les 
lettres, 
langues 
et 
sciences 
humaines 
(73,6 
%). 



Dans 
l’ensemble, 
les 
femmes 
font 
des 
études 
plus 
longues, 
mais 
souvent 
dans 
des 
filières 
aux 
débouchés 
profes- 
sionnels 
plus 
faibles. 
Malgré 
leurs 
per- 
formances 
scolaires 
supérieures, 
elles 
se 
retrouvent 
moins 
souvent 
dans 
les 
filières 
sélectives 
plus 
« 
rentables 
», 
comme 
les 
classes 
préparatoires 
scien- 
tifiques 
des 
grandes 
écoles. 
À 
terme, 
ces 
choix 
peuvent 
se 
traduire 
par 
un 
plus 
faible 
taux 
d’emploi 
et 
une 
rému- 



Plus 
de 
2 
000 
€ 
par 
habitant 
pour 
l’éducation 



L’ 
ensemble 
des 
dépenses 
intérieures 
d’éducation 
a 
représenté 
7,0 
% 
du 
PIB 
en 
2010 
(contre 
6,7 
% 
en 
2008, 
mais 
7,6 
% 
entre 
1993 
et 
1997), 
soit 
un 
montant 
moyen 
par 
habitant 
de 
2 
080 
€. 
La 
structure 
des 
dépenses 
a 
connu 
des 
évolutions 
notables 
par 
niveau 
d’enseignement. 
La 
part 
consacrée 
au 
premier 
degré 
avait 
diminué 
entre 
1980 
et 
1992, 
passant 
de 
29 
% 
à 
26 
%, 
avant 
d’augmenter 
de 
nouveau 
jusqu’à 
28 
% 
en 
2010, 
accompagnant 
une 
légère 
remontée 
des 
effectifs 
du 
préélémentaire 
puis 
de 
l’élémentaire. 
À 
l’inverse, 
la 
part 
du 
second 
degré 
avait 
été 
quasiment 
stable 



autour 
de 
45 
% 
de 
1980 
à 
1998, 
avant 
de 
connaître 
une 
baisse 
: 
41 
% 
en 
2010. 
La 
part 
consacrée 
à 
l’enseignement 
supérieur 
s’est 
accrue 
de 
façon 
continue 
sur 
la 
période, 
de 
15 
% 
en 
1980 
à 
21 
% 
en 
2010, 
avec 
un 
nombre 
d’étudiants 
qui 
a 
quasiment 
doublé. 
Calculée 
par 
élève 
ou 
étudiant, 
la 
dépense 
s’est 
élevée 
à 
8 
152 
€ 
en 
moyenne 
en 
2010 
: 
5 
726 
€ 
dans 
le 
premier 
degré, 
9 
655 
€ 
dans 
le 
deuxième 
degré, 
11 
430 
€ 
dans 
l’enseignement 
supérieur. 



57 
% 
des 
dépenses 
totales 
sont 
assurées 
par 
l’État, 
25 
% 
par 
les 
collectivités 
territoriales, 
11 
% 
par 
les 
ménages, 
7 
% 
par 
les 
entreprises 



(essentiellement 
par 
le 
biais 
de 
la 
taxe 
d’apprentissage 
et 
de 
leurs 
dépenses 
de 
formation 
continue) 
et 
1 
% 
par 
les 
autres 
administrations 
publiques. 
Avant 
transfert 
des 
bourses 
vers 
les 
ménages 
et 
de 
diverses 
subventions 
vers 
les 
collectivités 
territoriales, 
la 
part 
de 
l’État 
atteint 
59 
%. 
En 
revanche, 
celles 
des 
collectivités 
territoriales 
(25 
%) 
et 
surtout 
des 
ménages 
(8 
%) 
sont 
plus 
faibles. 
Les 
caisses 
d’allocations 
familiales 
contribuent 
comme 
financeur 
initial 
à 
hauteur 
de 
1 
%, 
avec 
le 
versement 
aux 
ménages 
de 
l’allocation 
de 
rentrée 
scolaire. 
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nération 
inférieure. 
Les 
garçons 
sor- 
tant 
d’un 
apprentissage 
trouvent 
ainsi 
plus 
facilement 
un 
emploi 
que 
les 
filles, 
et 
le 
taux 
d’emploi 
de 
ces 
dernières 
après 
un 
an 
est 
particulièrement 
bas 
dans 
certaines 
filières 
très 
féminisées 
(38 
% 
pour 
les 
titulaires 
d’un 
CAP 
de 
coiffure-esthétique). 
De 
même, 
à 
niveau 
de 
diplôme 
comparable 
et 
cinq 
ans 
après 
la 
fin 
de 
leurs 
études, 
les 
titulaires 
plus 
souvent 
masculins 
d’un 
diplôme 
de 
science 
exacte, 
de 
techno- 
logie 
ou 
d’une 
spécialité 
profession- 
nelle 
orientée 
vers 
l’industrie 
ont 
plus 
de 
chances 
d’avoir 
trouvé 
un 
emploi, 
et 
un 
poste 
plus 
qualifié 
que 
les 
diplô- 
més 
des 
autres 
filières. 



Le 
milieu 
familial 
influe 
sur 
la 
réussite 
scolaire. 



La 
transmission 
du 
« 
capital 
culturel 
» 
au 
sein 
des 
familles 
a 
une 
influence 
considérable 
sur 
la 
scolarité 
des 
enfants. 
Il 
est 
composé 
selon 
le 
sociologue 
Pierre 
Bourdieu 
de 
l’habitus 
(socia- 
lisation, 
aisance 
sociale), 
des 
biens 
culturels 
(livres, 
disques, 
tableaux…) 
et 
des 
titres 
scolaires 
qui 
participent 
à 
situer 
un 
individu 
sur 
l’échelle 
sociale. 
Les 
milieux 
et 
modes 
de 
vie 
familiaux 
sont 
plus 
ou 
moins 
propices 
au 
déve- 
loppement 
culturel 
: 
activités, 
discus- 
sions, 
rencontres, 
voyages, 
usage 
des 
médias…C’est 
entre 
6 
et 
10 
ans 
que 
se 
créent 
ou 
s’accroissent 
les 
diffé- 
rences. 
Dans 
certaines 
familles, 
les 
enfants 
sont 
constamment 
stimulés 
intellectuellement. 
Dans 
d’autres, 
ils 
se 
retrouvent 
seuls 
face 
à 
leur 
tra- 
vail 
scolaire. 
Les 
parents 
appartenant 
aux 
catégories 
aisées 
consacrent 
en 
général 
plus 
de 
temps 
et 
d’argent 
à 
la 
culture 
générale 
de 
leurs 
enfants 
et 
à 
l’aide 
scolaire 
: 
cours 
particuliers, 
stages 
linguistiques, 
livres, 
contrôle 
des 
devoirs 
et 
leçons, 
entretiens 
avec 
les 
professeurs, 
disposition 
d’un 
ordi- 
nateur… 
Le 
mérite 
personnel 
d’un 



enfant 
n’est 
pas 
toujours 
suffisant 
pour 
compenser 
ces 
handicaps 
de 
départ. 
L’accompagnement 
individuel 
n’est 
souvent 
pas 
disponible 
pour 
ceux 
qui 
en 
ont 
le 
plus 
besoin. 



Dès 
les 
premières 
années 
d’école, 
les 
lacunes 
dans 
la 
maîtrise 
des 
savoirs 
fon- 
damentaux 
sont 
ainsi 
plus 
fréquentes 
parmi 
les 
enfants 
issus 
de 
milieux 
modestes 
ou 
défavorisés. 
Ces 
difficul- 
tés 
précoces 
conduisent 
dans 
certains 
cas 
à 
l’exclusion 
scolaire, 
puis 
sociale. 
Le 
système 
de 
reproduction 
sociale 
reste 
donc 
largement 
en 
vigueur. 
Il 
est 
accru 
par 
le 
« 
consumérisme 
scolaire 
», 
qui 
permet 
aux 
familles 
les 
plus 
aisées 
et 
les 
mieux 
informées 
d’inscrire 
leurs 
enfants 
dans 
les 
meilleurs 
établisse- 
ments, 
en 
contournant 
la 
carte 
sco- 
laire. 
L’analyse 
des 
résultats 
scolaires 
en 
fonction 
des 
milieux 
profession- 
nels 
et 
du 
niveau 
d’études 
des 
parents 
montre 
que 
45 
% 
des 
enfants 
d’ouvriers 
accèdent 
à 
la 
terminale 
contre 
88 
% 
des 
enfants 
dont 
le 
père 
est 
cadre 
ou 
enseignant. 
De 
même, 
plus 
le 
diplôme 
de 
la 
mère 
est 
élevé 
et 
plus 
le 
taux 
d’accès 
en 
terminale 
augmente 
: 
87 
% 
des 
élèves 
dont 
la 
mère 
est 
diplômée 
de 
l’enseignement 
supérieur 
accèdent 
en 
terminale 
contre 
seulement 
27 
% 
des 
jeunes 
dont 
la 
mère 
n’a 
aucun 
diplôme. 



Les 
inégalités 
ont 
cessé 
de 
se 
réduire. 



Le 
prolongement 
de 
la 
scolarité 
et 
l’ac- 
croissement 
du 
niveau 
d’instruction 
ont 
profité 
pendant 
des 
décennies 
à 
l’ensemble 
de 
la 
population. 
La 
pro- 
gression 
a 
été 
particulièrement 
spec- 
taculaire 
entre 
les 
générations 
nées 
de 
1964 
à 
1968 
et 
celles 
nées 
de 
1974 
à 
1978. 
Le 
fort 
développement 
des 
études 
en 
seconds 
cycles 
de 
l’ensei- 
gnement 
secondaire 
de 
1985 
à 
1993 
avait 
aussi 
permis 
de 
réduire 
l’ampleur 
des 
inégalités 
scolaires 
et 
sociales. 
En 
une 
décennie, 
la 
proportion 
d’enfants 



d’ouvriers 
âgés 
de 
20-21 
ans 
qui 
pour- 
suivent 
(ou 
ont 
poursuivi) 
des 
études 
supérieures 
était 
passée 
de 
10 
% 
à 
30 
%. 
La 
possibilité 
de 
poursuivre 
des 
études 
supérieures 
avait 
aussi 
beau- 
coup 
augmenté 
pour 
les 
enfants 
d’em- 
ployés 
et 
d’indépendants 
(agriculteurs, 
artisans, 
commerçants). 
Elle 
avait 
plus 
que 
doublé 
du 
milieu 
des 
années 
1980 
au 
milieu 
des 
années 
1990. 



Ce 
mouvement 
de 
démocratisation 
s’est 
interrompu 
à 
partir 
du 
milieu 
des 
années 
1990, 
et 
les 
inégalités 
de 
parcours 
scolaires 
se 
sont 
renforcées. 
Parmi 
les 
élèves 
entrés 
en 
sixième 
en 
1995, 
seul 
un 
sur 
dix 
bacheliers 
ayant 
un 
parent 
inactif 
et 
seul 
un 
tiers 
des 
bacheliers 
de 
parents 
ouvriers 
qualifiés 
ont 
commencé 
des 
études 
supérieures 
(54 
% 
de 
l’ensemble 
des 
bacheliers), 
alors 
que 
ce 
taux 
dépasse 
80 
% 
chez 
les 
bacheliers 
ayant 
des 
parents 
cadres 
ou 
enseignants. 
Les 
enfants 
de 
cadres, 
qui 
bénéficient 
d’acquis 
scolaires 
supé- 
rieurs, 
sont 
en 
outre 
plus 
nombreux 
dans 
les 
filières 
générales, 
notamment 
scientifiques, 
qui 
conduisent 
vers 
des 
études 
longues. 
Leur 
surreprésentation 
est 
maximale 
dans 
les 
filières 
les 
plus 
sélectives 
: 
à 
la 
suite 
d’un 
baccalauréat 
général 
avec 
mention, 
ils 
s’inscrivent 
2,5 
fois 
plus 
souvent 
dans 
les 
classes 
préparatoires 
que 
les 
enfants 
d’ouvriers 
ou 
d’employés. 



Bien 
que 
des 
écarts 
importants 
sub- 
sistent, 
on 
constate 
que 
la 
part 
des 
enfants 
d’ouvriers 
sans 
diplôme 
ou 
avec 
un 
CEP 
a 
fortement 
diminué 
entre 
1982 
et 
2007, 
passant 
de 
53 
% 
à 
32 
%. 
Elle 
est 
toutefois 
bien 
plus 
élevée 
que 
celle 
constatée 
chez 
les 
enfants 
de 
cadres 
ou 
de 
professions 
libérales 
(5 
%), 
d’employés 
(18 
%) 
ou 
de 
professions 
intermédiaires 
(9 
%). 
Les 
orientations 
vers 
une 
filière 
professionnelle 
dans 
le 
second 
degré 
concernent 
avant 
tout 
les 
enfants 
d’ouvriers 
; 
dans 
le 
secondaire 
un 
enfant 
sur 
trois 
a 
pour 
parent 
un 
ouvrier 
ou 
un 
chômeur 
n’ayant 
jamais 
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Inversion 
de 
tendance 



Évolution 
de 
la 
durée 
de 
scolarisation 
chez 
les 
15-29 
ans 
(en 
années) 



1985-1986 



1990-1991 



1995-1996 



2000-2001 



2009-2010 



Ensemble 
des 
formations 



4,7 



5,6 



6,4 



6,3 



6,3 



Filles 



4,8 



5,7 



6,6 



6,5 



6,5 



Garçons 



4,6 



5,4 



6,2 



6,1 



6,0 



l’origine 
sociale 
d’un 
individu 
et 
son 
statut 
professionnel 
(profession 
exer- 
cée) 
est 
en 
effet 
deux 
fois 
plus 
forte 
en 
fin 
de 
carrière 
qu’au 
début 
; 
celle 
existant 
entre 
le 
diplôme 
et 
le 
sta- 
tut 
est 
une 
fois 
et 
demie 
plus 
grande. 
L’origine 
sociale 
et, 
dans 
une 
moindre 
mesure, 
le 
diplôme 
obtenu, 
ont 
donc 
une 
influence 
croissante 
sur 
le 
dérou- 
lement 
de 
la 
vie 
au 
fur 
et 
à 
mesure 
que 
l’on 
avance 
en 
âge. 



L’éducation 
ne 
garantit 
plus 
la 
progression 
sociale. 



Chaque 
génération 
a 
bénéficié 
pen- 
dant 
des 
siècles 
(notamment 
depuis 
le 
début 
du 
XIXe 
siècle) 
d’une 
sorte 
d’« 
assurance-progrès 
» 
par 
rapport 
à 
celle 
qui 
la 
précédait. 
Grâce 
à 
la 
forma- 
tion 
scolaire 
et 
à 
la 
croissance 
écono- 
mique, 
les 
enfants 
obtenaient 
dans 
leur 
très 
grande 
majorité 
un 
statut 
social 
plus 
élevé 
que 
celui 
de 
leurs 
parents, 
ainsi 
que 
des 
revenus 
plus 
importants. 
Ils 
pouvaient 
profiter 
des 
bienfaits 
de 
l’évolution 
scientifique 
et 
technique, 
sous 
la 
forme 
notamment 
de 
biens 
d’équipement, 
qui 
leur 
rendaient 
la 
vie 
plus 
facile 
et 
agréable. 



Cette 
progression 
systématique 
a 
été 
remise 
en 
cause 
depuis 
le 
milieu 
des 
années 
1970, 
avec 
l’arrivée 
de 
la 
première 
« 
crise 
» 
de 
l’après-guerre 
(premier 
choc 
pétrolier) 
et 
ses 
consé- 



Ministère 
de 
l’Éducation 
nationale 



travaillé. 
Cette 
proportion 
s’accroît 
à 
un 
sur 
deux 
dans 
le 
cycle 
profession- 
nel 
et 
à 
sept 
sur 
dix 
en 
enseignement 
adapté. 



Le 
parcours 
scolaire 
détermine 
en 
grande 
partie 
l’avenir 
professionnel. 



Les 
inégalités 
liées 
au 
milieu 
familial 
ne 
concernent 
pas 
seulement 
le 
taux 
de 
réussite 
ou 
la 
durée 
de 
la 
scola- 
rité, 
mais 
aussi 
le 
type 
d’études 
suivies. 
Ces 
différences 
d’orientation 
(filières, 
établissements, 
classes 
ou 
options) 
déterminent 
largement 
la 
poursuite 
et 
la 
réussite 
ultérieure 
des 
études 
dans 
l’enseignement 
supérieur. 



Au 
total, 
sur 
dix 
enfants 
ayant 
des 
parents 
chefs 
d’entreprise, 
profes- 
sions 
libérales, 
ingénieurs, 
cadres 
ou 
enseignants, 
neuf 
obtiennent 
le 
bac- 
calauréat, 
près 
de 
huit 
un 
diplôme 
d’enseignement 
supérieur. 
Mais 
la 
moitié 
des 
enfants 
d’ouvriers 
ne 
réus- 
sissent 
pas 
le 
bac, 
moins 
de 
quatre 
sur 
dix 
accèdent 
à 
l’enseignement 
supérieur. 
Après 
la 
relative 
démocra- 
tisation 
des 
années 
1980, 
la 
part 
des 
élèves 
issus 
de 
milieux 
modestes 
tend 
même 
à 
se 
réduire. 
En 
2010, 
on 
ne 
trouvait 
ainsi 
que 
2 
% 
d’enfants 
d’ou- 
vriers 
dans 
les 
écoles 
de 
commerce 
et 
de 
gestion, 
3 
% 
dans 
les 
grandes 
écoles 
et 
6 
% 
dans 
les 
universités 
de 
technologie 
et 
les 
instituts 
natio- 
naux 
polytechniques, 
contre 
respecti- 



vement 
36 
%, 
47 
% 
et 
48 
% 
d’enfants 
de 
cadres 
supérieurs 
et 
professions 
libérales, 
alors 
que 
les 
parts 
de 
ces 
deux 
catégories 
dans 
l’ensemble 
des 
ménages 
sont 
de 
20 
% 
pour 
les 
pre- 
miers 
et 
36 
% 
pour 
les 
seconds. 



Les 
échecs 
scolaires 
constituent 
des 
handicaps 
importants 
lors 
de 
l’entrée 
dans 
la 
vie 
professionnelle. 
D’autant 
que 
la 
demande 
des 
employeurs 
en 
matière 
d’instruction 
s’est 
accrue 
et 
que 
le 
taux 
de 
chômage 
global 
a 
connu 
une 
très 
forte 
progression 
depuis 
fin 
2008. 
Le 
début 
de 
carrière 
est 
donc 
particuliè- 
rement 
difficile 
pour 
les 
non-diplômés, 
qui 
le 
plus 
souvent 
ne 
bénéficient 
pas 
de 
l’aide 
des 
réseaux 
de 
relations 
fami- 
liaux. 
À 
diplôme 
égal, 
les 
enfants 
de 
cadres 
sont 
ainsi 
favorisés 
par 
rapport 
à 
ceux 
des 
milieux 
modestes. 



Loin 
de 
se 
résorber, 
les 
différences 
initiales 
tendent 
à 
s’accroître 
tout 
au 
long 
de 
la 
vie. 
La 
relation 
entre 



Plus 
scientifiques 
que 
littéraires 



L 
orsqu’ils 
étaient 
à 
l’école, 
57 
% 
des 
Français 
préféraient 
les 
matières 
scientifiques, 
et 
43 
% 
les 
matières 
littéraires 
(20 
Minutes/ 
BVA, 
juin 
2011). 
Les 
plus 
nombreux 
à 
préférer 
les 
sciences 
sont 
les 
hommes 
(68 
%, 
contre 
47 
% 
des 
femmes), 
les 
moins 
de 
35 
ans 
(65 
%, 
contre 
53 
% 
des 
plus 
de 
35 
ans) 
et 
les 



sympathisants 
de 
droite 
(61 
%, 
contre 
52 
% 
de 
ceux 
de 
gauche). 



À 
l’inverse, 
les 
femmes 
sont 
une 
majorité 
à 
préférer 
les 
matières 
littéraires 
(53 
%, 
contre 
32 
% 
des 
hommes), 
mais 
aussi 
47 
% 
des 
plus 
de 
35 
ans 
(35 
% 
des 
moins 
de 
35 
ans), 
et 
48 
% 
des 
sympathisants 
de 
gauche 
(40 
% 
des 
sympathisants 
de 
droite). 
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quences 
en 
matière 
de 
chômage, 
délin- 
quance, 
précarité, 
incertitude… 
Les 
jeunes 
ont 
dû 
prendre 
conscience 
à 
leurs 
dépends 
que 
l’ascenseur 
social 
pouvait 
descendre 
ou 
rester 
bloqué 
entre 
les 
étages. 
Si 
le 
diplôme 
faci- 
lite 
toujours 
l’entrée 
dans 
la 
vie 
pro- 
fessionnelle, 
il 
ne 
constitue 
plus 
une 
garantie. 



Cette 
évolution 
a 
des 
incidences 
importantes 
sur 
la 
vision 
de 
la 
vie 
des 
différentes 
générations 
(p. 
144). 
Elle 
explique 
la 
frustration 
des 
élèves 
et 
des 
étudiants, 
qui 
n’ont 
plus 
le 
senti- 
ment 
que 
les 
études 
conduisent 
à 
un 
emploi 
intéressant 
et 
bien 
rémunéré, 
surtout 
dans 
le 
contexte 
socioécono- 
mique 
actuel. 
Elle 
accroît 
aussi 
l’insa- 
tisfaction 
des 
parents 
qui 
s’inquiètent 
de 
l’avenir 
de 
leurs 
enfants 
et 
qui 
sont 
souvent 
obligés 
de 
les 
aider, 
parfois 
sur 
une 
longue 
durée, 
ce 
qui 
ampute 
leurs 
revenus. 
Elle 
explique 
enfin 
les 
atti- 
tudes 
d’hésitation 
ou 
de 
rejet 
devant 



les 
réformes 
proposées 
par 
les 
diffé- 
rents 
gouvernements 
et 
la 
tentation 
fréquente 
du 
statu 
quo. 



L’école 
doit 
affronter 
de 
nouveaux 
défis, 
… 



Le 
fait, 
récent 
et 
inédit, 
que 
le 
pro- 
grès 
ne 
soit 
plus 
assuré 
d’une 
géné- 
ration 
à 
l’autre 
rend 
les 
inégalités 
d’instruction 
à 
la 
fois 
plus 
apparentes 
et 
moins 
supportables. 
Beaucoup 
de 
jeunes 
diplômés 
se 
voient 
contraints 
d’accepter 
des 
emplois 
précaires 
ou 
moins 
qualifiés, 
tandis 
que 
ceux 
qui 
ont 
un 
faible 
niveau 
d’éducation 
se 
trouvent 
exclus 
du 
marché 
du 
travail. 
Face 
à 
la 
dévalorisation 
des 
diplômes, 
les 
Français 
s’inquiètent 
de 
la 
maîtrise 
insuffisante 
des 
savoirs 
de 
base 
(lec- 
ture, 
calcul, 
langues 
étrangères…) 
que 
l’école 
est 
censée 
dispenser. 
Élèves 
et 
parents 
se 
considèrent 
de 
plus 
en 
plus 
comme 
des 
« 
consommateurs 
» 
de 
ser- 



vices 
scolaires 
(comme 
ils 
le 
sont 
des 
services 
de 
santé, 
p. 
72), 
même 
si 
c’est 
la 
collectivité 
dans 
son 
ensemble 
qui 
en 
paie 
le 
prix. 
Mais 
les 
difficultés 
rencon- 
trées 
par 
les 
enseignants 
ne 
sauraient 
être 
ignorées. 
Beaucoup 
doivent 
faire 
face 
à 
l’absence 
de 
motivation 
de 
cer- 
tains 
élèves, 
à 
leur 
manque 
de 
respect, 
parfois 
à 
l’attitude 
hostile 
des 
parents 
et, 
de 
plus 
en 
plus, 
au 
doute 
sensible 
dans 
l’opinion 
publique. 



Après 
avoir 
été 
un 
lieu 
de 
relation 
et 
de 
libération, 
l’école 
est 
aujourd’hui 
confrontée 
à 
de 
nombreux 
défis. 
Celui 
de 
la 
reprise 
du 
processus 
de 
démo- 
cratisation, 
interrompu 
depuis 
déjà 
quelques 
années. 
Celui 
de 
la 
vio- 
lence, 
qui 
s’exerce 
aussi 
bien 
envers 
les 
élèves 
que 
les 
enseignants. 
Celui 
de 
l’absentéisme 
des 
élèves 
(qui 
explique 
au 
moins 
en 
partie 
celui 
des 
enseignants) 
et 
de 
la 
diminution 
de 
l’autorité 
des 
parents, 
voire 
de 
leur 
démission. 
Celui 
de 
la 
pertinence 
des 



Tête 
bien 
pleine 
ou 
bien 
faite 
? 



L 
e 
développement 
des 
outils 
numériques 
transforme 
la 
notion 
traditionnelle 
de 
connaissance. 
Celle-ci 
est 
aujourd’hui 
stockée 
sur 
des 
supports 
électroniques, 
plus 
facilement 
et 
rapidement 
accessibles 
que 
les 
livres 
et 
les 
bibliothèques 
qui 
constituaient 
autrefois 
l’essentiel 
de 
la 
mémoire 
collective, 
et 
de 
son 
usage 
individuel. 
Grâce 
à 
internet 
et 
aux 
moteurs 
de 
recherche, 
chacun 
peut 
accéder 
à 
la 
masse 
considérable 
d’informations 
disponibles, 
à 
tout 
moment 
et 
en 
tout 
lieu, 
à 
partir 
de 
tous 
les 
équipements 
reliés 
à 
internet 
(ordinateur, 
téléphone, 
tablette 
et 
autres 
appareils 
connectés). 



Dans 
ce 
contexte, 
la 
mémoire 
personnelle 
ne 
joue 
plus 
le 
même 
rôle. 
Le 
besoin 
n’est 
plus 
aussi 
fort 
de 
la 



remplir 
et 
de 
la 
solliciter 
pour 
accéder 
au 
savoir 
accumulé. 
Si 
la 
tête 
n’a 
plus 
autant 
besoin 
d’être 
« 
bien 
pleine 
», 
elle 
doit 
en 
revanche 
être 
« 
bien 
faite 
» 
afin 
d’être 
en 
mesure 
de 
chercher, 
valider, 
analyser 
les 
informations 
et 
surtout 
les 
mettre 
en 
relation 
et 
leur 
donner 
du 
sens. 
Cela 
demande 
des 
capacités 
spécifiques 
: 
motivation 
; 
patience 
; 
expérience… 



Les 
connaissances 
qui 
doivent 
être 
acquises 
à 
l’école 
sont 
donc 
d’une 
autre 
nature 
que 
par 
le 
passé. 
Leur 
quantité 
est 
secondaire 
par 
rapport 
à 
l’aptitude 
à 
les 
traiter 
et 
à 
les 
organiser 
dans 
son 
cerveau 
(ou 
dans 
ses 
dossiers, 
matérialisés 
ou 
dématérialisés). 
La 
faculté 
de 
discernement 
et 
l’esprit 
critique 
permettent 
de 
trier 
information 
et 
désinformation. 
L’esprit 



de 
synthèse 
joue 
un 
rôle 
essentiel 
pour 
éviter 
d’être 
noyé 
dans 
le 
torrent 
d’informations. 
Mais 
la 
« 
culture 
générale 
» 
reste 
plus 
que 
jamais 
nécessaire. 
Elle 
permet 
de 
se 
situer 
dans 
le 
temps 
et 
dans 
l’espace, 
de 
relier 
les 
événements 
entre 
eux 
et 
de 
conserver 
son 
« 
libre 
arbitre 
» 
face 
à 
des 
informations 
souvent 
contradictoires 
entre 
lesquelles 
il 
est 
très 
difficile 
de 
trancher. 



Savoir 
et 
comprendre 
sont 
ainsi 
deux 
notions 
de 
plus 
en 
plus 
distinctes. 
La 
profusion 
d’informations 
entraîne 
parfois 
la 
confusion. 
L’avenir 
dira 
si 
la 
« 
connaissance 
collective 
» 
s’accompagne 
d’une 
« 
intelligence 
collective 
», 
permettant 
de 
résoudre 
plus 
facilement 
et 
efficacement 
les 
problèmes 
du 
monde. 
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contenus 
de 
l’enseignement 
par 
rap- 
port 
aux 
besoins 
collectifs 
et 
indivi- 
duels. 
Lire, 
écrire 
et 
compter 
ne 
suffit 
plus 
dans 
le 
monde 
contemporain 
; 
il 
faut 
aussi 
être 
en 
mesure 
de 
déchif- 
frer 
l’information, 
d’utiliser 
les 
tech- 
nologies, 
de 
faire 
preuve 
de 
certaines 
compétences 
sociales, 
indispensables 
pour 
exercer 
un 
emploi 
et 
assurer 
son 
développement 
personnel. 



Le 
principal 
défi 
de 
l’école 
est 
sans 
doute 
celui 
de 
l’intégration. 
Le 
débat 
sur 
le 
voile 
islamique, 
apparu 
vers 
le 
milieu 
des 
années 
1990, 
avait 
mis 
en 
relief 
la 
difficulté 
de 
préserver 
le 
modèle 
républicain 
et 
laïc 
(p. 
269). 
Il 
a 
été 
alimenté 
par 
d’autres 
demandes 
liées 
aux 
appartenances 
religieuses 
(alimentation, 
pratiques 
de 
cer- 
taines 
activités…). 
Mais 
l’intégration 
concerne 
aujourd’hui 
bien 
d’autres 
« 
minorités 
». 
Celle 
des 
enfants 
de 
milieux 
défavorisés, 
quelle 
que 
soit 
leur 
origine, 
dont 
l’échec 
scolaire 
est 
le 
prélude 
à 
d’autres 
difficultés 
tout 
au 
long 
de 
la 
vie. 
Celle 
aussi 
des 
enfants 
handicapés 
ou 
souffrant 
d’une 
mala- 
die 
invalidante 
: 
273 
000 
enfants 
ou 
adolescents 
handicapés 
étaient 
sco- 
larisés 
à 
la 
rentrée 
2010, 
soit 
une 
hausse 
de 
7 
% 
par 
rapport 
à 
2009 
; 
74 
% 
étaient 
scolarisés 
en 
milieu 
ordinaire 
et 
26 
% 
en 
établissements 
spécialisés. 
En 
milieu 
ordinaire, 
plus 
de 
deux 
élèves 
handicapés 
sur 
trois 
(69 
%) 
sont 
scolarisés 
individuelle- 
ment, 
mais 
plusieurs 
dizaines 
de 
mil- 
liers 
sont 
exclus 
du 
système 
scolaire, 
faute 
d’enseignants 
spécialisés 
et 
de 
lieux 
adaptés. 



… 
en 
engageant 
les 
réformes 
nécessaires. 



La 
stagnation 
du 
processus 
de 
démo- 
cratisation 
de 
l’école 
depuis 
quinze 
ans 
montre 
que 
l’accroissement 
des 
moyens 
matériels 
ne 
suffit 
pas 
; 
avec 
6 
% 
du 
PIB 
consacrés 
dépenses 
d’édu- 



cation, 
la 
France 
se 
situe 
ainsi 
légè- 
rement 
au 
dessus 
de 
la 
moyenne 
des 
pays 
de 
l’OCDE, 
alors 
qu’elle 
ne 
figure 
pas 
aux 
premiers 
rangs 
dans 
les 
clas- 
sements 
internationaux 
(p. 
82). 
Le 
nombre 
des 
enseignants 
a 
progressé 
(notamment 
dans 
le 
second 
degré), 
tandis 
que 
celui 
des 
élèves 
diminuait, 
de 
sorte 
que 
le 
nombre 
d’élèves 
par 
enseignant 
a 
connu 
une 
baisse 
signi- 
ficative. 
Ce 
raisonnement 
ne 
vaut 
pas 
pour 
les 
universités, 
où 
les 
conditions 
matérielles 
sont 
souvent 
déplorables 
et 
les 
effectifs 
en 
augmentation 
(p. 
84). 



C’est 
sans 
doute 
bien 
davantage 
à 
la 
racine 
du 
« 
mal 
scolaire 
» 
qu’il 
fau- 
dra 
s’attaquer, 
en 
revalorisant 
le 
rôle 
de 
l’école 
dans 
la 
société 
et 
dans 
les 
familles. 
Des 
efforts 
ont 
été 
entrepris 
pour 
restaurer 
la 
notion 
de 
respect 
dans 
l’enceinte 
des 
établissements. 
Il 
fau- 
dra 
du 
temps, 
de 
la 
compréhension, 
de 
la 
pédagogie 
et 
de 
l’autorité 
pour 
que 
leurs 
effets 
se 
fassent 
sentir. 
La 
volonté 
de 
dialoguer 
et 
de 
réformer 
est 
une 
autre 
condition 
à 
remplir, 
de 
la 
part 
des 
diverses 
parties 
prenantes 
: 
gouver- 
nants, 
syndicats, 
enseignants, 
élèves, 
parents, 
médias. 



Pas 
plus 
que 
les 
autres 
institutions 
ou 
les 
individus, 
l’école 
ne 
peut 
demeu- 
rer 
un 
pôle 
immobile 
dans 
un 
monde 
en 
mouvement 
accéléré. 
Il 
lui 
faut 
prendre 
davantage 
en 
compte 
les 
réa- 
lités 
du 
monde 
extérieur, 
s’inspirer 
des 
exemples 
étrangers 
qui 
ont 
fait 
leurs 
preuves, 
discuter 
de 
façon 
objective 
et 
apaisée 
de 
sujets 
souvent 
tabous 
: 
sélection 
; 
autonomie 
; 
absentéisme 
des 
enseignants 
(il 
représenterait 
une 
demi-année 
perdue 
par 
les 
élèves 
sur 
l’ensemble 
de 
la 
scolarité) 
; 
calendrier 
scolaire, 
etc. 
Les 
technologies 
devront 
aussi 
être 
davantage 
utilisées 
dans 
les 
enseignements 
et 
le 
travail 
personnel, 
sous 
réserve 
de 
ne 
pas 
introduire 
de 
nouvelles 
inégalités 
(p. 
74). 
L’école 
devra 
réconcilier 
des 
notions 
jusqu’ici 
considérées 
comme 
contradictoires 
: 
le 



L’éducation 
à 
tous 
prix 



Évolution 
de 
la 
part 
des 
dépenses 
d’éducation 
dans 
le 
PIB 
dans 
quelques 
pays 
de 
l’OCDE 
(en 
%) 



2000 



2008 



Allemagne 



4,9 



4,8 



Autriche 



5,5 



5,4 



Belgique 



6,1 



6,6 



Danemark 



6,6 



7,1 



Espagne 



4,8 



5,1 



Finlande 



5,6 



5,9 



France 



6,4 



6 



Hongrie 



4,3 



4,8 



Italie 



4,5 



4,8 



Japon 



5 



4,9 



Pologne 



5,6 



5,7 



Rép. 
slovaque 



4,1 



4 



Royaume-Uni 



4,9 



5,7 



Suède 



6,3 



6,3 



États-Unis 



6,9 



7,2 



Moyenne 
OCDE 



5,5 



5,9 



OCDE 



collectif 
et 
l’individuel 
; 
l’intérieur 
et 
l’extérieur 
; 
l’écrit 
et 
l’écran 
; 
la 
théorie 
et 
la 
pratique 
; 
le 
sérieux 
et 
le 
ludique… 



La 
formation 
continue 
offre 
une 
seconde 
chance… 



La 
dépense 
nationale 
pour 
la 
formation 
professionnelle 
continue 
avait 
aug- 
menté 
après 
la 
mise 
en 
place 
de 
la 
loi 
de 
mai 
2004. 
Elle 
a 
représenté 
9,5 
mil- 
liards 
d’euros 
en 
2010, 
auxquels 
se 
sont 
ajoutés 
2,6 
milliards 
pour 
les 
formations 
extrascolaires, 
soit 
9 
% 
de 
la 
dépense 
intérieure 
d’éducation. 
En 
30 
ans 
(1980- 
2010), 
les 
dépenses 
de 
formation 
conti- 
nue 
ont 
augmenté 
de 
27 
% 
en 
euros 
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constants, 
mais 
leur 
part 
dans 
la 
dépense 
Intérieure 
d’Éducation 
a 
diminué 
sur 
la 
même 
période, 
passant 
de 
12 
% 
à 
9 
%. 
L’État 
en 
finance 
le 
quart 
(24 
% 
en 
2010), 
pour 
assurer 
notamment 
la 
formation 
des 
fonctionnaires 
et, 
de 
moins 
en 
moins, 
celle 
des 
chômeurs. 
La 
part 
des 
entre- 
prises 
est 
de 
46 
%. 
Le 
ministère 
de 
l’Édu- 
cation 
nationale 
n’intervient 
que 
pour 
2,8 
% 
dans 
le 
financement, 
mais 
repré- 
sente 
une 
part 
importante 
des 
actions 
de 
formation 
continue. 
Le 
poids 
des 
col- 
lectivités 
territoriales 
est 
passé 
de 
5 
% 
en 
1983 
à 
17 
% 
en 
2010, 
alors 
que 
les 
dépenses 
supportées 
par 
les 
ménages 
ont 
représenté 
4 
%. 



L’instauration, 
en 
1971, 
de 
la 
loi 
sur 
la 
formation 
continue 
(ou 
permanente) 
avait 
permis 
à 
des 
millions 
d’actifs 
de 
progresser 
dans 
leurs 
connaissances 
et 
dans 
leur 
métier. 
Fixée 
au 
départ 
à 
0,8 
% 
de 
la 
masse 
salariale, 
la 
contri- 
bution 
légale 
minimale 
des 
entreprises 
a 
progressivement 
doublé, 
jusqu’à 
2 
%. 
Dans 
la 
réalité, 
elle 
atteint 
3 
%, 
l’un 
des 
taux 
les 
plus 
élevés 
dans 
le 
monde. 
Elle 
a 
été 
complétée 
par 
le 
DIF 
(droit 
individuel 
à 
la 
formation), 
qui 
permet 
à 
tout 
salarié 
de 
bénéficier 
de 
vingt 
heures 
de 
formation 
par 
an, 
cumulables 
sur 
six 
ans, 
à 
son 
initiative 
mais 
avec 
l’accord 
de 
l’employeur. 



En 
2010, 
4 
064 
personnes 
ont 
béné- 
ficié 
du 
système 
de 
la 
VAE 
(validation 
des 
acquis 
de 
l’expérience) 
au 
sein 
de 
l’université 
ou 
du 
CNAM 
et 
ont 
obtenu 
tout 
ou 
partie 
d’un 
diplôme 
d’ensei- 
gnement 
supérieur. 
45 
% 
d’entre 
elles 
étaient 
cadres. 
55 
% 
ont 
obtenu 
la 
vali- 
dation 
d’un 
diplôme 
complet, 
contre 
17 
% 
seulement 
lors 
de 
la 
mise 
en 
place 
du 
système 
en 
2002 
(élargisse- 
ment 
et 
relance 
du 
décret 
de 
1984). 
Les 
licences 
(obtenues 
en 
totalité 
ou 
en 
partie) 
ont 
représenté 
48 
% 
des 
demandes, 
les 
licences 
profession- 
nelles 
37 
% 
et 
les 
masters 
36 
%. 
Les 
femmes 
représentent 
les 
deux 
tiers 
(64 
%) 
des 
demandes 
recevables. 



… 
mais 
elle 
est 
inégale 
selon 
la 
taille 
de 
l’entreprise 
et 
le 
statut. 



La 
formation 
continue 
profite 
nettement 
plus 
aux 
salariés 
les 
plus 
diplômés 
et 
à 
ceux 
travaillant 
dans 
le 
secteur 
public 
ou 
dans 
une 
grande 
entreprise. 
La 
taille 
de 
l’entreprise 
reste 
un 
critère 
discriminant 
pour 
la 
participation 
à 
la 
formation 
: 
elle 
dépasse 
60 
% 
pour 
les 
entreprises 
de 
plus 
de 
2 
000 
salariés 
contre 
seule- 
ment 
16 
% 
pour 
les 
moins 
de 
dix 
salariés. 
Le 
taux 
de 
participation 
financière 
des 
entreprises 
(2,9 
% 
en 
moyenne) 
n’est 
ainsi 
que 
de 
1,3 
% 
dans 
les 
entreprises 
de 
10 
à 
19 
salariés 
et 
de 
4 
% 
dans 
celles 
de 
2 
000 
salariés 
ou 
plus. 



En 
2011, 
67 
% 
des 
salariés 
fran- 
çais 
déclaraient 
avoir 
bénéficié 
d’une 
formation 
professionnelle 
au 
cours 
des 
cinq 
années 
écoulées 
(AFPA). 
Paradoxalement, 
ceux 
qui 
en 
ont 
le 
plus 
grand 
besoin 
sont 
ceux 
qui 
en 
bénéficient 
le 
moins. 
Les 
cadres 
sont 
ainsi 
deux 
fois 
plus 
nombreux 
que 
les 
ouvriers 
à 
en 
bénéficier. 
Si 
la 
propor- 
tion 
des 
personnes 
qui 
n’ont 
pas 
été 
concernées 
était 
de 
23 
% 
des 
salariés 
en 
moyenne, 
elle 
atteignait 
39 
% 
chez 
les 
non 
diplômés, 
37 
% 
chez 
les 
employés 
du 
secteur 
des 
services 
et 
35 
% 
chez 
les 
ouvriers. 
La 
participation 
à 
la 
for- 
mation 
continue 
diminue 
également 
avec 
l’ancienneté 
de 
l’activité 
profes- 
sionnelle. 
Près 
de 
deux 
tiers 
des 
sala- 
riés 
qui 
avaient 
commencé 
à 
travailler 
au 
cours 
des 
cinq 
années 
précédentes 
avaient 
suivi 
une 
formation, 
mais 
seul 
un 
tiers 
de 
ceux 
avec 
une 
expérience 
professionnelle 
supérieure 
à 
30 
années 
(51 
% 
et 
19 
% 
parmi 
les 
indépendants). 



Parmi 
ceux 
qui 
ont 
bénéficié 
d’une 
formation 
entre 
2006 
et 
2011, 
78 
% 
jugeaient 
qu’elle 
avait 
été 
utile 
pour 
l’exercice 
de 
leur 
métier 
; 
la 
propor- 
tion 
atteignait 
91 
% 
chez 
ceux 
qui 
avaient 
pu 
ainsi 
obtenir 
un 
titre 
ou 
un 
diplôme. 
60 
% 
estimaient 
qu’elle 
avait 



favorisé 
leur 
évolution 
professionnelle 
(79 
% 
des 
nouveaux 
diplômés). 
58 
% 
des 
salariés 
d’entreprises 
de 
moins 
de 
20 
salariés 
n’avaient 
pas 
bénéficié 
de 
formation 
au 
cours 
des 
cinq 
dernières 
années 
alors 
que 
ce 
sont 
eux 
qui, 
quand 
ils 
en 
bénéficient, 
la 
jugent 
la 
plus 
utile. 
De 
même, 
30 
% 
seulement 
des 
salariés 
ayant 
connu 
une 
période 
de 
chômage 
ont 
bénéficié 
d’une 
formation 
au 
cours 
de 
celle-ci 
(et 
61 
% 
d’entre 
eux 
l’ont 
trouvé 
utile 
pour 
retrouver 
un 
emploi), 
alors 
que 
45 
% 
des 
salariés 
ont 
connu 
au 
moins 
une 
période 
de 
chômage 
dans 
leur 
carrière, 
dont 
la 
moitié 
seulement 
déclarent 
avoir 
retrouvé 
un 
emploi 
comparable 
à 
celui 
qu’ils 
avaient 
perdu. 



Études 



À 
3 
ans, 
tous 
les 
enfants 
sont 
scolarisés. 



Un 
enfant 
de 
moins 
de 
3 
ans 
sur 
cinq 
va 
aujourd’hui 
à 
l’école, 
contre 
un 
sur 
dix 
en 
1965. 
Le 
système 
éducatif 
fran- 
çais 
se 
distingue 
par 
un 
taux 
de 
sco- 
larisation 
élevé 
avant 
l’âge 
de 
6 
ans, 
qui 
correspond 
à 
l’entrée 
obligatoire 
au 
cours 
préparatoire. 
En 
maternelle, 
l’ac- 
cueil 
des 
enfants 
de 
5 
ans, 
de 
4 
ans, 
puis 
de 
3 
ans 
s’est 
progressivement 
généralisé 
entre 
le 
milieu 
des 
années 
1960 
et 
la 
fin 
des 
années 
1980. 
L’accueil 
des 
enfants 
de 
2 
ans 
dépend 
souvent 
des 
places 
disponibles 
et 
de 
l’évolu- 
tion 
démographique. 
Dans 
les 
années 
1980 
et 
1990, 
le 
taux 
de 
scolarisation 
à 
cet 
âge 
était 
de 
l’ordre 
d’un 
enfant 
sur 
trois, 
selon 
les 
villes 
et 
les 
quar- 
tiers 
; 
il 
tend 
à 
diminuer 
depuis 
l’an 
2000, 
du 
fait 
du 
nombre 
croissant 
des 
naissances. 
Le 
taux 
de 
scolarisation 
des 
enfants 
des 
moins 
de 
3 
ans 
a 
forte- 
ment 
chuté, 
passant 
de 
34 
% 
en 
2000 
à 
14 
% 
en 
2010. 



[image: fond page]



Les 
évolutions 
démographiques 
et 
l’amélioration 
de 
l’encadrement 
ont 
permis 
une 
forte 
réduction 
de 
la 
taille 
des 
classes, 
dans 
l’enseignement 
public 
autant 
que 
privé. 
En 
maternelle, 
elle 
est 
passée 
de 
40 
élèves 
en 
moyenne 
en 
1960 
à 
26 
élèves 
aujourd’hui. 
Dans 
le 
primaire, 
le 
phénomène 
est 
moins 
pro- 
noncé. 
Les 
effectifs 
diminuent 
depuis 
1970, 
en 
raison 
de 
la 
baisse 
de 
la 
démo- 
graphie 
et 
des 
retards 
scolaires. 
À 
par- 
tir 
de 
2003, 
les 
effectifs 
scolarisés 
dans 
les 
écoles 
maternelles 
et 
élémentaires 
ont 
augmenté, 
du 
fait 
de 
la 
progres- 
sion 
des 
naissances. 
Dans 
l’enseigne- 
ment 
public, 
les 
classes 
du 
CP 
au 
CM2 
avaient 
retrouvé 
dès 
2005-2006 
leur 
niveau 
de 
1990, 
avec 
22,5 
élèves 
par 
classe 
; 
il 
s’est 
stabilisé 
depuis 
(22,6 
en 
2009-2010). 
Dans 
le 
privé, 
on 
comptait 
en 
moyenne 
22,1 
élèves 
par 
classe 
pré- 
élémentaires 
en 
2009-2010, 
un 
niveau 
comparable 
à 
celui 
de 
1990, 
après 
deux 
pics 
à 
27,6 
en 
2005-2006 
et 
27,3 
en 
2006-2007. 



À 
11 
ans, 
80 
% 
des 
enfants 
sont 
entrés 
au 
collège. 



La 
proportion 
n’était 
que 
de 
46 
% 
en 
1960. 
Entre 
1995 
et 
2009, 
le 
second 
degré 
a 
perdu 
près 
de 
400 
000 
élèves. 
Le 
mouvement 
a 
été 
particulièrement 
net 
à 
la 
rentrée 
2000, 
avec 
une 
chute 
de 
50 
000 
élèves 
dans 
les 
effectifs. 
Cette 
diminution 
est 
liée 
au 
raccourcisse- 
ment 
de 
la 
durée 
moyenne 
de 
scolari- 
sation 
dans 
le 
secondaire, 
à 
l’évolution 
démographique 
mais 
aussi 
à 
la 
baisse 
des 
redoublements. 
Dans 
le 
primaire, 
le 
taux 
de 
redoublement 
a 
diminué 
de 
près 
de 
moitié 
en 
vingt 
ans 
(de 
35 
% 
à 
18 
%). 
Les 
élèves 
commencent 
ainsi 
leurs 
études 
secondaires 
plus 
jeunes 
et 
les 
terminent 
plus 
rapidement. 
C’est 
ce 
qui 
explique 
que 
l’espérance 
de 
scola- 
risation 
est 
revenue 
à 
7,6 
années 
en 
2009 
contre 
7,8 
en 
1995. 
Cette 
évo- 
lution 
se 
traduit 
par 
une 
baisse 
de 
8 
à 
10 
points 
des 
taux 
de 
scolarisation 
des 
élèves 
les 
plus 
âgés 
(18 
et 
19 
ans). 



La 
quasi-totalité 
des 
élèves 
(99 
%) 
atteignent 
la 
classe 
de 
troisième 
(96 
% 
en 
1996). 
93 
% 
fréquentent 
au 
moins 
une 
seconde 
de 
détermination 
ou 
une 
année 
terminale 
de 
formation 
(CAP, 
BEP 
ou 
diplôme 
professionnel 
équiva- 
lent). 
À 
l’issue 
de 
la 
troisième, 
deux 
tiers 
des 
élèves 
continuent 
leurs 
études 
en 
second 
cycle 
général 
ou 
technolo- 
gique, 
les 
autres 
en 
second 
cycle 
pro- 
fessionnel. 
Parmi 
les 
premiers, 
quatre 
sur 
cinq 
sont 
inscrits 
dans 
un 
lycée 
public. 
Parmi 
les 
seconds, 
la 
moitié 
fréquentent 
un 
lycée 
professionnel 
public, 
un 
quart 
un 
centre 
de 
formation 
d’apprentis 
et 
un 
quart 
un 
lycée 
agri- 
cole 
ou 
un 
lycée 
professionnel 
privé. 
L’orientation 
en 
fin 
de 
CAP-BEP 
a 
évo- 
lué. 
Par 
comparaison, 
à 
la 
rentrée 
2003, 
parmi 
les 
élèves 
finissant 
leur 
dernière 
année 
de 
CAP 
ou 
de 
BEP, 
seul 
un 
sur 
deux 
continuait 
ses 
études 
après 
l’ob- 
tention 
d’un 
BEP, 
davantage 
en 
bacca- 
lauréat 
ou 
brevet 
professionnels 
qu’en 
première 
d’adaptation 
(second 
cycle 
général 
et 
technologique). 
Cette 
der- 
nière 
voie 
a 
perdu 
3 
points 
en 
huit 
ans, 
au 
bénéfice 
de 
la 
filière 
professionnelle, 
sous 
statut 
scolaire 
ou 
d’apprentissage. 



Les 
filles 
ont 
moins 
de 
retard 
scolaire 
que 
les 
garçons 
: 
seules 
17 
% 
ont 
plus 
de 
10 
ans 
à 
l’entrée 
au 
collège, 
contre 
22 
% 
des 
garçons. 
Les 
enfants 
de 
cadres 
et 
de 
membres 
des 
professions 
inter- 
médiaires 
effectuent 
leur 
scolarité 
en 
cinq 
ans 
; 
les 
enfants 
d’ouvriers 
mettent 
en 
moyenne 
0,3 
année 
supplémentaire. 



La 
part 
de 
l’enseignement 
privé 
se 
maintient 
aux 
alentours 
de 
20 
% 
des 
effectifs 
pour 
l’ensemble 
du 
second 
degré, 
depuis 
le 
début 
des 
années 
1970 
(17 
% 
seulement 
dans 
les 
départements 
d’outre-mer). 
Les 
taux 
de 
redoublement 
y 
sont 
inférieurs, 
mais 
ceux 
du 
public 
ont 
diminué 
plus 
vite 
et 
tendent 
à 
s’en 
rapprocher. 
On 
constate 
un 
inté- 
rêt 
croissant 
des 
familles 
à 
placer 
leurs 
enfants 
dans 
le 
privé, 
y 
compris 
parmi 
les 
familles 
modestes. 



L’école 
à 
trois 
temps 



L 
e 
système 
éducatif 
français 
est 
une 
pyramide 
à 
trois 
étages. 



• 
Premier 
degré. 
L’enseignement 
préélémentaire 
et 
élémentaire 
comprend 
trois 
cycles 
: 
apprentissages 
premiers 
(petite, 
moyenne 
et 
grande 
sections 
de 
la 
maternelle) 
; 
apprentissages 
fondamentaux 
(cours 
préparatoire 
et 
cours 
élémentaire 
1re 
année 
de 
l’école 
primaire) 
; 
approfondissements 
(cours 
élémentaire 
2e 
année, 
cours 
moyen 
1re 
année 
et 
cours 
moyen 
2e 
année). 



• 
Enseignement 
secondaire. 
Il 
est 
divisé 
en 
deux 
cycles. 
Le 
premier 
cycle 
est 
dispensé 
dans 
les 
collèges 
et 
comprend 
lui-même 
trois 
cycles 
: 
observation 
et 
adaptation 
(sixième) 
; 
approfondissements 
(cinquième 
et 



quatrième) 
; 
orientation 
(troisième). 
Le 
deuxième 
cycle 
est 
dispensé 
dans 
les 
lycées 
et 
comprend 
le 
cycle 
de 
détermination 
(seconde) 
et 
le 
cycle 
terminal 
(première 
et 
terminale). 



• 
Enseignement 
supérieur. 
Il 
est 
dispensé 
dans 
les 
universités, 
IUT 
(instituts 
universitaires 
de 
technologie), 
STS 
(sections 
de 
techniciens 
supérieurs), 
écoles 
et 
instituts 
spécialisés 
ou 
grandes 
écoles. 



À 
chaque 
niveau, 
des 
dérivations 
sont 
proposées 
par 
rapport 
à 
la 
filière 
générale 
: 
classes 
d’initiation 
et 
d’adaptation 
du 
premier 
degré 
; 
quatrième 
aménagée 
ou 
technologique, 
troisième 
d’insertion 
ou 
technologique 
du 
second 
degré 
(1er 
cycle) 
; 
études 
professionnelles 
du 
2e 
cycle, 
etc. 
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compensée 
par 
l’augmentation 
de 
l’ac- 
cès 
au 
bac 
professionnel 
et 
technolo- 
gique. 
Les 
filles 
sont 
plus 
nombreuses 
que 
les 
garçons 
à 
accéder 
en 
terminale 
générale, 
avec 
un 
écart 
de 
13 
points. 
Il 
n’est 
que 
de 
3 
points 
dans 
les 
filières 
technologiques 
et 
s’inverse 
dans 
les 
filières 
professionnelles, 
avec 
4 
points 
en 
faveur 
des 
garçons. 



Huit 
bacheliers 
sur 
dix 
entrent 
dans 
l’enseignement 
supérieur. 



85 
% 
des 
élèves 
ayant 
obtenu 
le 
baccalauréat 
(566 
000 
en 
2011) 
cherchent 
à 
poursuivre 
des 
études 
dans 
l’enseignement 
supérieur 
dès 
la 
rentrée 
d’octobre. 
Moins 
de 
la 
moi- 
tié 
d’entre 
eux 
(44 
%) 
s’inscrivent 
en 
première 
année 
de 
licence 
universi- 
taire, 
premier 
cycle 
de 
trois 
années 
depuis 
la 
réforme 
qui 
a 
supprimé 
le 
DEUG 
obtenu 
en 
deux 
ans. 
Les 
autres 
(56 
%) 
s’inscrivent 
dans 
les 
filières 
sélectives, 
en 
particulier 
les 
classes 
préparatoires, 
les 
instituts 
universi- 
taires 
de 
technologie 
(IUT) 
ou 
les 
sec- 
tions 
de 
techniciens 
supérieurs 
(STS) 
pour 
des 
études. 



L’accès 
à 
l’enseignement 
supé- 
rieur 
concerne 
pratiquement 
tous 
les 
bacheliers 
généraux, 
les 
trois 
quarts 
des 
bacheliers 
technologiques 
et 
le 
quart 
des 
bacheliers 
professionnels. 
Un 
bachelier 
scientifique 
sur 
deux 
s’ins- 
crit 
à 
l’université, 
un 
sur 
cinq 
dans 
une 
classe 
préparatoire 
et 
un 
sur 
sept 
dans 
un 
IUT. 
Les 
bacheliers 
STI 
(sciences 
et 
techniques 
industrielles) 
se 
retrouvent 
en 
majorité 
en 
STS. 
Les 
bacheliers 
pro- 
fessionnels 
se 
dirigent 
surtout 
vers 
les 
filières 
AES 
(administration 
écono- 
mique 
et 
sociale), 
les 
STAPS 
(sciences 
et 
techniques 
des 
activités 
physiques 
et 
sportives) 
et 
les 
IUT. 



On 
comptait 
2 
319 
000 
étudiants 
en 
2010-2011, 
dont 
1 
437 
000 
dans 
les 
uni- 
versités. 
Entre 
1980 
et 
2000, 
le 
nombre 



Le 
niveau 
baisse 



L 
es 
enquêtes 
PISA 
publiées 
par 
l’OCDE 
depuis 
le 
début 
des 
années 
2000 
permettent 
de 
mesurer 
le 
niveau 
et 
l’évolution 
des 
compétences 
des 
élèves 
de 
15 
ans 
par 
rapport 
à 
celles 
qui 
sont 
nécessaires 
à 
l’insertion 
dans 
le 
marché 
du 
travail 
et 
la 
vie 
citoyenne 
et 
d’effectuer 
des 
comparaisons 
internationales. 



Les 
résultats 
de 
la 
dernière 
enquête 
(publiée 
en 
2011 
et 
concernant 
l’année 
2009) 
confirment 
la 
baisse 
du 
score 
moyen 
obtenu 
par 
les 
jeunes 
en 
compréhension 
de 
l’écrit 
depuis 
2000. 
La 
France 
est 
classée 
17e 
sur 
les 
33 
pays 
de 
l’OCDE 
concernés 
par 
l’étude 
en 
2009, 
alors 
qu’elle 
occupait 
le 
10e 
rang 
sur 
les 
27 
en 
2000. 
Cette 
diminution 
des 
performances 
concerne 
également 
la 
culture 
mathématique, 
avec 
une 



baisse 
de 
14 
points 
entre 
2003 
et 
2009. 
Le 
score 
obtenu 
en 
culture 
scientifique 
est 
en 
revanche 
stable 
depuis 
2006. 



La 
France 
se 
singularise 
surtout 
par 
une 
proportion 
importante 
d’élèves 
en-dessous 
du 
niveau 
2, 
qui 
correspond 
au 
seuil 
de 
maîtrise 
des 
compétences. 
Elle 
était 
de 
20 
% 
en 
2009, 
contre 
15 
% 
en 
2000. 
En 
compréhension 
de 
l’écrit, 
la 
population 
d’élèves 
sous 
le 
niveau 
minimal 
souhaité 
a 
augmenté 
de 
près 
de 
30 
% 
en 
neuf 
ans, 
alors 
qu’elle 
a 
diminué 
de 
6 
% 
en 
moyenne 
dans 
les 
26 
pays 
de 
l’OCDE. 
Quant 
aux 
élèves 
français 
les 
plus 
faibles 
(sous 
le 
niveau 
1), 
leur 
proportion 
a 
presque 
doublé, 
passant 
de 
4,2 
% 
à 
7,9 
%. 
C’est 
le 
cas 
aussi 
de 
la 
culture 
mathématique, 
avec 
une 
proportion 
de 
à 
9,5 
% 
en 
2009 
contre 
5,6 
% 
en 
2003. 



70 
% 
des 
élèves 
d’une 
génération 
parviennent 
au 
niveau 
du 
baccalauréat. 



La 
proportion 
de 
bacheliers 
a 
atteint 
65 
% 
en 
2011, 
avec 
un 
taux 
de 
réus- 
site 
moyen 
élevé 
de 
85,6 
% 
: 
88,2 
% 
pour 
les 
séries 
générales 
(89,4 
% 
en 
série 
S), 
83,6 
% 
pour 
les 
séries 
pro- 
fessionnelles 
et 
82,3 
% 
pour 
les 
séries 
technologiques. 
La 
proportion 
atteint 
même 
70 
% 
si 
l’on 
tient 
compte 
des 
voies 
autres 
que 
celles 
offertes 
par 
l’Éducation 
nationale 
(écoles 
pri- 
vées 
hors 
tutelle 
du 
ministère). 
Sur 
100 
diplômés, 
65 
ont 
un 
baccalauréat 
général, 
16 
un 
baccalauréat 
techno- 
logique 
et 
14 
un 
baccalauréat 
pro- 
fessionnel. 
Les 
enfants 
de 
cadres 
ou 
d’enseignants 
ont 
un 
taux 
de 
réus- 
site 
au 
baccalauréat 
général 
de 
93 
%, 
soit 
10 
points 
de 
plus 
que 
les 
enfants 
d’ouvriers 
; 
l’écart 
est 
moindre 
pour 
les 
autres 
baccalauréats. 
La 
propor- 



tion 
de 
mentions 
délivrées 
aux 
bache- 
liers 
généraux 
a 
beaucoup 
progressé, 
ce 
qui 
en 
atténue 
la 
portée 
: 
22 
% 
de 
mentions 
bien 
et 
très 
bien, 
28 
% 
de 
mention 
assez 
bien. 



Le 
taux 
d’accès 
d’une 
génération 
au 
niveau 
du 
baccalauréat 
était 
passé 
de 
10 
% 
à 
la 
fin 
des 
années 
1950 
à 
30 
% 
au 
début 
des 
années 
1970. 
Il 
s’est 
surtout 
accru 
à 
partir 
de 
1985, 
avec 
la 
création 
du 
baccalauréat 
profes- 
sionnel 
et 
l’afflux 
des 
lycéens 
dans 
les 
séries 
générales. 
Il 
avait 
atteint 
62 
% 
en 
1992 
et 
connu 
une 
forte 
hausse 
en 
1994 
(71 
%), 
à 
la 
suite 
de 
la 
baisse 
massive 
des 
redoublements 
en 
fin 
de 
première, 
qui 
avait 
suivi 
la 
mise 
en 
place 
du 
cycle 
terminal 
dans 
les 
lycées. 
Depuis 
le 
milieu 
des 
années 
1990, 
on 
observe 
une 
stagnation 
à 
70 
%, 
liée 
à 
une 
orientation 
moins 
fréquente 
vers 
la 
seconde 
générale 
et 
technologique 
à 
l’issue 
de 
la 
troi- 
sième, 
qui 
n’a 
été 
que 
partiellement 
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Les 
Français 
de 
plus 
en 
plus 
diplômés 



Niveau 
de 
formation 
selon 
l’âge 
(2010, 
15 
ans 
et 
plus, 
en 
%) 



15 
à 
19 
ans 



20 
à 
24 
ans 



25 
à 
49 
ans 



50 
à 
64 
ans 



65 
ans 
ou 
plus 



Ensemble 



Aucun 
diplôme, 
CEP 



3,6 



8,9 



15,1 



31,9 



59,1 



26,8 



Brevet 
des 
collèges 



1,5 



5,7 



6,5 



9,1 



7,6 



6,9 



CAP, 
BEP 



2,2 



13,7 



23,8 



27,2 



14,7 



20,4 



Bac, 
brevet 
professionnel 
ou 
équivalent 



0,6 



16,3 



19 



12,6 



9,1 



13,9 



Supérieur 
court 



0 



6,6 



15,5 



8,8 



3,5 



9,6 



Supérieur 
long 



0 



4,3 



18,9 



10,4 



6,2 



11,8 



En 
cours 
d’études 
initiales 



92,1 



44,5 



1,2 



0 



0 



10,5 



Total 



100 



100 



100 



100 



100 



100 



INSEE 



des 
étudiants 
avait 
plus 
que 
doublé, 
passant 
de 
1 
à 
2 
millions. 
Pour 
la 
troi- 
sième 
année 
consécutive, 
le 
nombre 
d’étudiants 
étrangers 
dans 
les 
univer- 
sités 
publiques 
françaises 
a 
progressé 
pour 
atteindre 
218 
000, 
soit 
15,2 
% 
de 
la 
population 
universitaire. 
Après 
avoir 
beaucoup 
progressé 
(notamment 
dans 
la 
seconde 
moitié 
des 
années 
1990), 
les 
effectifs 
des 
IUT 
se 
sont 
stabili- 
sés 
au-dessus 
de 
110 
000. 
On 
constate 
aussi 
une 
stabilisation 
de 
ceux 
des 
STS 
et 
une 
faible 
augmentation 
de 
ceux 
des 
classes 
préparatoires 
aux 
grandes 
écoles. 
Ceux 
des 
écoles 
d’ingénieurs 
ont 
en 
revanche 
doublé 
depuis 
1990, 
pour 
atteindre 
plus 
de 
100 
000. 
Entre 
2000 
et 
2010, 
le 
nombre 
d’étudiants 
du 
sec- 
teur 
privé 
a 
augmenté 
de 
47 
% 
avec 
une 
progression 
assez 
régulière, 
alors 
qu’il 
a 
crû 
de 
7 
% 
pour 
l’ensemble 
de 
l’ensei- 
gnement 
supérieur. 



Les 
femmes 
sont 
plus 
jeunes 
que 
les 
hommes 
à 
leur 
entrée 
à 
l’univer- 
sité, 
601 
% 
d’entre 
elles 
ont 
18 
ans 
ou 
moins 
contre 
54 
% 
des 
hommes. 
Elles 
représentent 
57 
% 
de 
la 
population 
uni- 
versitaire 
et 
restent 
majoritaires 
en 
lan- 
gues 
(74 
%), 
en 
lettres 
et 
sciences 
du 



langage 
(71 
%) 
et 
en 
sciences 
humaines 
et 
sociales 
(68 
%). 
Quelle 
que 
soit 
la 
filière 
considérée, 
à 
l’exception 
des 
STS, 
plus 
d’un 
étudiant 
sur 
quatre 
a 
des 
parents 
cadres 
supérieurs 
ou 
exerçant 
une 
profession 
libérale, 
une 
proportion 
nettement 
supérieure 
au 
poids 
de 
ces 
catégories 
dans 
la 
population. 
Leur 
pré- 
sence 
est 
encore 
plus 
forte 
dans 
les 
CPGE 
(classes 
préparatoires 
aux 
grandes 
écoles) 
et 
les 
disciplines 
de 
santé 
: 
res- 
pectivement 
50 
% 
et 
44 
% 
des 
effec- 
tifs 
en 
2010. 
En 
revanche, 
les 
enfants 
d’ouvriers 
et 
d’employés 
ne 
repré- 
sentent 
que 
15 
% 
des 
inscrits 
en 
IUT 
et 
21 
% 
en 
STS. 



60 
% 
des 
étudiants 
parviennent 
en 
moyenne 
en 
deuxième 
cycle. 



Le 
taux 
de 
réussite 
au 
cours 
des 
pre- 
mières 
années 
d’enseignement 
supé- 
rieur 
universitaire 
varie 
assez 
largement 
selon 
la 
filière. 
Entre 
les 
rentrées 
2009 
et 
2011, 
on 
constate 
que 
53 
% 
des 
étu- 
diants 
inscrits 
en 
première 
année 
de 
licence 
sont 
passés 
en 
deuxième 
année, 
24 
% 
ont 
redoublé 
leur 
première 
année, 



9 
% 
se 
sont 
inscrits 
en 
IUT 
ou 
ST, 
8 
% 
dans 
d’autres 
formations. 
Seuls 
6 
% 
ont 
abandonné 
leurs 
études. 
En 
fin 
d’année 
suivante, 
43 
% 
se 
sont 
inscrits 
en 
troi- 
sième 
année 
de 
licence, 
24 
% 
ont 
redou- 
blé, 
2 
% 
sont 
allés 
en 
IUT 
ou 
STS 
et 
5 
% 
ont 
quitté 
l’enseignement 
supérieur. 



Les 
taux 
de 
réinscription 
dans 
la 
même 
discipline 
varient 
largement 
: 
environ 
80 
% 
pour 
les 
IUT 
et 
les 
écoles 
d’in- 
génieurs, 
50 
% 
pour 
la 
filière 
AES 
et 
pour 
les 
langues. 
Les 
parcours 
jusqu’à 
la 
licence 
se 
diversifient 
de 
plus 
en 
plus. 
Seuls 
six 
titulaires 
sur 
dix 
d’une 
licence 
générale 
ou 
professionnelle 
obtenue 
en 
trois 
ans 
étaient 
déjà 
inscrits 
dans 
ce 
cur- 
sus 
dès 
le 
départ 
; 
trois 
sur 
dix 
ont 
d’abord 
obtenu 
un 
diplôme 
dans 
un 
IUT 
ou 
une 
STS, 
et 
un 
peu 
moins 
d’un 
sur 
dix 
est 
venu 
d’une 
classe 
préparatoire. 
En 
2010, 
cinq 
ans 
après 
leur 
première 
inscription 
en 
licence, 
13 
% 
des 
étudiants 
avaient 
interrompu 
ou 
abandonné 
leurs 
études 
sans 
avoir 
obtenu 
de 
diplôme 
supérieur. 



Quatre 
ans 
après 
avoir 
obtenu 
leur 
bac, 
38 
% 
des 
étudiants 
ont 
obtenu 
leur 
licence 
en 
trois 
ans, 
53 
% 
en 
trois 
ou 
quatre 
ans. 
14 
% 
ont 
quitté 
l’ensei- 
gnement 
supérieur 
sans 
autre 
diplôme 
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Deux 
étudiants 
sur 
trois 
à 
l’Université 



Répartition 
des 
effectifs 
de 
l’enseignement 
supérieur 
et 
part 
des 
femmes 
(France 
entière, 
2010-2011) 



Nombre 



% 
de 
femmes 



Universités 
et 
assimilés 
(y 
compris 
IUT 
et 
ingénieurs) 



1 
437 
104 



57,2 



dont 
disciplines 
générales 
de 
la 
santé 



1 
320 
628 



59,2 



dont 
IUT 



116 
476 



39,9 



Sections 
de 
techniciens 
supérieurs 
(STS) 
et 
assimilés 



242 
247 



51 



Écoles 
paramédicales 
et 
sociales, 
hors 
universités 



136 
164 



83,6 



Formations 
d’ingénieurs 



122 
317 



26,5 



universitaires 



20 
865 



26,8 



non 
universitaires 



101 
452 



26,5 



Écoles 
de 
commerce, 
gestion, 
vente 
et 
comptabilité 



121 
317 



48,8 



Classes 
préparatoires 
aux 
grandes 
écoles 
(CPGE) 
et 
préparations 
intégrées 



79 
874 



41,4 



Grands 
établissements 



32 
100 



53,1 



Écoles 
normales 
supérieures 



4 
730 



42,7 



Écoles 
supérieures 
artistiques 
et 
culturelles 



2 
530 



74,1 



Autres 
écoles 
ou 
formations 



175 
993 



54,8 



Ensemble 



2 
318 
700 



55,5 



dont 
secteur 
public 



1 
910 
000 



55,8 



dont 
secteur 
privé 



408 
700 



54,1 



Ministère 
de 
l’Éducation 
nationale 



que 
le 
baccalauréat 
qu’ils 
avaient 
en 
entrant. 
Le 
taux 
d’échec 
des 
inscrits 
en 
BTS 
atteint 
27 
%. 
Alors 
que 
86 
% 
des 
bacheliers 
généraux 
et 
69 
% 
des 
bache- 
liers 
technologiques 
réussissent 
leur 
STS 
en 
deux 
ou 
trois 
ans, 
c’est 
le 
cas 
de 
moins 
de 
la 
moitié 
des 
bacheliers 
profession- 
nels, 
dont 
52 
% 
quittent 
l’enseignement 
supérieur 
sans 
nouveau 
diplôme. 



Les 
taux 
de 
succès 
les 
plus 
élevés 
sont 
ceux 
des 
bacheliers 
généraux 
qui 
ont 
obtenu 
leur 
baccalauréat 
à 
18 
ans, 
c’est-à-dire 
sans 
redoublement 
; 
51 
% 
obtiennent 
leur 
licence 
en 
trois 
ans 
et 
68 
% 
en 
trois 
ou 
quatre 
ans, 
contre 
seu- 
lement 
30 
% 
et 
45 
% 
pour 
les 
bache- 
liers 
généraux 
« 
en 
retard 
». 
Quant 
aux 
bacheliers 
technologiques, 
seuls 
10 
% 



obtiennent 
leur 
licence 
en 
trois 
ans 
et 
20 
% 
en 
trois 
ou 
quatre 
ans. 



Le 
troisième 
cycle 
universitaire 
a 
été 
transformé. 



Depuis 
2006, 
dans 
un 
souci 
d’harmo- 
nisation 
européenne, 
les 
universités 
délivrent 
des 
diplômes 
LMD 
(licences, 
masters, 
doctorats). 
Ceux 
de 
l’ancien 
système 
ne 
sont 
plus 
délivrés 
: 
licences, 
DEA 
(diplômes 
d’études 
approfondies) 
et 
DESS 
(diplômes 
d’études 
supérieures 
spécialisées). 
Le 
cursus 
de 
la 
licence 
correspond 
aux 
trois 
premières 
années 
d’études 
universitaires 
; 
le 
cursus 
du 
master 
(deux 
ans) 
oriente 
les 
étudiants 



vers 
une 
option 
professionnelle 
(master 
professionnel) 
ou 
de 
recherche 
(master 
recherche). 
Le 
cursus 
du 
doctorat 
(trois 
ans) 
a 
une 
vocation 
de 
recherche 
et 
aboutit 
à 
une 
thèse. 



En 
2010, 
plus 
de 
120 
000 
licences 
LMD 
ont 
été 
délivrées. 
Depuis 
leur 
création 
en 
2000-2001, 
le 
nombre 
de 
licences 
professionnelles 
a 
progressé 
très 
fortement, 
pour 
dépasser 
50 
000 
en 
2010. 
En 
cinq 
ans, 
le 
nombre 
de 
masters 
recherche 
a 
atteint 
20 
700 
en 
2009, 
celui 
des 
masters 
professionnels 
62 
800. 
Le 
nombre 
de 
doctorats 
aug- 
mente 
beaucoup 
moins 
fortement. 
Au 
sein 
du 
cursus 
licence, 
plus 
de 
quatre 
diplômes 
sur 
dix 
sont 
délivrés 
en 
lettres, 
langues 
et 
sciences 
humaines. 
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Les 
licences 
professionnelles 
font 
figure 
d’exception, 
puisque 
quatre 
sur 
dix 
sont 
délivrées 
en 
sciences. 
En 
cursus 
master, 
plus 
d’un 
diplôme 
sur 
quatre 
est 
délivré 
en 
lettres, 
langues 
et 
sciences 
humaines. 



La 
part 
des 
femmes 
est 
plus 
éle- 
vée 
parmi 
les 
lauréats 
des 
diplômes 
de 
licence 
et 
master, 
mais 
elle 
varie 
selon 
la 
discipline. 
Elles 
sont 
minori- 
taires 
parmi 
les 
diplômés 
en 
Sciences 
et 
techniques 
des 
activités 
physiques 
et 
sportives 
(STAPS) 
et 
en 
sciences, 
mais 
majoritaires 
dans 
les 
autres 
disciplines, 
particulièrement 
en 
lettres, 
langues 
et 
sciences 
humaines 
et 
en 
médecine, 
pharmacie, 
odontologie. 
En 
licence 
professionnelle, 
elles 
représentent 
un 
peu 
moins 
de 
la 
moitié 
des 
diplômés. 



11 
000 
thèses 
de 
doctorat 
ont 
été 
soutenues 
en 
2010, 
dont 
plus 
de 
la 
moitié 
en 
sciences. 
Les 
femmes 
sont 
minoritaires 
dans 
toutes 
les 
disciplines 
(45 
% 
en 
moyenne), 
excepté 
en 
lettres, 



langues 
et 
sciences 
humaines 
et 
en 
médecine, 
pharmacie. 
En 
sciences, 
leur 
part 
n’est 
que 
de 
40 
%. 
Près 
de 
2 
000 
habilitations 
à 
diriger 
des 
recherches 
ont 
été 
délivrées, 
dont 
plus 
de 
six 
sur 
dix 
en 
sciences. 
Enfin, 
30 
000 
diplômes 
d’ingénieurs 
ont 
été 
délivrés 
en 
2010, 
mais 
leur 
nombre 
reste 
insuffisant 
par 
rapport 
à 
la 
forte 
demande 
des 
entre- 
prises 
(30 
à 
40 
% 
sont 
embauchés 
avant 
la 
fin 
de 
leurs 
études). 
Ils 
s’ajoutent 
aux 
10 
000 
diplômés 
des 
écoles 
de 
commerce. 



L’avenir 
professionnel 
dépend 
de 
la 
nature 
du 
diplôme. 



En 
2010, 
64 
% 
des 
jeunes 
âgés 
de 
15 
à 
24 
ans 
n’ont 
pas 
terminé 
leurs 
études 
et 
8 
% 
les 
cumulaient 
avec 
un 
emploi. 
Parmi 
ceux 
qui 
les 
avaient 
achevées 
(36 
%), 
un 
sur 
cinq 
était 
au 
chômage, 
un 
sur 
six 
inactif 
; 
deux 
sur 
trois 
décla- 



raient 
avoir 
un 
emploi. 
L’allongement 
de 
la 
scolarité 
intervenu 
depuis 
le 
milieu 
des 
années 
1980 
avait 
pour 
but 
de 
mieux 
préparer 
les 
jeunes 
à 
leur 
avenir 
professionnel 
et 
permettre 
à 
la 
France 
de 
relever 
les 
défis 
de 
l’écono- 
mie 
mondialisée. 
En 
corollaire, 
il 
avait 
permis 
de 
réduire 
le 
taux 
de 
chômage 
des 
jeunes 
en 
retardant 
leur 
arrivée 
sur 
le 
marché 
du 
travail. 
Les 
Français 
ont 
d’autant 
mieux 
accepté 
ce 
« 
trai- 
tement 
scolaire 
du 
chômage 
» 
qu’ils 
savent 
qu’un 
niveau 
élevé 
d’éducation 
constitue 
un 
atout. 



Cependant, 
les 
premières 
années 
d’activité 
professionnelle 
sont 
de 
plus 
en 
plus 
souvent 
caractérisées 
par 
des 
situations 
précaires 
; 
périodes 
d’inac- 
tivité, 
stages, 
contrats 
à 
durée 
limitée, 
emplois 
aidés 
ou 
moins 
qualifiés… 
Après 
la 
courte 
embellie 
économique 
de 
2006 
et 
2007, 
le 
taux 
de 
chômage 
des 
jeunes 
sortis 
de 
l’école 
au 
cours 
des 
quatre 
années 
précédentes 
s’est 
accru 
; 



Quelle 
réforme 
pour 
l’école 
? 



L 
a 
« 
réforme 
de 
l’enseignement 
» 
est 
à 
la 
fois 
un 
« 
marronnier 
» 
(thème 
de 
débat 
récurrent) 
et 
un 
« 
serpent 
de 
mer 
» 
(un 
sujet 
dont 
on 
parle 
beaucoup 
mais 
que 
l’on 
ne 
voit 
jamais 
vraiment 
apparaître). 
Elle 
est 
en 
effet 
souvent 
réclamée, 
toujours 
contestée, 
jamais 
totalement 
réalisée, 
malgré 
les 
dizaines 
de 
tentatives 
effectuées 
par 
les 
ministres 
en 
charge 
de 
l’Éducation 
qui 
se 
sont 
succédées 
depuis 
des 
décennies. 
Le 
sentiment 
général 
des 
Français 
est 
que 
l’école 
n’est 
plus 
adaptée 
à 
son 
temps, 
tant 
en 
termes 
de 
contenu 
de 
la 
formation 
que 
des 
outils 
de 
sa 
transmission. 
Ainsi, 
92 
% 
estiment 
qu’il 
faut 
réformer 
l’école, 
dont 
50 
% 
« 
en 
profondeur 
» 
et 
42 
% 
« 
sur 
quelques 
points 
seulement 
» 
; 
les 
proportions 
sont 
respectivement 
de 
46 
% 
et 
45 
% 



chez 
les 
parents 
d’enfants 
scolarisés 
(APPEL/OpinionWay, 
février 
2012). 



Parmi 
les 
réformes 
possibles, 
une 
fait 
l’unanimité 
: 
porter 
une 
attention 
particulière 
aux 
enfants 
handicapés 
et 
à 
ceux 
qui 
rencontrent 
des 
difficultés 
d’apprentissage. 
93 
% 
des 
Français 
sont 
favorables 
à 
la 
création 
d’un 
« 
vrai 
métier 
pour 
l’accompagnement 
des 
enfants 
en 
situation 
de 
handicap 
» 
et 
« 
des 
parcours 
adaptés 
aux 
élèves 
qui 
rencontrent 
des 
difficultés 
» 
; 
les 
chiffres 
sont 
quasi 
identiques 
dans 
l’ensemble 
de 
la 
population 
et 
chez 
les 
parents 
d’enfants 
scolarisés. 
84 
% 
se 
disent 
également 
favorables 
à 
une 
« 
amélioration 
de 
la 
formation 
initiale 
des 
enseignants 
par 
le 
recours 
systématique 
à 
l’alternance 
». 
83 
% 
estiment 
nécessaire 
de 
« 
développer 



l’utilisation 
pédagogique 
d’outils 
numériques 
par 
les 
enseignants 
». 



Par 
ailleurs, 
78 
% 
des 
Français 
souhaitent 
que 
l’on 
« 
renforce, 
dans 
les 
résultats 
du 
baccalauréat, 
la 
part 
du 
contrôle 
continu 
» 
et 
75 
% 
que 
l’on 
« 
propose 
de 
nouveaux 
rythmes 
scolaires 
au 
primaire, 
mieux 
adaptés 
aux 
rythmes 
des 
enfants 
». 
Enfin, 
63 
% 
estiment 
qu’il 
faut 
« 
alléger 
et 
recentrer 
les 
programmes 
scolaires 
» 
et 
62 
% 
« 
permettre 
aux 
chefs 
d’établissements 
de 
choisir 
leurs 
enseignants 
pour 
constituer 
des 
équipes 
soudées 
autour 
d’un 
chef 
d’établissement 
». 
Reste 
au 
ministre 
de 
l’Éducation 
national 
à 
proposer 
des 
réponses 
précises 
à 
ces 
attentes 
générales 
et 
à 
convaincre 
les 
diverses 
parties 
prenantes 
de 
les 
mettre 
en 
œuvre. 
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il 
se 
situait 
à 
20 
% 
en 
2010. 
44 
% 
des 
jeunes 
n’ayant 
aucun 
diplôme 
ou 
au 
plus 
le 
brevet 
des 
collèges 
étaient 
au 
chô- 
mage, 
contre 
22 
% 
de 
ceux 
possédant 
un 
BEP, 
un 
CAP 
ou 
un 
baccalauréat. 



En 
début 
de 
carrière, 
le 
statut 
pro- 
fessionnel 
dépend 
donc 
assez 
large- 
ment 
du 
niveau 
de 
diplôme 
obtenu 
et 
de 
la 
filière 
choisie. 
Les 
filières 
scienti- 
fiques, 
technologiques 
et 
industrielles 
réduisent 
les 
risques 
d’un 
déclasse- 
ment. 
Avec 
la 
crise 
économique, 
ces 
tendances 
se 
sont 
renforcées 
: 
au 
pre- 
mier 
trimestre 
2012, 
le 
taux 
de 
chô- 
mage 
des 
jeunes 
(18-24 
ans) 
était 
de 
23 
% 
(p. 
305). 



Culture 



La 
notion 
de 
culture 
s’est 
élargie… 



L’attachement 
national 
à 
la 
culture 
s’était 
traduit 
dans 
les 
années 
1960 
par 
la 
création 
d’un 
ministère 
chargé 
de 
ces 
questions, 
dont 
André 
Malraux 
fut 
la 
figure 
emblématique. 
Cette 
inclination 
est 
toujours 
apparente 
à 
travers 
la 
poli- 
tique 
active 
de 
subventions, 
la 
place 
faite 
à 
la 
culture 
dans 
les 
médias 
(en 
comparaison 
avec 
d’autres 
pays) 
et 
l’in- 
sistance 
de 
la 
France 
à 
revendiquer 
un 
traitement 
spécifique 
des 
biens 
cultu- 
rels 
par 
rapport 
aux 
autres 
types 
de 
production. 
Il 
existe 
bien 
une 
« 
excep- 
tion 
française 
» 
en 
matière 
culturelle, 
fondée 
sur 
l’histoire, 
la 
mentalité 
col- 
lective 
et 
la 
volonté 
institutionnelle. 



Cependant, 
la 
conception 
que 
les 
Français 
ont 
de 
la 
culture 
s’est 
peu 
à 
peu 
transformée 
et 
élargie 
à 
des 
domaines 
plus 
populaires. 
C’est 
ainsi 
que 
s’est 
développée 
depuis 
les 
années 
1980 
l’idée 
(voire 
l’idéologie) 
du 
« 
tout 
cultu- 
rel 
». 
Des 
activités 
comme 
le 
rap, 
le 
tag, 
la 
cuisine, 
le 
cinéma, 
la 
télévision 



populaire 
ou 
le 
sport, 
sont 
entrées 
dans 
le 
champ 
culturel. 
Ce 
fut 
le 
cas 
ensuite 
des 
activités 
de 
création 
liées 
à 
internet 
(blogs 
et 
autres 
formes 
de 
participa- 
tion 
liées 
au 
« 
web 
2.0 
»). 
L’ambition, 
louable, 
de 
cette 
conception 
élargie 
est 
de 
lutter 
contre 
l’exclusion 
culturelle. 
Elle 
est 
parfois 
assortie 
d’une 
dose 
de 
démagogie, 
en 
laissant 
croire 
à 
cha- 
cun 
qu’il 
est 
un 
artiste 
en 
puissance 
et 
que 
la 
culture 
s’acquiert 
sans 
effort. 
Elle 
peut 
aussi 
introduire 
une 
confusion 
entre 
les 
œuvres, 
au 
prétexte 
que, 
tout 
étant 
culture, 
tout 
se 
vaut. 



Par 
ailleurs, 
la 
culture 
populaire 
contemporaine 
s’apparente 
de 
plus 
en 
plus 
souvent 
à 
une 
« 
marchandise 
», 
fabriquée 
en 
fonction 
des 
attentes 
sup- 
posées 
de 
ses 
acheteurs 
potentiels 
par 
des 
professionnels 
du 
marketing. 
C’est 
ainsi 
que 
sont 
conçus 
nombre 
de 
pro- 
ductions 
(films, 
albums 
de 
musique, 
émissions 
de 
télévision, 
livres…) 
desti- 
nés 
à 
des 
« 
cibles 
» 
bien 
identifiées. 
Mais 
beaucoup 
de 
Français 
sont 
conscients 
que 
« 
l’honnête 
homme 
du 
xxie 
siècle 
» 
ne 
peut 
se 
contenter 
du 
« 
prêt-à- 
consommer 
culturel 
». 
Il 
doit 
se 
doter 
des 
points 
de 
repère 
qui 
lui 
permettent 
d’analyser 
le 
présent 
à 
la 
lumière 
du 
passé, 
afin 
de 
mieux 
comprendre 
le 
pré- 
sent 
et 
inventer 
l’avenir. 
« 
Une 
culture 
ne 
meurt 
que 
de 
sa 
propre 
faiblesse 
», 
écrivait 
Malraux. 
Si, 
comme 
il 
l’affirmait 
encore, 
« 
la 
culture 
ne 
s’hérite 
pas, 
elle 
se 
conquiert 
», 
il 
est 
normal 
aussi 
qu’elle 
se 
réinvente 
en 
permanence. 



… 
mais 
elle 
reste 
une 
clé 
de 
compréhension 
du 
monde. 



L’évolution 
en 
cours 
ne 
doit 
pas 
conduire 
à 
opposer 
une 
culture 
classique 
« 
majuscule 
» 
et 
élitiste 
à 
une 
culture 
contemporaine 
qui 
serait 
« 
minus- 
cule 
» 
et 
populaire. 
Les 
jeunes 
n’ont 
pas 
aujourd’hui 
les 
mêmes 
connais- 
sances 
ni 
les 
mêmes 
centres 
d’intérêt 
que 
leurs 
parents 
ou 
grands-parents. 



La 
plupart 
connaissent 
mieux 
les 
noms 
des 
chanteurs 
ou 
des 
sportifs 
que 
les 
dates 
des 
grandes 
batailles 
de 
l’His- 
toire 
de 
France. 
Peu 
savent 
qui 
étaient 
Danton, 
Ambroise 
Paré 
ou 
Marie 
Curie, 
mais 
la 
plupart 
savent 
comment 
trou- 
ver 
en 
quelques 
instants 
leur 
biogra- 
phie 
sur 
internet 
et 
Wikipedia. 
Le 
souci 
d’élargir 
une 
culture 
classique 
jugée 
éli- 
tiste, 
empesée 
et 
parfois 
ennuyeuse 
a 
logiquement 
conduit 
à 
l’étendre 
à 
des 
domaines 
plus 
contemporains. 



La 
culture 
est 
un 
outil 
au 
service 
de 
tous 
ceux 
qui 
souhaitent 
voir 
le 
monde 
et 
la 
société 
dans 
leur 
complexité 
et 
mieux 
saisir 
leur 
évolution. 
Elle 
per- 
met 
de 
prendre 
un 
peu 
de 
recul 
(ou 
de 
hauteur) 
par 
rapport 
aux 
événements 
en 
fournissant 
des 
points 
d’appui 
et 
de 
référence. 
Avec 
l’éducation, 
elle 
contribue 
au 
libre 
arbitre 
individuel 
et 
distingue 
les 
simples 
témoins, 
qui 
portent 
sur 
le 
monde 
un 
regard 
indif- 
férent 
et 
passif, 
des 
acteurs 
qui 
ont 
le 
désir 
de 
le 
comprendre 
et, 
peut-être, 
de 
le 
changer. 
Pour 
ces 
derniers, 
la 
culture 
générale, 
enrichie 
et 
actualisée 
par 
le 
quotidien, 
constitue 
un 
instru- 
ment 
privilégié. 
L’histoire, 
la 
géogra- 
phie, 
les 
sciences 
(exactes, 
mais 
aussi 
humaines) 
en 
sont 
les 
composantes 
classiques. 
La 
culture 
artistique, 
qui 
ne 
fait 
pas 
directement 
appel 
à 
la 
mémoire 
ou 
à 
l’intelligence, 
mais 
à 
la 
sensibi- 
lité, 
est 
un 
autre 
ingrédient 
majeur. 
C’est 
en 
effet 
par 
son 
intermédiaire 
que 
l’on 
peut 
se 
situer 
dans 
le 
monde, 
vibrer 
aux 
différentes 
formes 
de 
création 
(musique, 
peinture, 
littérature, 
sculp- 
ture, 
danse, 
architecture, 
cinéma…) 
et 
s’indigner 
de 
ses 
dérives, 
de 
sa 
vio- 
lence 
ou 
de 
son 
injustice. 
Beaucoup 
de 
Français 
recherchent 
dans 
la 
connais- 
sance 
et 
dans 
l’art 
une 
compréhen- 
sion 
et 
une 
émotion. 
Ils 
savent 
plus 
ou 
moins 
consciemment 
que 
la 
culture 
générale 
est 
un 
moyen 
de 
mieux 
vivre 
le 
présent 
et 
de 
moins 
redouter 
l’ave- 
nir. 
Dans 
la 
période 
de 
crise 
actuelle, 
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